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CHAPITRE CV 
— 1825-1826 — 


Suite el fin de la crise financière. — Progrès do l'opposition. — Mort 
du général Foy. Ses funérailles triomphales. Souscription natio- 
nale en faveur de su famille. — Acquiltement da Constitutionnel 
et du Courrier, poursuivis pour ontrages contre la religion et ses 
ministres. Brillant plaidoyer de M. Dupir. Joie du parti libéral, cons- 
ternation dela Cour et du parti religieux. — Querelles religieuses 
en Belgique et en Suisse. — L'affaire des marchés d'Espagne dé- 
férée à la cour des pairs par suite de la déclaration d'incompétence 
de la ecur royale. — Coalition des oppositions de droite et de 
gauche. M. de Chataubriand en est l'âme. — Intrigues des cour- 
tisans contre le Cabinet. — Mort de l'empereur Alerandra. Avêne- 
ment de l'empereur Nicolas. Conspiration militaire énergiquement 
réprimée par le nouveau souverain. 11 annonce l'intention de ren 
fermer sa politique extérieure dans la défense des intérêts perma- 
nents de la Russie, d'abandonner les Grecs, mais d'obtenir à tout 
prix de ls Porte les satisfactions auxquelles il à droit. 








Malgré tous les efforts faits par M. de Villèle pour obtenir 
les capitaux nécessaires au. succès de La conversion de la 
av. 1 
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rente, malgré la puissance des moyens qu'il avait réunis, 
la crise à laquelle la bourse était livrée depuis plusieurs 
mois ne cessait de s'aggrave. La baisse des fonds, un mo- 
ment arrêtée, avait recommencé dans une proportion 
effrayants. À la fin de novembre, leX pour cent, qu'on avait 
vu à 403 au mois de juille!, était tombé à 91; le 3 pour cent 
était descendu de 76 à 60. Ainsi que je l'ai déjà dit, cette 
baisse s’xxpliquait, aû moins en partie, par la crise ana- 
logue, etmême rlus violente, qui sévissait alors à Londres, 
où les consolidés étaient tombés de 95 à moins de 81, où 
les faillites se multiplinient, où les manufactures suspen= 
daient ou ralentissaient leurs travaux, où l'industrie, sur 
chargée de produits, se voyait obligée de les vendre sur 
tous les marchés à des prix inférieurs au prix derevient, où 
la cherté du païn aggravait encore la misère produite par 
un tel étit de choses, aù la banque, pour ne prs étreréduite 
à suspendre de nouveau ses payements en espèces comme 
on en eut la crainte pendant deux mois, resserrait ses es 
comptes et prenait d'antres mesures de précaution, où l'é- 
chiquier , enfin, élevait extraordinairement le taux de ses 
bons. Ceue situation qui, heureusement, touchait à son 
terme, suffisait, je le répète, pour expliquer se qui se pas- 
sait À Paris; mais l'esprit de parti n’admet pas facilement 
les explications qui peuvent le priver d'un moyen d'attaque 
contre les adversaires. L'opposition triomphait. Les journaux 
reproduisaient avec plus deforceles reproches qu'ilsavaient, 
dès le principe, dirigés contre le ministère, contre la créa- 
tion du syndicat des receveurs généraux, destiné unique- 
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ment, disaient-ils, à favoriser l'agiotage, et, depuis que le 
cours du & pour cent s’était tellement abaissé, ils avaient à 
faire valoir contre M. de Villèle un grief pour le moinstrès- 
spécieux. D'après les déclarations failes à la tribune pen- 
dant la distussion de la loi de conversion, on avait dû 
croire que, dans le cas où ce fonds viendrait à tomber au- 
dessous du pair, ce qu'alors on était loin de prévoir, l'a- 
mortissement recommencerait à opérer sur lui comme sur 
le 3 pour cent. Cependant, depuis que cette éventualité 
s'était réalisée, on continuait à n’amortir que du 3. On en con- 
çoit le motif: en retirant à cettedernière valeur l'appui de la 
totalité de l'amortissement, appui qui ne suffisait pas 
même à arrêter la baisse énorme dont il était frappé, on eût, 
suivant toute apparence, précipité sa chute, et M. de Villèle 
tenait, avant tout, à sauver un fonds auquel était lié le suc- 
cës, non-seulement de la loi de conversion, mais de la Joi 
de l'indemnité des émigrés. Il n'en était pas moins vrai 
qu'après les déclarations portées à la tribune par M. de 
Villle lui-même, par M. de Chabrol et par le duc de Lévis, 
rapporteur de la Chambre des pairs, il y avait un vérita- 
ble manque de foi à ne point faire participer au bénéfice 
de l'amortissement le # pour cent dont le cours n'avait 
guère moins fléchi que celui du 3. C'était, disaient les jour- 
naux de l'opposition, un attentat à la probité publique. Les 
écrivains ministériels répondaient que la baisse dont on 
s'effrayait tant était le résultat de celle de Londres et aussi 
des manœuvres pratiquées par l'opposition pour discréditer 
le nouveau fonds; que le syndicat des receveurs généraux 
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n'était pas un instrament d'agiotage, mais un instrument de 
crédit; que les ministres, lorsqu'ils avaient tenu à la tri- 
bune le langage dont on essayait de se prévaloir contre eux, 
avaient Loujours entendu que l'amortissement devrait agir 
de préférence sur le fonds affecté de là baisse la plus forte; 
que, dans le cas actuel, c'était le 3 pour cent ; que ceux qui 
avaient en main des rentes de cette catégorie étaient, ou des 
rentiers, ou des capitalistes qui avaient accepté la conver- 
sion au taux de 75; qi perdaient maintenant 45 pour 
cent sur leur capital; qu'il serait injuste de les punir de la 
confiance qu'ils avaient eue dans le crédit de la France, et 
que, quant aux émigrés auxquels on avait délivré des ins 
criplions de 3 pour cent, il serait contraire à la loyauté na- 
tionale de leur enlever le gage d’une créance qui était déja 
au-dessous de sa valeur lorsqu'ils l'avaient reçue. Comme 
ces arguments n'avaient rien d'absolument péremptoire, 
les apologistes du ministère essayaient de dégager sa res- 
ponsabilité en disant que l'administration de là caisse d'a- 
morlissement était indépendante du ministère dans sa 
manière de procéder, mais celle assertion produisait d'au- 
tant moins d'effet qu'on n'ignorait pas que la majorité des 
menibres de cette commission étaient, en réalité, à la dévo- 
tion du gouvernement, et que le plus indépendant comme 
le plus éclairé, le comte Mullien, s'était opposé à la me- 
sure en quesüon, L'opinion publique se déchainait de plus 
en plus contre cette mesure. Pour aiteindre par la plaisan- 
terie et le sarcasme les esprits peu accessibles aux 
raisonnements compliqués de la science linancière, on afficha 
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sur les murs de Paris un écrit intitulé l'Oraison funè- 
bre de l'infortuné trois pour cent, mert à la fleur de son 
âge. 

Dans celte crise si grave et si prolongée, M. de Villèle 
fit preuve de beaucoup de fermeté et de sang-froid_ 11 cspé- 
rait que l'arrangement conclu avec Saint-Domingue pour- 
rait dédommager une partie de ceux qui soufraient de la 
baisse des fonds, et il avait, d'ailleurs, la confiance que cette 
baisse ne serait pas définitive. On touchait, en effet, au mo- 
ment où les cours devaient commener à se relever pour 
reprendre et même dépasser leur ancien niveau, mais on 
ne pouvait le prévoir encore avec certitude, et en attendant, 
le ministère paraissait placé sous le coup d'un échec acca- 
blant. 

Ce que le pouvoir perdait en popularité et en crédit, l’op- 
position le gagnait naturellement. Elle se sentait maintenant 
assez forte pour saisir toutes les occasions de ménager à 
ses coryphées de brillantes ovations. En ce moment même, 
M. de La Fayette revenait de son voyage aux États-Unis, ra- 
mené par une frégate que le gouvernement fédéralavait mise 
à sa disposition. A la nouvelle de son arrivée, plusieurs des 
membres de sa famille et deses amis s'étaient rendus au 
Havre où son débarquement, qui eut lieu le 3 octobre, 
attira de nombreux spectateurs. On le conduisit comme en 
triomphe du port au logement qu'il avait accepté chez un 
négociant, M. Delaroche, son ancien collègue à la Chambre 
des députés. Durant la soirée, la foule ue cessa de se presser 
sous les fenêtres de la maison, et on donna une sérénade au 
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véléran de la liberté, comme on l'appelait. Le leu 
demain, à son départ pour Rouen, il fut accompagné ju: 
qu'au premier relai par une escorte de jeunes gens à che- 
val. À Rouen, il descendit chez M. Cabanon qui, comme 
M. Delaroche, avait siégé avec lui à la Chambre. De mère 
qu'au Havre, une foule considérable se porta, le suir, de- 
vant la demeure de M. de La Fayette qui, appelé à grands 
eris, se montra sur un balcon. Une sérénade, mêlée de 
bruyantes acelamations, venait de commencer, lorsqu'on vit 
arriver, des deux extrémités de la rue, des détachements de 
la garde royale et de la gendarmerie qui dissipèrent le ras- 
semblement. I y eut, dit-on, quelques personnes blessées 
dans le tumulte. Flusieurs des convives que M. Gabanon 
avait invités à diner avec lui, entre autres un grand manu- 
facturier, M. Henri Barbet, furent, en sortant, maltraités par 
les agents de police. Ces rigueurs intempestives et qui don- 
nèrent lieu, dans les journaux, à de vives réclamations 
étaient, à ce qu'il parait, le résultat d'un ordre donné par 
le gouvernement, de s'opposer à loute démonstration en 
faveur de M. de La Fayette. Elles n’empéchèrent pas que, lors- 
qu'il se miten route pour Paris, une brillante cavalcide 
l'accompagnât jusqu'à trois lieues de liouen. 

Quelque temps auparavant, à Grenoble, une grande af- 
fluence de population de la ville et des campagnes avait fait 
un accueil enthousiaste à M. Casimir Périer qui venait, dans 
son pays natal, assister au mariage d'une de ses nièces avec 
M. de Rémusat. 

De tous les membres de l'opposition, le général Foy était 
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alors le pluspopulaire. Il réunissait en sa personne les qua- 
lités qui agissent le plus sur l'imagination des Français, 
l'héroïsme militaire et l'éloquence de la tribune. Son talent 
de parole, d'abord un peu déclamatoire, semblait avoir 
grandi depais que la politique du gouvernement, de plus en 
plus fourvoyée, lui donnait tant d'occasions de défendre la 
cause de la raison et de la justice. Sa loyauté chevaleresque, 
l'agrément de ses manières, la vivacité de son esprit, le ren- 
daient l'objet d'une sympathie presque générale. Assistant un 
jour au cours d'éloquence que M. Villemain faisait à la Fa- 
culté des lettres, et reconnu par la jeunesse qui s'y pressait, 
ils’était vu salué par des acclamations prolongées auxquelles 
le brillant professeur n'avait pu mettre fin qu'en rappelant 
que Les grands orateurs de l'antiquité étaient les seuls qu'on 
eût le droit d'applandir dans celte enceinte. Atteint depuis 
longtemps d’uue maladie au cœur, le général avait éte forcé 
par l’état de sa santé, d'aller prendre les eaux des Pyrénées. 
A son retour, pendant un court séjour qu'il ft à Bordeaux, 
la Société philomathique se réunit pour lui donner une sé- 
rénade aux cris de vive le Roi! vive la Charte ! vive le gé- 
néral Foy! Une députation de commerçants lui offrit une 
couronne de lauriers et d'immortelles, en témoignage de 
son admiration pour l'éloquent et loyal député, l'invincible 
défenseur des libertés publiques, le grand capitaine, 
l’homme, enfin, qui honvrait le plus l'époque. Dans sa ré- 
punse, il protesta de son attachement à la monarchie con- 
stitutionnelle et aux libertés garanties par la Charte. Des 
hommes dout le libéralisme démocratique ne s’arrètait pas 
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aux limites tracées par la Constitution vinrent aussi lui 
présenter leurs hommages. Un bateau à vapeur affrété tout 
exprès par cinquante négociants le reçut à son bord, avec 
sa femme et quelques amis, pour le conduire à Blaye. Une 
immense population, qui voulait le vuir et le saluer, l'avait 
devancé sur le point où il devait s’embarquer. Les quais, 
les fenêtres, les tits des maisons étaient chargés de spèc- 
taleurs; et des musiciens amateurs faisaient entendre des 
symphonies auxquelles répondaient de nouveaux cris de 
vive le général Foy! 

C'était dans les premiers jours de septembre que Bor- 
deaux assistait à ces scènes triomphales. On n'ignorait pas 
la maladie du général, mais on était loin de prévoir le 
terme prochain de son existence. 

De retour à Paris, le mial ne tarda pas à s'aggraver. Le 
28 novembre, il expira après huit jours d'étouffements et 
de vomissements qui, se succédant presque sans interrup- 
tion, ne lui avaient pas permis de se faire illusion sur son 
état. Le Constitutionnel annonça en ces termes la perte que 
venait de faire le parti libéral : « Que la France entière se cou- 
» vre de deuil; elle a perdu un de ses plus grands citoyens; 
» le général Foy n'est plus. » 

Cette mort produisit un mouvement presque unanime de 
surprise et de douleur. Les funérailles, qui eurent lieu le 
surlendemain, en furent l'éclatant témoignage. Dès le matin, 
une foule énorme, dont l'émotion était évidente, se pressait 
devant la maison mortuaire, dans la rue de la Chaussée-d'An- 
tin. À une heure, le convoi se mien marche pour l’église de 
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Notre-Dame-de-Lorette, daus le faubourg Montmartre , es- 
corté par des détachements de quatre régiments d'infanterie. 
Le cercueil, porté par des jeunes geus vêtus de noir qui 
avaient demandé à lui rendre cet hommage, était précédé et 
suivi par plus de dix mille personnes de tout rang et de 
toute condition. On y voyait, à côté des écoles de droit et de 
médecine presque entières, une mullitude de pairs de 
France, de députés, d'officiers généraux, de militaires de 
tout grade, de magistrats, d'hommes de lettres. La voiture 
du duc d'Orléans y figurait aussi. Les jeunes fils du général, à 
qui M. Casimir Périer donnait la main, marchaïent entête. Le 
service religieux terminé, le convoi se dirigea vers le cime- 
tière du Père-Lachaise en suivant la ligne des boulevards, 
à travers une mulitude toujours croissante. Sur le passage 
du cercueil, la plupart des magasins et des boutiques 
tendus de noir. Le temps était froid ; il pleuvait. Néanmoins, 





dent 





lorsqu'à six heures du soir, la nuit étant déjà close, on 
arriva au cimetière, on y trouva plus de treute mille 
personnes groupées aulour de la tombe déjà ouverte, 
Toutes les avenues étaient encombrées de voitures. La dé- 
pouille mortelle du général fut déposée dans le caveau qui 
l'attendait, auprès de la tombe de Camille Jordan. M. Ca- 
simir Périer, prenant la parole, rappela avec une chaleu- 
reuse éloquerce tous les Litres de son ami à la reconnais- 
sanct nationale, ses brillants services militaires, et surtout 
les combats qu'il avait livrés, à la tribune, pour défendre 
es libertés publiques. « Le général Foy, » dit-il, « ne 1h 
» mandait rien ; il ne rapporta des triumphes de la guerre 
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» que des couronnes de lauriers; des triomphes de la tri- 
» bune que des couronnes civiques. Mais ses enfants ap- 
» partiennent à la France qui les adoptera. » A ces mots, 
une acclamation universelle couvrit la voix de M. Périer, 
puis, après quelques paroles prononcées par le général 
Miollis au nom de l'armée, par le due de Choiseul au nom 
des pairs de France, par M. Méchin au nom de la députation 
de l'Aisne et par M. Ternaux au nom du commerce, la 
foule s'écoula en silence. 

Jamais, depuis la mort de Mirabeau, on n'avait vu une 
rcille manifestation. Les jouruaux des deux oppositions s'ac- 
cordérent à y montrer une sympathie d'autant plus signi- 
ficative qu'elle avait été en quelque sorte spontanée. Le 
Journal des Débats disait qu’on avait voté pour la Charte 
sur le cercucil du général Foy, et que l'on avait en même 
temps volé contre le minisière. Le Drapeau blanc et la 
Quotidienne elle-même ayant cru devoir loner le caractère 
et le talent du général, une des feuilles ministérielles, 
l'Étoile, exprima sa surprise de voir des royalistes unir 
leurs voix à celles des révolutionnaires pour célébrer 
l'homme de Jeminapes et de Waterloo, l'homme qui avait 
défendu à la tribune les révolutions de Naples et de 
Madrid. è 

Le dépit des amis du gouvernement et l'indignation de 
ses journaux furent portés au comble lorsqu'on apprit 
qu'une souscription venait d'être ouverte, Lant pour ériger 
un monument au général Foy que pour assurer une exis- 
tence convenable à sa famille, et que des pairs de Frauce, 
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des députés, des banquiers, tous les persuunages éminents du 
parti libéral, s'étaient empressés d'y prendre part. Le duc 
d'Orléans avait souserit pour 10,000 francs; M. Casimir 
Périer pour une somme égale; M. Laffite, toujours fas- 
tueux dans sa générosité, pour 50,000 francs. On prétend 
mème qu'il avait offert une somme plus forte, mais qu'on 
l'engagen à la réduire pour ne pas donner le caractère d'une 
munificence privée à une manifestation d'opinion. On tenait, 
avant tout, à ce que le nombre des souscripteurs fût con- 
sidérable. Les journaux de l'opposition firent un appel dans 
tous les rangs, et au bout de six mois, on avait recueilli 
près d'un million, ce qui parut énorme el ce qui l'était en 
effet dans l’état des mœurs et des habitudes françaises. 

Les funérailles du général Foy et les incidents qu'elles 
amenèrent peuvent être considérés comme l'ère de la ré- 
surrection du libéralisme qui, sans doute, avait donné de- 
puis l'année précédente plus d'un signe de vie, mais qui, à 
partir de ce moment, devait marcher de succès eu succès 
jusqu’à son triomphe définitif. 

Presque au mème insiant, s'accomplissait un événement 
qui moins drauatique, moins fait pour agir sur les inagi- 
nations, avait peut-être plus d'importance encore, parce que 
l'avenir de la liberté de la presse y était lié. 

Nous avons ru que la Cour royale de Paris, invitée, au 
mois de juillet précédent, par un réquisiloire du procureur 
général à frapper de suspension le Constitutionnel cet le 
Courrier, avait remis après les vacances, c'est-à-dire 
ajourné au mois de novembre, le jugement de cette affaire. 
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On en attendait la solution avec une véritable anxiété. Le 
gouvernement ayant, aux termes de la législation existante, 
le droit de supprimer tout journal condamné trois fois pour 
tendance, et aucun journal nouveau ne pouvant être fondé 
sans son autorisation, il était évident que si la magistra- 
ture se prêtait à seconder le mauvais vouloir du ministère à 
l'égard de la presse, l'opposition pourrait, avant peu, se 
trouver sans organes, en sorte qu'on arriverait par une 
autre voie au résuliat qu'avait eu en vue M. de La Roche- 
foucauld dans sa fameuse entreprise de l'amortissement de 
la presse périodique. Dans les quatre mois qui s'écoulèrent 
entre le réquisitoire et les débats du procès, le Constitution- 
nel et le Courrier, appuyés par les autres feuilles de l'op= 
position, mirent tout en œuvre pour persuader à la magis- 
trature qu'il lui appartenait de sauver la liberté de la presse 
du danger qui la menaçait. Is tirèrent habilement parti 
des exagtrations et des maladresses du réquisitoire dans le- 
quel M. Bellart, au lieu de se borner à établir le corps du 
délit, avait voulu dogmatiser dans le sens de ses propres 
sentiments, en faisant l'apologie des corporations reli- 
gieuses, en niant l'existence de l'ultramontanisme et les 
attaques dirigées contre les libertés de l'Église gallicane. 
Comme on n'ignorait pas que l'opinion dominante de la Cour 
royale n’était pas, à beaucoup près, conforme snr ces divers 
points à celle du procureur général, on exprimait dans ces 
journaux, l'espérance que la nouvelle magistrature, digne 
héritière des anciens parlements, ne se montrerait pas moins 
intrépide et moins ferme contre les influences du jésuitisme. 
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Plusieurs brochures furent publiées dans ce sens. On re 
marqua surtout des lettres adressées à M. Bellart par 
M. Cauchois-Lemaire, un des rédacteurs du Constitutionnel, 
dans lesquelles le procureur général était fort maltraité, 
aussi bien que les jésuites et la Congrégation dont les ef- 
forts, disait œt écrivain, n'auraient pour résultat que de 
créer une dépravation monstrueuse et de peupler la France 
d’intrigants et d’hypocrites. 

Le 49 novembre, jour fixé pour le jugement du Constitu- 
tionnel, une foule énorme assiégeait la salle d'audience de la 
Cour royale, et ce ne fut passans peine que les pairs, les dé- 
putés, les étrangers de distinction à qui des places avaient 
été réservées, purent y parvenir. La Cour, composée des 
membres de la deuxième et de la troisième chambre, était 
présidée par M. Séguier. L'avocat général, M. de Broë, prit 
la parole. Dans un langage beaucoup plus modéré que celui 
du réquisitoire, il commença par reconnaitre aux écrivains 
le droit de discussion et de censure en matière religieuse, 
mais à la condition expresse qu'ils ne chercheraïent pas, 
par des injures, des moqueries, des mensonges, à déverser 
le mépris sur la religion et le clergé. I signala ce caractère de 
dénigrement et de diffamation dans tous les articles inerimi- 
nés, qui étaient au nombre de trente-quatre. Le Constitution- 
nel, par exemple, accusait le clergé de la Restauralion d'én- 
sinuer le poison de la débauche en distribuant un petit livre 
intitulé Examen de conscience, livre rédigé par un prêtre, 
approuvé par deux vicaires généraux et répandu par les mis- 
sionnaires. L'avocat général établissait que cet Examen de 
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conscience, semblable à celui que l'on trouvait dans beau- 
coup de livres de piété, n'était pas l'œuvre d’un prêtre de la 
Restauration, et qu'il avait été publié en 4803, à Lyon, sous 
l'épiscopat du cardinal Fesch, Le Constitutionnel afirmait 
encore que les protestants de Nérac venaient d’être violem- 
ment dépossédés de leur temple par l'influence et au profit 
du curé catholique ; et M. de Broë produisait une lettre du 
ministre protestant de cette ville qui donnait un démenti 
formel à cette assertion. Le même journal accusait les mis- 
sionnaires de colporter des boutiques ambulantes, d'orga- 
niser en quelque sorte des caravanes mondaines qui avaient 
plus d'attrait pour les jeunes ecclésiastiques que l'enceinte 
paisible et monotone du presbytère, de faire des prédica= 
tions nocturnes où l'on réunissait, dans de mystérieuses cha- 
pelles, des jeunes filles pour leur frire chanter des cantiques 
et des oraisons remplis d’une ardeur mystique qui prétait à 
l'équivoque. 11 parlait d'ecclésiastiques plus que suspects de 
mauvaises mœurs, et qui continuaient à exercer leurs fonc- 
lions. Il ne cessait de reprocher aux évêques leur prétendue 
mollesse et leur luxe. Il présentait comme de grands pro- 
priétaires oisifs les laborieux et austères trappistes de la 
Meilleraye. 11 montrait, dans la vente des chapelets, par la- 
uuelle les missionnaires avaient, suivant lui, accaparé tout 
l'argent de Besançon, la cause de la décadence du com- 
merce de cette ville. Il rejetait sur les catholiques, op- 
posés partout à la liberté, les obstacles que rercontrait l'af- 
franchissement de l'Irlande. 11 engageait les paysans À se 
e protestants pour échapper aux traeasseries de leurs 
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curés. Par une multitude d'anecdotes absurdes, racontées 
sans indication de lieu ni de date, et dont, par conséquent, 
il était impossible de vérificr l'authenticité, il s’efforçait 
d'exciter l'indignation publique contre l'intolérance duclergé. 
M. de Broë, discutant successivement toutes ces alléga- 
tions, n’ent pas de peine à prouver que bzmeoup d’entre 
elles étaient fausses, que d'autres n'étaient nullement prou- 
vées, el que la plupart même de celles qui avaient quelque 
fondement étaient exagérées ou dénaturées. Il fit remar- 
quer que le Constitutionnel, non content de revenir sans 
cesse sur quelques actes coupables et malheureusement 
réels, tels que le crime du curé Maingrat, assassin d’une 
femme qu'il n'avait pu séduire, a'hésitait pas à admettre 
comme des faits positifs d’autres actes sur lesquels la jus- 
tice n'avait pas encore prononcé, oubliant aiasi le principe, 
si souvent invoqué par lui, du respect dû aux acensés. 
Averti sans doute par le mauvais effet qu'avait produit la 
partie du réquisituire ‘de M. Bellert consacrée à l'apologie 
des communautés religieuses, il s'arrêta peu à ce qui regar- 
dait ces corporations, et il nomma à peine les jésuites. Ré- 
sumant sa longue argumentation :« Nous avons reconnu, » 
dit-il, « que des diffamations répétées contre les ministres 
» dela religion de l’État, soit en masse, soit en particulier, 
» des attaques injurieuses fréquemment renouvelées contre 
» les choses et les personnes, exfin, un dénigrement per- 
> péluel de tout ce qui tient à la religion de l'État, por= 
» laient atteinte au respect dû à cette religion. Nous vous 
» demandons si ce n’est pas porler ces atteintes finestes 
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» que de représenter les ministres de la religion, les uns 
» comme corrompant la jeunesse par des leçons obscènes, 
» les autres refusant jusqu'aux secours de la charité aux mal- 
» heureux dont les enfants fréquentent les écoles de l'en- 
» seignement mutuel; ceux - ci trafiquant des objets sa- 
» crés, ceux-là ennemis acharnés de toute une partie: de 
» la population, violateurs de la propriété; les uns, les 
» missionnaires, ne recherchant que des diners somptueux 
» et réunissant pendant la nuit dans de mystérieuses cha- 
» pelles des jeunes filles, des femmes ; les autres: faisant 
» partir dex bottes derrière l'autel ; ceux-ci livrés au luxe 
» et à la mollesse; ceux-là dépensant le denier du pauvre ; 
» partout intolérants, fnatiques, avides d'or et de pouvoir, 
» méprisant les lois ct ennemis de toutes les libertés pu- 
» bliques. Nous demandons si ce n'est pas porter altcinte 
» au respeel dû à la religion de l’État que de se plaire à 
» fixer les regards du publie, là sur une aceusation d'im- 
» moralité contre un prêtre, ici sur le crime atroce d'un 
» prêtre ;.…. que de présenter cette religion comme pesant 
» partout sur le peuple et prête à absorber.la France en- 
» tière par la multiplicité et la richesse scandaleuse de 
+ établissements religieux;.…. que de présenter les céré- 
» monies de son culte comme opprssives, d'engager 
» les citoyens à s'éloigner de l'accomplissement de leurs 
+ devoirs religieux et, en dernière analyse, de leur con- 
» seiller ouvertement d'abjurer cette religion. » L'avocat 
général, allant ensuite au devant des objections que d'ha- 
biles défenseurs ne. manque 
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nion émise jadis par d'illustres magistrats dans un pro- 
es fameux (celui des jésuites), expliqua que ce procès rou- 
lait sur tout autre chose que celui qui se débattait en ce 
moment ; que, d'ailleurs, ces mêmes magistrats avaient 
conslamment défendu la religion contre les attaques de la 
philosophie, qu'ils avaient condamné les maitres de ceux 
qui, maintenant, voulaient se couvrir de leurs noms, et que 
bientôt, emportés eux-mêmes par le torrent, ils avaient péri. 
S'adressant enfin aux membres de la Cour royale: « Ce 
r'est pas, » dit-il, « à des hommes comme vous, qu'on 
» en impose par des parvles. Ce n'est pas à eux qu'on fait 
» accepter ces préoccupations qui cor fondent les époqueset 
les choses. Appelés par la loi à juger ces directions per- 
» fides qu'on cherche à donner à l'opinion publique, vous 
verrez le but et le danger. Vous défendrez la religion de 
» l'État; vous repousserez de vains prétextes, et c'est ainsi 
» que vous montrerez que la magistrature française de nos 
» jours ne répudie pas le vénérable héritage de ses devan- 
» ciers. » 

Le plaidoyer de M. de Broë contre le Constitutionnel 
avait rempli toute l'audience du 19 novembre. Deux jours 
après, il en prononça un semblable contre le Courrier, ac- 
usé également d’avoir, sous prétexte d'attaquer les jésuites 
el les empiétements, les extorsions, l'intolérance du clergé, 
outragé la religion de l'État, ses institutions et ses minis- 
tres. L'esprit de ces deux journaux était en effet le même. 
Seulement, le Courrier, avec moins d'hypocrisie, portait 
dans ses agressions plus de rudesse et de franchise. 


xv. 2 


16 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Le 26 novembre, au milieu d'un nombreux et brillant 
auditoire que la salle avait peine à contenir, M. Dupin plaida 
la cause du Constitutionnel avec autant de verve que d'es- 
prit. Il dit que tous les amis de la justice, tous ceux qui se 
plaisaient à considérer les membres de la Cour royale comme 
les défenseurs naturels des droits des citoyens, les protecteurs 
éclairés des libertés publiques et, par cela même, comme 
les plus fermes soutiens de là monarchie, voyaient avec un 
respect mêlé de satisfaction.un jour qui rappelait l'ancien 
éclat de la magistrature. Puis, il fit remarquer que jadis les 
Parlements, investis du droit de juger les appels comme 
d'abus en matière religieuse, avaient été le boulevard de 
l'État et le refuge des citoyens contre les usurpations du 
clergé, mais que, maintenant, ces affaires, étant évoquées 
devant le conseil d'État, corps amovible et dépendant du 
ministère, il n'y avait plus, dans l'état actuel de la suciété, 
que la liberté de la presse qui pôût la défendre des abus du 
pouvoir ecclésiastique. Aussi, cette liberté était-elle devenue 
pour la France un besoin universel, une condition d’exis- 
tence réclamée et défendue par tous les partis. Pourquoi 
donc avait-elle été constamment menacée par tous les minis- 
tres, pourquoi ces efforts persévérants pour la comprimer, 
soit par la censure, soit par de honteux achats? Heureuse- 
ment, la sagesse de Charles X avait mieux apprécié l'état 
et les besoins de son royaume; À son avénement, objet de 
tant d’espérances, salué par tant d’accclamations, sôn pre- 
mier- mot avait été : point de hallebardes, et son premier 
acle : point de censure, et la France s'était vue ronsolée de 
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cette ordonnänce arrachée à llagonie du feu roi, dans la- 
quelle le blâme le plus inconvenant était déversé sur 14 
magistrature. « Magistrats inamovibles, » s'écria M. Dupin, 
» montrez que vous les avez entendues, que vous les avez * 
» comprises, cesnobles paroles du roi chevalier. N'êtes-vous 
» pas aussi ses conseillers? Vous saurez donc, à l'exemple 
» de vos prédécesseurs, lui donner, par vos arrêts, de 
» sages avertissements, luirendre par voire justice la force 
» qu'il vous donne par sa puissance, el lui prouver par vos 
> actions la vérité de ce que éisait le président de Harlay à 
> Henri IV, que Les sujets les plus courageux sont aussi les 
» plus fidèles. » Après cet exonle, M. Dupin, abordant la dis- 
cussion des articles incriminés, s’attacha à prouver que la 
plupart des faits dénoncés par le Constitutionnel étaient vrais 
au fond, bien qu'il et pu y méler des exagérations et des 
inexactitudes. Il soutint que ce n’était pas attaquer la reli- 
gon que de dénoncer les abus qui la déshonoraient. Comme 
une partie considérable de l'acte d'accusation était consacrée 
à protéger les divers ordres monastiques qui s'étaient in- 
troduits en Fränce sans y être autorises par aucune loi ni 
même par aucune ordonnance, il s’éleva avec force contre 
ceue introduction clandestine, s'étonnant de voir le minis- 
tère public intervenir en faveur d'associations illégales alors 
que son devoir eût été de requérir leur suppression. « Mes- 
sieurs, » dit l'éloquent défenseur, «la religion n'est pas 
» menacée, l'État l'est peut-être, et c'est à qu'il fallait 
» porter l'atention. Lé dernier siècle avait vu s'éteindre 
» les débats théologiques. Est-ce pour nous tirer de notre 
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» prétendue indifférence en matière de religion qu'on vou- 
» drait nous les rendre? Et qui donc, grand Dieu ! nous 
» rapporteces funestes germes de discorde ? D'accord sur la 
» monarchie, qui donc entreprend de nous diviser sur le fait 
» de la religion ?.… Hélas! il n'est que trop vrai: l'hydre 
» a relevé la tête, les anciennes prétentions sont à l'or- 
» dre du jour. On marche par mille moyens à la conquête 
» du pouvoir temporel sous le manteau de la religion; la 
» lutte se renouvelle entre les doctrines ultramontaines ét 
» les libertés de l'Église gallicane. Aurons-nous donc tou- 
» jours des yeux pour ne point voir? Quoi! Des écrits 
» abondent où la doctrine de l'infaillibilité et de la supério- 
» rité absolue du pape sur les rois est ouvertement prê- 
» chée ; des prélats s'arrogent en quelque façon le pouvoir 
» législatifdans leurs circonscriptions; d'autres, se rappelant 
» des règles surannées, incompatibles avec nos mœurs ac- 
» tuelles, jettent le trouble dans nos cités. Bossuet lui- 
» même, le grand Bossuet, ce héros de la catholicité, dont 
» toute la vie n'a été animée que par celte grande pensée, 
» l'unité de l'Église, est anjonrd'hui taxé d'hérésie par les 
» ingrats Romains, parce qu'il sut être Français en même 
» temps que catholique. Notre gouvernement actuel, fondé 
» par Louis XVIIL, juré par Charles X, est appelé révolution- 
» naire parles gazeties de Rome. Les associations religieuses 
» non autorisées, que dis-je? prohibées par nos lois, se 
» multiplient de toutes parts, les congrégations nous cernent 
» et nous entourent. Il existe un parti ardent, religieux. Ce 
» parti a ses écrivains, ses prédications urbaines et rurales, 
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ses jonrnanx, ses dnpes, ses protecteurs. Ces doctrines 
ne sont pas seulement reproduites par un petit nombre 
de rêveurs ascétiques : des agents plus actifs, plus puis- 
sants, plus nombreux se chargent du soin de les appuyer 
et de les faire triompher. La partie est mieux liée qu'on 
nepense. Hommes d'État, neconsidérez pas ce qui se passe 
chez un seul peuple; jetez aussi les regards sur l’Espa- 
gne, la Suisse, la Belgique même : on ressent partout des 
symptômes de trouble et d'agitation; cherchez quel est 
le principe de ce mouvement uniforme…; reconnaissez les 
» pharisiens du jour; sentez les coups de cette épée dont !a 
» poignée est à Rome et la pointe partout. » Après un 
éloquent appel à la tolérance et à la douceur, après avoir dit 
que la force et la contrainte étaient de mauvais moyens de 
soutenir une croyance menacée, et s'être prévalu, avec plus 
ou moins d’exactitude, de l'autorité de Bossuet et de Féne- 
lon pour appuyer celte opinion, « la question, » ajouta 
M. Dupin, «ne s'établit pas ici sur la religion : elle est toute 
» politique. Le pouvoir en est le but; elle est entre ceux qui 
» veulent consolider le gouvernement actuel et ceux qui 
» veulent, comme on l'a dit, nous rendre l'ancienrégime avec 
» les libertés de l'Église gallicane de moins et les jésuites 
» de plus. Pour ceux-ci, la religion n'est qu’un prétexte ; 
» ils ne cherchent pas à vaincre par le raisonnement, mais 
» par le silence qu'ils veulent à toute force qu'on impose 
» à leurs adversaires. Deux grands modèles sont offerts aux 
» peuples de la chrétienté, la France et l'Espagne. L'Espa- 
» gne, pays le plus catholique du monde, pays d'obédience 
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» et d'inquäition, où le Roi, dit-on, est absolu, mais, du 
» reste, sans colonies, sans soldats, sans vaisseaux, sans 
» argent, avec erritoire fertile, mais inculte, un peuple 
» autrefois héroïque, mais qui languit sans instruction, 
» sans commerce, sans liberté, et la France, belleet vaste 
» monarchie, soumise au doux empire d'une race de rois 
» pleins d'honneur et de bonté, où chacun peut se dire 
» libre de sa personne et de ses pensées, propriétaire as- 
» suré de ses biens, maître de son industrie, où le roi très- 
» chrétien n'est pas absolu puisqu'il lui faut vivre et gou- 
» verner selon les lois, mais où les lois elles-mêmes sont si 
» puissantes qu'il n’y a pas une terre qui ne paye un tribut 
» à l'État, pas un citoyen qui puisse lui refuser le service 
» de sa personne, pas un homme, quelque grand qu'il se 
» croie, qui ne puisse, au premier mouvement irrégulier, 
» être arrêté par le moindre des agents de la force publique; 
» où, après tant de malheurs qui ont pesé sur le trône et 
» sur la nation, leur accord est tel, leur prospérité si puis- 
» sante qu'aucune autre époque de la monarchie n’a offert 
+ vien de semblable, au point que nous avons vu l'ancien 
» régime, travaillé de ses propres vices, crouler sous un 
» déficit de 440 millions, tandis que, cette année même, à 
» côté d’un impôt annuel d'un milliard qui se paye sans 
effort, nous avons vu donner un autre. milliard ‘sans que 
la ration ait paru en ressentir l'énorme charge. » 

M. Dupin, dans sa plaidoirie si hardie et si vive pour le 
fond, avait été prodigue de précautions oratoires. Il ne s'é- 
tail pas borné à reconnaître que quelques-uns des arli- 
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cles incriminés contenaient des expressions qu’il n'aurait pas 
voulu y voir, qui l'avaient choqué etqu'il fallait attribuer, non 
pas aux rédacteurs distingués du Constitutionnel, connus, 
dit-il, pour lexrs principes religieux, mais à des rédacteurs 
secondaires non suffisamment surveillés. Il avait exprimé l'es- 
pérance que, dans ses propres paroles, on trouverait l'homme 
religieux, le citoyen fidèle, le catholique français parlant dans 
la liberté de sa conscience et étranger à ce théisme vague 
qui ne recouralt un Dieu que pour lai dénier un eulte. Nous 
avons vu en quels termes il avait qualifié la dynastie des 
Bourbons. Tout en se plaignant avec mesure de la violence 
de l'acte d'accusation de M. Bellart, il avait rendu hommage 
à la modération du réquisitoire de l'avocat général. Il s’é- 
tait attaché très-adroitement à flatter unedes aspirations de la 
nouvelle magistrature, celle de remplacer autant que possible 
les anciens Parlements, protecteurs des libertés de l'Église 
gallicane. Un tel langage était certainement celui qui lui mé- 
nageait le plus de chances de succès auprès de la Cour royale. 
Eu ce serait se tromper que de croire qu'il manquât com- 
plétement de sincérité. M. Dupin, bien qu'il se rattachât à 
l'opposition de gauche, n’était nullement un révolutionnaire. 
Un mélange un peu confus d'idées libérales et monarchi- 
ques, de doctrines gallicanesel parlementaires dans l'ancien 
sens de ce mot, constituait alors le fond de ses opinions, et, 
malgré les inconséquences de son caractère et les variations 
de sa conduite politique, il lui en est toujours resté quelque 
chose. 

Le défenseur du Courrier, M. Mérilhou, qui prit la pa- 
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role dans l’audience du 28 novembre, était dans une toute 
autre position que M. Dupin. Comme nous l'avons vu, il 
avait été mêlé aux conspirations du Carbonarisme dans 
lequel il-occeupait un rang élevé. Il commença par faire 
remarquer que, des vingt-cinq passages du Courrier com- 
pris dans l'acte d'accusation, aucan ne l'était comme atta- 
quant les dogmes, les mystères, les cérémonies du catholi- 
cisme ou la hiérarchie de ses ministres. Il ne s'agissait que 
d'abus, de fautes ou de crimes imputés à des prêtres et 
dont on offrait de prouver la vérité, de faux miracles, de 
fausses reliques, de saints canonisés à Rome mal à propos, 
de congrégations existant en Free sans être autorisées 
par la loi. Le ministère public ne niait pas, ne pouvait pas 
nier qu'il y eût des faits de ce genre. Pourquoi donc pour- 
suivait-il le Courrier pour avoir dit ce qu'il savait être vrai, 
au lieu de le remercier du zèle courageux avec lequel il 
dénonçait des abus réels et des doctrines funestes ? C'est 
que la poursuite reposait sur un faux prétexte et qu'on 
cherchait à substituer un procès factice au procès véritable. 
C'est que l'intérêt des jésuites avait seul dicté cette pour- 
suite. Voilà pourquoi le mivistère public avait longuement 
parlé des trappistes, des frères de la charité, des frères 
ignorantins dont le Courrier n'avait presque rien dit, et 
n'avait presque rien dit des jésuites dont le Courrier avait 
beaucoup parlé. Comme M. Dupin, M. Mérilhou signalait 
l'existence d'une ligue formée pour détruire les droits et la 
puissance civile, pour envahir ses attributions, pour diriger 
ses actes et l’asservir à la puissance ecclésiastique par le 
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vasselage le plus onéreux et le plus humiliant. Le plan de 
cetteligue, formé hors de France, ne pouvait s'accomplir sans 
le concours d'une milice nombreuse, active et puissante 
qui, indépendante du pouvoir temporel, n'ayant rien à 
craindre ni à espérer de lui, recrutée dans toutes les na- 
tions, ne ft dévouée qu’à des intérêts étrangers, des jésui- 
tes, en uu mot. Gette société, bien qu'il semblât qu'elle dût 
être éclairée par l'expérience du malheur, ne présentait pas 
maintenant moins de dangers qu’à l'époque de son expul- 
sion. Les institutions de l'ancienne monarchie donnaient, 
en eflet, des garanties contre l’ultramontanisme, mais ces 
garanties avaient cessé d'exister. Les jésuites comptaient 
des auxiliaires parmi ceux que leur devoir et leursserments 
obligeaient à maintenir les lois de l'État, l'autorité du trône 
et l'exécution des arrêts de la justice. Il s'était trouvé des 
écrivains, des ecclésiastiques qui consacraient le talent que 
Dieu leur avait donné pour un meilleur usage à démolir le 
vieil édifice des libertés de l'église gallicane. Elles étaient 
ouvertement traitées dhérésies, d’absurdités, de maximes 
criminelles. Les lois fondamentales étaient qualifiées de 
révolte. Un ministre du roi étit outragé dans des libelles 
pour avoir conseillé à un séminaire l'enseignement des 
quatre arlicles. L'un Hisait des mandements pour nier la 
puissance temporelle, et son imprimeur seul était puni d'une 
légère ameude. L'autre écrivait chaque jour que la loi reli- 
gieuse serait en hostilité contre là loi civile jusqu'à ce que 
le triomphe de l'une et terrassé l'autre, et lorsque le mi- 
nistère public semblait indiquer le dessein de le poursuivre, 
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il l'arrétait d’un mot en lui disant : je vous ferai voir ce 
que c'est qu'un prêtre. L'existence d'un jésuitisme civil 
était devenue évidente à tous les yeux, et ne pouvait être 
niée que par ceux-là seuls qui en faisaient partie. Le pouvoir, 
les richesses, les honneurs étaient envahis par cette ligue 
invisible. Tout pouvoir était retiré à qui n’avait pas fait acte 
de foi et d'hommage envers la société, et un procureur gé- 
néral était descendu de son siége le jour où il avait dit qu’on 
nous préparait l'ancien régime avec les jésuites de plus et 
les libertés de l'église gallicane de moins. Si des hommes 


se rencontraient, qui, mettant leur conscience avant leur 
intérêt ou, préférant à la faveur du jour le vénérable dépôt 
des vieilles maximes de la patrie, dédaignaient de témoigner, 
par des pratiques superstitieuses, une déférence illimitée 
pour la faction en crédit, la persécution les attendait, et, 
sous la qualification de gallicans, de libéraux, de philoso- 
phes, on les dépouillait de leurs places ou, si la loi les ren- 
dait inamovibles, tout espoir d’un légitime avancement leur 
était irrévocablement interdit. Dans un tel élat de choses, 
lorsqu'on voyait les maximes fondamentales attaquées et en 
péril, quand les maximes ultramontaines, débordant de tou- 
tes parts, menaçaient d’une anarchie certaine l'organisation 
politique, n'était-ce pas le devoir de tous les bons citoyens 
d'annoncer par un cri d'alarme le danger imminent de la 
aité? Viennent les dangers, disait-on, et les magistrats sau- 
raient faire leur devoir. « Grand Dieu, » s'écria M. Mérilhou, 
> quand ces dangers furent-ils plus nombreux, plus fla- 
» grants, plus incontestables ! Quoi! chaque jour les faits 
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» les plus éclatants frappent tous les yeux, et l'arme de 14 
» loi restera suspendue, et l’on viendra demander avec un 
».sang-froid stoïque où sont les dangers! Les dangers sont 
dans ces refus de sépulture, genre d'outrage connu seu- 
» lement depuis dix années et qui, répandu sur toutes les 
conditions, n'a pas craint d'attaquer des magistrats de 
cours souveraines. Les dangers sont dans ces prédications 
» furibondes dans lesquelles un prêtre a osé dire que le roi 
5 quia donné Ia charte était damné. Les dangers sont dans 
» ces mandements épiscopaux où l'on flétrit du nom de 
» concubinage le mariage que nos lois ont consacré, et dans 
» ces conférences théologiques où l'on pose en question s’il 
» est permis d'obéir à certaines lois. Les dangers sont dans 
» ces congrégations systématiques qui couvrent la sur- 


» face du royaume, que des mandements épiscopaux ont 
» publiquement organisées au vu et au su du ministère 
» silencieux, ces congrégations qui ont leur trésor, leur 
» mot d'ordre, leurs supérieurs et qui forment, pour ainsi 
» dire, un état dans l’état, une société particulière dans la 
» grande société civile. Les dangers sont dans la subordi- 
» nation deces sociétés particulières à la société jésuitique, 
» société universelle, qui n'appartient à aucune nalion, qui 
» n’est fixée dans aucun lieu, mais qui est présente partout 
» oùily à du pouvoir et des richesses à conquérir. Les 
» dangers sont dans les enseignements anarchiques de ces 
> docteurs dont ls établissements envahissent chaque 
jour quelques-unes des dépouilles de l’université royale, 
» de ces docteurs dont la présence parmi nous est un ou- 
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> trage pour les lois qui les ont exilés et pour les erndres 
» de nos rois dont ils ont préparé ou justifié l'assassinat. 
» Messieurs, l'histoire… attend votre arrêt pour l'enregistrer 
» sur ses pages immortelles à côté des efforts heureux par 
» lesquels nos devanciers ont maintenu parmi nous le dépôt 
» des libertés de l'église gallicane. Quoi qu'en disent d'hy= 
» pocrites novateurs, il est assez beau d'être catholique 
» comme les Bossuet, les Lamoignon, les Molé, les Chau- 
» velin; il est beau d'être catholique comme saint Louis, 
» ce prince qui fut grand parmi les grands rois, ce prince 
» dontla main puissante résista au Saint-Siége avec respect 
» et contint sans faiblesse la turbulence d’un clergé am- 
» bitieux. » 

Ces deux plaidoyers, merveilleusement appropriés à l’es- 
prit du temps, produisirent un grand effet. Le Constitution- 
nel et le Courrier, en comblant d'éloges leurs défenseurs, 
affirmèrent qu'ils avaient mis à néant l'argumentation du 
ministère public. Le Journal des Débats supplia les magis- 
trats de bien peser les conséquences de leur jugement, de 
ne pas sacrifier la liberté de la presse aux rancunes de 
l'ultramontanisme. La Quotidienne, tout en niant, en prin- 
cipe, qu'il fût permis d'attaquer la religion, tint un langage 
équivoque. Les journaux ministériels évitèrent de se pronon- 
cer, affectant un profond respect pour la magistrature dont 
les décisions devaient être exemptes de loute influence. 

L'anxiété des esprits était extrême dans l'attente de l'arrêt 
dela Cour qui s'était ajourñée au 3 décembre. Ilne s'agissait 
de rien moins que du sort de la liberté de la presse, mena- 
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cée dans les deux seuls organes importants qui restassent à 
l'opposition de l'ancien libéralisme. Le Roi, disait-on, était 
fort mécontent des plaidoyers des deuxavocals, et il attachait 
une très-grande importance à l'issue de ce procès qu'il avait, 
en quelque sorte, imposé à ses ministres, car on croyait 
savoir que ni M. de Villèle, nimême M. Bellart n'avaient 
été d'avis de l'intenter. Il ne doutait pas, d’ailleurs, du suc- 
cès de la poursuite, mais les ministres ne partageaient pas 
sa sécurité. 

Le 3 décembre, l'afluence des curieux était plus considé- 
rable encore qu'aux audiences précédentes, et il avait fallu 
prendre des mesures extraordinaires pour assurer le main- 
uen de l'ordre. L'avocat général prit la parole pour répli- 
quer à M. Dupin. Il répéta ce qu'il avait déjà fait entendre, 
que s'il s'était agi, en effet, des libertés de l'Église gallicane, 
le ministère public n'aurait laissé à personne le soin de les 
défendre; il annonça même l'intention de poursuivre un 
nouvel écrit de M. de Lamennais dans lequel elles étaient 
outrageusement atiaquées ; mais il soutint que les articles 
du Constitutionnel et du Courrier déférés à la justice n'a- 
vaient aucun rapport avec ces libertés, et il se plaignit de 
ce qu'au moment où la défense se récriait contre les procès 
de tendance, elle en eût institué un contre le clergé catho 
lique en allant chercher, en dehors de la cause, tous les in= 
cidents qui pouvaient porter atteinte à la religion. Puis, 
reprenant l'examen des faits racontés par le Constitutionnel 
à la charge du clergé, il entra dans des éclaircissements qui 
semblaient prouver que beaucoup de ces faits avaient été 
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dénaturés. Il montra, dans la manière dont ils étaient pré 
sentés, tous les caractères de la diffamation, et dans le sys- 
tème de dénigrement suivi à l'égard du clergé une atteinte 
grave au respect di à la religion de l'État. M. Dupin, dans 
une vive et brillante réplique, reprocha à l'accusation d'em- 
ployer tous ses efbrts à déplacer la question. Il fit remar- 
quer qu'il ne s'agissait pas d’un procès en diffamation, mais 
d'un procès de tendance. ]1 apporta, à l'appui de plusieurs 
des allégations du Constitutionnel, des documents qui 
étaient en contradiction avec ceux qu'avait produits l'avo- 
cat général. Puis, dans une péroraison chaleureuse, il sup- 
plia la Cour de sauver tout à la fois l'indépendance de la 
monarchie, la souveraineté du Roi, les libertés publiques 
menacées par les doctrines que combattait le Constitutionnel, 
et, parlant de la perte que la patrie venait de faire dans la 
personne du général Foy, il célébra en termes éclatants ce 
brillant orateur dont l'éloquence chevaleresque rappelait, 
dans ses allures libres et fières, l'air martial des combats ; 
il vanta sa réputation sans lache, son caractère incorrup- 
tible, son patriotisme éprouvé dans h paix comme dans la 
guerre. Ndit, enfin, que l'éclat de ses funérailles, l'afuence, 
l'ordre, le sentiment de convenance autant que la douleur 
qui régnaient dans toute cette populalion, étaient encoura- 
geants pour ceux qui, à son exemple, et comme la Cour 
royale y était appelée, sauraient défendre et protéger les li- 
bertés et les justes droits d'une nation aimante et reconnais- 
sante au delà du tombeau. 

La Cour se retira pour délibérer, Au bout de trois quarts 
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d'heure, elle rentra en séance, et M. Séguier lut d'une voix 
ferme un arrêt dont je crois devoir donner le texte tout en- 
tier, parce qu'il constitue un des faits importants de l'his- 
toire de la Restauration. 

« La Cour, vu le réquisitoire du procureur général en 
» date du 30 juillet 4825; 
» Vu les trente-quatre articles incriminés du journal 
intitulé le Constitutionnel ; 
» Vu la loi du {7 mars 1822 sur la police des Journaux ; 
» Considérant que si plusieurs des articles incriminés 
contiennent des expressions ct même des phrases incon- 
venantes et répréhensibles dans des matières aussi graves, 
l'esprit résultant de l'ensemble de ces articles n'est pas de 
nature à porter alteinte au respect dû à la religion de 
l'État; 
» Considérant que ce n'est ni manquer à ce respect, ni 
abuser de la liberté de la presse que de discuter el com- 
battre l'introduction et l'établissement dans le royaume 
de toute association non autorisée par la loi, que de si- 
gnaler, soit des actes notoirement constants qui offensent 
la religion et même les mœurs, soit les dangers et les 
excès non moins certains d'ane doctrine qui menacerait 
tout à la fois l'indépendance de la monarchie, la souve- 
raineté du Roi et les libertés publiques garanties par la 
Charte constitutionnelle et par la décleration du clergé 
de France de 4682, déclaration toujours reconnue et pro- 
clamée loi de l'État ; 
» Dit qu'il n'y a lieu de prononcer la suspension requise, 
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» et néanmoins, enjoint aux éditeurs du Constitutionnel 
» d'être plus circanspects. » 

Dès les premiers mots qui avaient permis de pressentir 
lacquittement, un murmure de satisfaction dificilement ré- 
primé avait parcouru l'auditoire. L'émotion était devenue 
plus vive à la lecture du second considérant, et des bravos 
s'étaient fait entendre. L'arrêt prononcé, la salle retentit 
pendant plus de dix minutes d'applaudissements mélés de 
cris de vive le Roi, vive la Charte, honneur à la Cour 
royale, vivent nos magistrats ! La foule qui obstruait les 
abords du palais s'associa à ces bruyantes manifestations. 

C'était le surlendemain, 5 décembre, que devait être jugé 
le Courrier. I] n'était guère possible de croire qu'il pt être 
condamné après l'acquittement du Constitutionnel. Néan- 
moins, l'avocat général, dans sa réplique à M. Mérilhou, 
u'abandonna pas l'accusation. Après avoir prolesté qu’au- 
tant que personne il était et serait toujours le zélé défenseur 
des libertés de l'Église gallicane, qu'autant que personne 
il blâmait tous les écarts, tous les excès, il se refusa à ad- 
mettre que la réalité de quelques fautes, de quelques abus 
de la part du clergé pt devenir une garantie d'impunité 
pour les attaques les plus condamnables et les plus dange- 
reuses des ennemis de la religion ; il insista fortement sur 
sa conviction intime du caractère irréligieux des articles 
incriminés et donna de nouveaux éclaircissements sur cer- 
tains faits dénaturés par la malveillance. « Non, messieurs, » 
dit-il en finissant, « les articles qui vous sont signalés ne 
» seront jamais à nos yeux la défense des libertés de l'Église 
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» gallicane et la censure licite de quelques écarts. Nous y 
» avons vu, nous ÿ voyons les attaques les plus injurieuses 
» contre la religion de l'État. Nous avons dû vous les défé- 
» rer. Ni vous, ni nous, messieurs, nous ne céderons jamais 
» à ces infuences extérieures qui, alors même qu’elles 
» viennent troubler par leurs éclats tumultueux le silence 
» respectueux qu'exige la loi, montrent trop bien que tou- 
» jours elles savent prendre plus qu'on n’a voulu leur don- 
» ner et avertissent ainsi, par ces éclats mêmes, et d'un 
» péril de plus, et d'un devoir plus impérieux encore. » 

M. Mérilhou, s'appuyant sur les principes consacrés par 
l'arrêt rendu l’avant-veille, entreprit de démontrer que les 
faits publiés par le Courrier étaient noloires et constants, 
et qu’en les rapportant de bonne foi, il n'avait attaqué en 
aucune manière la religion de l'État, mais le président lin- 
terrompit en déclarant que la cause était suffisamment en- 
tendue, et, après une courte délibération, il donna lecture 
d'on second arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, vu l'article 3 dela loi du 47 mai 1822 ; 

» Considérant que la plupart des articles du Courrier 
» français dénoncés par le réquisitoire du procureur géné- 
» ral sont blimables quant à leur forme, et qu'au fond ils 
» ne sont pas de nature à porter atteinte au respect dû à la 
» religion de l'État ; 

> Qu'à la vérité, plusieurs autres desdits articles présen- 
» tent ce caractère, mais qu'ils sont peu nombreux et pa- 
» raissent avoir été provoqués par certaines circonstances 
» qui peuvent être considérées comme atténuantes; 
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» Considérant que ces circonstances résultent principa- 
» lement de l'introduction en France de corporations reli- 
» gieuses défenduès par les lois, ainsi que des doctrines 
» ultramontaines hautement professées depuis quelque 
» temps par une partie du clergé français, et dont la pro- 
» pagation pourrait mettre en péril les libertés civiles et 
» rel ses de la France; 

» Déclre n'y avoir lieu à prononcer la suspension du 
» journal dit le Courrier français, et néanmoins, enjoint à 
» ses éditeurs et rédacteurs d’être plus circonspects à 
» l'avenir, » 

Le président, avant de lire l'arrêt, avait dit que la Cour 
avait entendu avec peine les cris et les expressions qu'avait 
fait éclater celui qu'elle avait rendu deux jours auparavant, 
et qu'elle espérait que cette fois le silence de l'auditoire lui 
prouverait qu'on reconnaissait l'indépendance de la justice. 
Cette recommandation ne fut pas sans effet. De faibles ten- 
tatives d’applaudissements furent promptement réprimées ; 
mais une foule de jeunes gens s’empressèrent d'aller porter 
sur tons les points de Paris une nouvelle qni devait y ré- 
pandre la plus vive émotion. 

Le nouvel arrêt était, en effet, plus important encore que 
le précédent. Si, d'une part, et non sans motif, les excès 
de langage du Courrier y étaient qualifiés beaucoup plus 
sévèrement que ne l'avaient été ceux du Constitutionnel, 
d'un autre côté, l'existence des corporations religieuses dé- 
fendues par les lois et la profession des doctrines ultramon- 
taines par une portion du clergé français y étaient établies 
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en fait, tandis que l'arrêt du 3 décembre n'en avait parlé 
que dans une forme hypothétique. Le gouvernement était, 
par conséquent, mis en demeure de faire exécuter les lois. 
C'était bien moins un jugement qu'un acte politique dans le 
genre de ceux par lesquels les anciens parlements avaient 
si souvent entravé ou contrarié l'action du pouvoir, 

L'opposition triomplait. Bien qu’elle eût, depuis quinze 
mois, remporté plus d’une victoire sur le ministère, celle- 
ci était de beaucoup la plus éclatante. Le Courrier et le 
Constitutionnel s'empressèrent de dire que ce n'étaient 
pas eux qui avaient gagné leur cause, mais bien la vraie 
religion, la morale, la liberté, la liberté de la presse, qui 
venait de passer des lois dans la jurisprudence et'dans les 
mœurs, la Charte, qui venait de recevoir une consécration 
nouvelle. Le Journal des Débats félicita la Cour royale 
d’avoir, à l'exemple des anciens parlements rappelé les 
maximes du droit public et défendu en même temps les 
libertés civiles et les libertés religieuses. La Quotidienne, 
sans blâmer l'arrêt, exprima sa douleur de voir, par la faute 
du ministère, les tribunaux entraînés dans le mouvement 
libéral et la religion compromise. Les journaux du gou- 
vernement, obligés de ménager la magistrature, s’indi- 
gnaient moins du jugement même que des commentaires 
perfdes dont il était le texte pour les libéraux. 

Le Roï ne dissimulait pas sa surprise et sa douleur. A la 
Cour, dans les minisères, dans les salons du faubourg 
Saint-Germain, dans les réunions religieuses, on était 
consterné. On ne pouvait comprendre comment vingt-sept 


Google 


36 HISTOIRE DE LA RESTAURATION 


magistrats, dont plusieurs étaient connus pour la sincérité 
de leurs sentiments religieux, avaieut pu prendre de telles 
décisions , et on les accusait d'avoir cédé lâchement au 
désir de se populariser. Quant à M. Séguier, on ne parlait 
de lui que comme d’un factieux qui se croyait au temps de 
la Fronde. M. de Villèle lui-même était fort troublé, 11 s’en 
prenait parfois à M. de Peyronnet qui s'était témérairement 
engagé dans une affaire aussi délicate ct dont les manières 
hautaines et blessantes poussaient la magistrature dans 
l'opposition. Il écrivait tristement dans son journal: « Les 
» hérédités et les inamovibilités déplacent le pouvoir et 
» amènent la destruction de la force morale et de la consi- 
» dération du gouvernement, quand elles sont amenées à 
» prononer sur des questions politiques. Deux puissances 
» en ce genre sont toujours rivales. La plus faible cherche 
» à aceroïre sa force et à diminuer celle de l'autre par les 
» voies si dangereuses, en ces matières, de la popularité et 
» de l'opposition. >» De ces lignes écrites dans un moment 
d'abattement et d'humeur, il serait bien rigoureux de con- 
clure que M. de Villèle désirait une pairie viagère et une 
magistrature amovible. 

La quesion religieuse était devenue, en quelque sorte, 
la première des questions politiques. Pendant quelque temps, 
les deux arrèts de la Cour royale furent le sujet de tous 
les entretiens. Tandis que les uns célébraient la magistra- 
ture qui venait, disait-on, de sauver la liberté des cultes et 
la liberté de la presse et de préserver -la France de la do- 
mination céricale, les autres l'accusaient d’avoir ontrepassé 
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ses pouvoirs, d'affecter les prétentions et les allures des 
anciens parlements, d'avoir rallumé les haines religieuses, 
outragé le clergé, encouragé l'esprit de révolle et d'impiété. 
Quelques évêques écrivirent au Roi des lettres dans les- 
quelles, en se plaignant des attaques dirigées contre le 
clergé comme d'un commencement de persécution nouvelle, 
ils désavonaient d'ailleurs les doctrines qu'on leur supposait 
sur la confusion des deux puissances et protestaient de leur 
dévouement au monarque. 

Parmi les nombreux écrits auxquels donna lieu cette mé- 
morable affaire, on remarqua particulièrement celui que 
publia l'abbé de Lamennais sous le titre de Réflexions sur 
le procès du Constitutionnel et du Courrier. Ce qu'il y 
avait de plus grave dans ce procès, disait-il, ce n'était ni 
l'acquittemént de deux journaux déversant , comme tant 
d'autres, le mépris et la haine sur la religion et ses minis- 
tres, ni les plaidoiries des avocats convertissant la défense 
en accusation et, pendant deux heures, dénonçant les pré- 
tres à la vindicle publique sous le sobriquet d'ultramon- 
tains, ni même la partie des arrêts qui reconnaissait avec 
ces avocats el leurs clients que le meilleur moyen d’hono- 
rer êt de fortifier la religion était de tourner ses pratiques 
en ridienle et de diffamer ses ministres: dans un pays où 
la loi était athée, ces énormités n'avaient rien qui dût éton- 
ner. Mais, en outre, un des arrêts établissait que la décla- 
ration du clergé de 4682 était loi de l'Etat. Or, qu'était-ce 
qu'une loi de l'Etat? Un commandement obligeant égale- 
ment tous les membres de l'Etat. Soutenir que la déclara- 
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tion de 1682 avait ce caractère, c'était soutenir que l'Etat 
enjoignait à tous ses membres de professer les mêmes sen- 
timents que les auteurs de la déclaration, qu'il leur en- 
joiguait, par conséquent, d’être catholiques. Que devenaient 
alors la liberté absolue de religion établie par la Charte et 
l'égale protection qu'elle accordait à tous les cultes? Le 
protestant, le juif, le déiste, le matérialiste seraient-ils ap 
pelés à déclarer solennellement que l'autorité des conciles 
est supérieure à celle du pape, eux qui nient également 
l'autorité du pape et celle des conciles? Les contraindrait- 
on, pour donner un sens à la déclaration exigée d'eux, à 
croire à l'autorité du pape, à la révélation, à la vérité du 
christianisme et à tous les principes de la religion catho- 
lique? Mais ce serait violer la Charte. Ainsi, la déclaration 
de 4682 serait une loi pour les catholiques seuls, qui seuls 
se trouveraient exelus de la liberté promise par la Charte à 
toutes lesreligions. Voilà quel serait le privilége de la reli- 
gion de l'Etat! On pourrait impunément nier la foi catho- 
lique, la divinité de Jésus-Christ, la révélation, tout, excepté 
la supériorité du concile sur le pape. On discuterait sur 
l'Evangile et on ne permettrait pas de discussion sur les 
quatre articles ! É 

La logique de M. de Lamennais était pressante; elle peut 
paraître décisive à ceux qui croient que le syllogisme est 
le maître du monde et qui n’ont pas appris par l'expérience 
et la pratique des affaires que le raisonnement le plus 
serré en apparence laisse passer sans les résoudre beaucoup 
d'objections, mais elle était impuissante contre le courant 
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irrésistible dans lequel se précipitaient la plupart des 
esprits, exaspérés par les imprudences du parti ultramon- 
tain. 

La France n’était pas le seul pays troublé alors par les 
discordes religieuses. Depuis que les traités de. 1814 et de 
4815 avaient assez maleucontreusement réuni sous le même 
sceptre les provinces belges et néerlandaises, les premières. 
profondément catholiques, les autres pénétrées de l'esprit 
du protestantisme, un malentendu sans cesse croissant s’é- 
tait établi entre le roi des Pays-Bas, calviniste zélé, et ses 
sujets méridionaux, sur lesquels le clergé avait de tout 
temps exercé une grande influence. Le gouvernement du 
roi reprochait au clergé de professer des doctrines ultra- 
montaines, d'introduire dans le royaume des jésuites sous 
le nom de missionnaires, d’avoir établi des petits séminaires * 
où les jeunes gens destinés à l'état ecclésiastique recevaient 
une éducation peu conforme à l'esprit des institutions, enfin, 
d'engager les familles à faire élever leurs enfants chez les 
jésuites de Saint-Acheul, en France, plutôt que dans les 
colléges de PEtat. Le clergé, de son côté, accusait le gou- 
vernement d'entraver ses relations nécessaires avec le chef 
de l'Eglise et de vouloir s’arroger le monopole de l’instruc- 
tion publique. Au commencement du mois d'avril, une 
culaire du directeur des affaires du culte catholique avait 
invité les évêques à enjoindre aux curés de ne pas recevoir 
les missionnaires, étrangers ou autres, qui se présenteraient 
dans les paroisses pour y instruire le peuple en matière de 
religion. Bientôt après, le 44 juin, parurent deux arrêtés 
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royaux dont le premier statuait qu’à l'avenir aucune école 
ayant pour objet de former des élèves pour les universités 
et les séminaires épiscopaux ne pourrait être fondée sans 
une autorisation préalable du ministre de l'intérieur ; que 
toutes les écoles déjà existantes qui n'obtiendraient pas 
cette autorisation seraient supprimées ; qu'il serait créé des 
maisons d'éducation destinées uniquement, sous la surveil- 
lance et la direction des évêques, à préparer à l'état ecclé- 
siastique les jeunes gens qui vouêraient s'y consacrer ; 
qu'ils devraient fréquenter les colléges des villes où ces 
maisons d'éducation seraient établies pour y recevoir l'ins- 
truction dans tout ce qui se rattachait aux sciences et aux 
lettres, mais que la préparation à ces leçons aurait lieu dans 
les maisons d'éducation et que l’enseignement de la doc- 
trine et de la discipline ecclésiastiques y serait donné sous 
la direction de l'évêque. Le second arrêté créait auprès de 
l'université de Louvain un Collége philosophique où il fau- 
drait avoir passé deux ans avant d'être admis dans les 
séminaires ; on y enseignerait les langues, la partie élémen- 
taire de la physique, de l’histoire naturelle, de la médecine, 
de l'histoire sacréc et profane, la philosophie, la métaphy- 
sique, la morale et même le droit canon; le Roi se réser- 
vait la nomination des professeurs, mais les chaires de 
philosophie, de droit canon, de thèses ecclésiastiques, de- 
aient être cenfiées à des catholiques, et de préférence àdes 
prétres, sous la surveillance de l'archevêque de Malines, 
curateur de droit de l'université. Un troisième arrêté, pos- 
térieur de deux mois aux précédents, déclara qu'aucun 
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Belge qui, à l'avenir, aurait étudié les humanités hors du 
royaume, ne pourrait être reçu au Collége philosophique ni 
même à l'unè des universités, ni nommé à aucun emploi, 
ni admis à exercer aucune fonction ecclésiastique. 

Bien que le cabinet de La Haye eût eu soin de méler à 
ces mesures restrictives des dispositions plus larges et plus 
généreuses en ce qui concernait les frais d'entretien des 
élèves des écoles ecclésiastiques et leur exemption des 
charges du service militaire, ces arrêtés, comme il est facile 
de le concevoir, furent très-mal reçus par le clergé. La 
Cour de Rome, non contente de faire parvenir au gouverne- 
ment de vives remontrances, enjoignit aux évêques, dans 
le cas où on persisferait à vouloir exécuter ces mesures, de 
n’y prêter aucun concours, de faire une protestation com- 
mune modelée sur celle que leurs prédécesseurs avaient 
opposée, en 1787, à la création du séminaire général insti- 
tué par Joseph I, et de réclamer l'effet de la déclaration 
par laquelle, en 1815, le roi des Pays-Bas avait garanti à 
la religion catholique son état et sa sûreté. Malgré ces re- 
présentations, le cabinet de La Haye, blessé sans doute de 
l'évocation des souvenirs de 1787 qui semblait un appel 
indirect à la révolte, fit fermer les petits séminaires, rem- 
plaça par des institutions laïques les frères des écoles chré- 
tiennes et procéda à l'organisation du Collége philosophi- 
que de Louvain, dont un bon nombre de prêtres catholiques 
consentrent à faire partie. La session des états généraux 
s'étant ouverte sur ces entrefaites, la questien y fut débat- 
tue avec beaucoup de chaleur. Les partisans du clergé dé- 
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noncèrent les arrêtés comme propres à troubler la paix des 
consciences, comme portant atteinte à la puissance pater- 
nelle et à la loi fondamentale, mais on leur répondit que 
ces arrêtés étaient le seul moyen de donner à la Belgique 
on clergé instruit et éclairé, qui comprit ses devoirs envers 
le Roi et la patrie. Ainsi commença cette lutte qui, moins 
de cinq ans après, devait entraîner de si graves consé- 
quences. 

En Suisse, aussi, il se manifestait une grande irritation 
contre les jésuites qui, établis depuis quelque temps dans 
le canton de Fribourg, où ils avaient acquis un grand as- 
eendant, s'y livraient à un travail de prosélytisme dirigé 
principalement sur les enfants et dont les protestants des 
cantons voisins se plaignaient hautement, comme de ma- 
nœuvres qui tendaient à troubler la paix publique en divi- 
sant les familles. Ces plaintes retentirent dans la diète fé- 
dérale. Le canton de Berne en prit occasion de refuser d’ad- 
hérer au principe admis dans une des précédentes sessions . 
de cette assemblée, que désormais le changement de reli- 
gion d’un citoyen suisse ne lui ferait pas perdre son droit 
de domicile. Il y avait une singulière inconséquence à com- 
baître par un tel refus ce qu'on appelait le fanatisme et l'in 
tolérance des jésuites. 

Les journaux français suivaient avec un vif intérêt le dé- 
veloppement de ces incidents extérieurs qui se liaient si 
étroitement à la grande question dont ils étaient alors prin- 
cipalement préoccupés. Tandis que la presse libérale félici- 
tai le gouvernement néerlandais d'avoir organisé un cordon 
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sanitaire contre l'invasion d'un fléau plus dangereux cent 
fois que le iyphus et la fièvre jaune, et blâmait sévère- 
ment la Cour de Rome des encouragements qu’elle domait 
à la résistance dù clergé belge, la presse religieuse repro- 
chait en termes violents au roi des Pays-Bas d’avoir porté 
une main impie sur le sanctuaire ; le Mémorial catholique 
le comparait à Julien l’Apostat et appelait une crise violente 
pour sauver la liberté religieuse. 

Une décision prise, le 49 décembre, par la Cour royale 
de Paris vin: donner un nouvel aliment à l'agitation des 
partis. Nous avons va que cette cour avait été saisie da ju- 
gement de l'affaire des marchés de la guerre d'Espagne. La 
chambre des mises en accusation, réunie à la chambre 
d'appel des jugements en matière correctionnelle, après 
avoir entendu le procureur général, M. Bellart, dans deux 
audiences consécutives, rendit un arrêt par lequel elle so 
déclara incompétente. Cette déclaration était motivée sur ce 
qu'il résultait de l'instrnction qu'il importait d'examiner et 
d'approfondir par les voies judiciaires des faits qui concer- 
naïent les lieutenants généraux Guilleminot et Bordesoulle, 
pairs de France et, en cette qualité, placés en déhors de la 
juridiction de la Cour. L'affaire tout entière devait donc étre 
portée devant la Cour des pairs à laquelle une ordonnance 
royale la déféra, en effet, un peu plus tard. Tout ,semblait 
annoncer que ces malencontreux marchés, qui avaient déjà 
suscité tant d'embarras au ministère, feraient éclater de 
nouveaux et plus grands scandales. 

La situation du cabinet devenait de plus en plus difficile. 
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L'irritation qu'il éprouvait en voyant chaque jour s'aceroître 
le nombre de ses ennemis l’entrainait parfois à des impru- 
dences quine pouvaient qu’aggraver cette situation. En en- 
levant à M. Hyde de Neuville, pour le punir de ses votes et 
de ses discours à la Chambre des députés, le traitement de 
disponibilité qu'il recevait depuis son relour de l'ambassade 
de Lisbonne, il avait fourni un thème spécieux de déclama- 
tion à l'opposition de droite et même à l'opposition tout en- 
tière. La coalition anti-ministérielle dont on apercevait de- 
puis longtemps les symptômes commençait à prendre un 
caractère formel, et ce qui la rendait plus facile, c'est 
qu'aux anciennes questions, sur lesquelles il eût été malaisé 
aux libéraux et aux royalistes mécontents de se mettre 
d'accord, snecédaient peu à peu d'autres questions, celle de 
la conversion des rentes, celle de la Grèce, celle d'Haïti, 
celle de la liberté de la presse particulièrement, qui leur 
permettaient de marcher ensemble au combat sans trop dé- 
mentir leurs antécédents respectifs. M. de Chateaubriand 
qui, après avoir espéré un moment, à l’époque du sacre, 
rentrer en faveur auprès du Roi, avait dû reconnaître qu’il 
s'était fait illusion, était l'âme et le lien de celte coalition 
naissante, Comme il le raconte dans ses mémoires, il avait 
mis tous ses soins à réunir autour de lui une société d'écri- 
vains appartenant à des partis différents pour donner de 
l'ensemble à la lutte. On comptait parmi eux des pairs, des 
dépntés, des jeunes gens qui, tels que MM. de Salvandy et 
de Montalivet, étaient alors au début de leur carrière. Le 
Journal des Débats, l'organe privilégié de M. de Chateau- 
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briand, proclama en quelque sorte celle alliance, si mena 
çante pour le ministère, en annonçant que les hommes qui 
avaient combaltu jadis sous des drapeaux divers s’élaient 
réunis dans de communs sentiments de liberté religieuse 
et monarchique el qu'ils y resteraient pour le salut com- 
mun; pour justifier ce rapprochement, il parla avec indi- 
gnation de ces hommes funestes à qui la France avait été re- 
mise riche, brillante, rajeunie, glorieuse, prépondérante, 
mais qué avaient flétri son présent et compromis son ave- 
air. I semblait à M. de Chateaubriand, dans son inconce- 
vable orgueil, que sa sortis du minisière avait suffi pour 
opérer en quelque mois une telle transformation. 

Non cntent d'encourager, d'inspirer les jeunes écrivains 
qui s'étaient placés sous sa direction, il prenait souvent la 
plume et, dans les articles qu'il livrait au Journal des Dé- 
bats comme dans les brochures qu'il publiait de temps en 
temps, il donnait à sa polémique un caractère merveilleu- 
sement approprié à la tâche qu'il s'était proposée de 
fondre, au moins momentanément et en apparence, dans 
une seule opinion toutes les opinions hostiles au cabinet, 
de leur prêter un langage commun. C'est ainsi qu'il repro— 
chait au gouvernement d'avoir asservi les journaux dès 
qu'ils s'étaient permis d'attaquer les ministres et leurs com- 
mis, après les avoir laissé libres au milieu des difficultés 
d'une guerre dangereuse; de prodiguer à la médiocrité 
les largesses qu'il aurait dû réserver pour encourager les 
arts et les lettres; de travailler ainsi à éteindre les lumières, 
de corrompre la presse à prix d'argent, d'enrôler, pour 
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soutenir un ministère qui se disait royaliste, des libellistes 
qui avaient calomnié la famille royale, et tout ce qui avait 
servi dans l'ancienne police et dans l'antichambre impé- 
riale. Sauf ces derniers traits, qui pouvaient blesser quelques 
soi-disant libéraux du Constitutionnel, il n'y avait rien, 
dans un tel ordre d'arguments, qui n'eût pu être souscrit 
par le parti libéral tout entier, el surtout par ces jeunes 
écrivains dont M. de Chateaubriand s’entourait de préfé- 
rence. Non content d'éviter soigneusement lout ce qui au- 
rait froissé leurs sentiments et leurs idées, il leur faisait 
des concessions qui devaient paraitre bien étranges à ceux 
qui se rappelaient ses manifestes ultramonarchiques du 
Conservateur. 1 établissait, dans le Journal des Débats, 
que le monde marchait à la république et que, par son im- 
péritie, le ministère y poussait la France. « Et quels sont, » 
disait-il, « les hommes qui versent dans le système répu- 
» blicain ? Sont-ce des hommes amis de la liberté des peu- 
» ples, des hommes qui aient favorisé celte liberté dans 
» leur patrie, qui aient maintenu nos institutions, qui en 
» aient voulu les développements et appelé toutes les con- 
» séquences ? Non. Ce sont les auteurs de la censure, les 
» admoniteurs de l'indépendance des tribunaux, -les mar- 
» chands de procès, les brocanteurs d'opinions, les traf- 
» cants de consciences, les convertisseurs de rentes, les 
» pelits tyrans domestiques dont les élèves brûleraient 
» volontiers la Charte en place de Grève par la main du 
» bourreau, voilà les hommes qui devaient propager sur la 
» terre le système républicain! Tout se transforme, » di- 
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saitil encore; « religion, politique, mœurs, tout prend 
» un autre caractère. Suivons-nous le cours du temps? 
» Nous préparons-nous à garder notre rang dans la civili- 
» sation transformée ou croissante? Non... Nos gouver- 
» nants sont aussi étrangers aux affaires de l'Europe que 
» s'ils appartenaient à ces peuples récemment découverts. 
» Que savent-ils donc ? La Bourse, et encore ils la savent 
» mal. » M. de Chateambriand déclarait pourtant qu'il était 
attaché par raison à la monarchie constitutionnelle, le meil- 
leur gouvernement possible pour l'époque, mais il ajoutait 
qu'on se trompait si l'on croyait qu'il eût personnellement 
quelque chose à craindre de la république. Le traiterait-elle 
plus mal que ne l'avait fait la monarchie? Deux ou trois 
fois dépouillé par elle, l'empire, qui aurait tout fait pour 
lui s'il l'avait voulu, l'avait-il lui-même plus rudement 
renié? Il avait horreur de la servitude, la liberté plai- 
sait à son indépendance naturelle, il la préférait dans 
l'ordre monarchique, mais il la concevait dans l'ordre po- 
pulaire. Qui moins que lui avait à craindre de l'avenir ? Il 
avait ce qu'aucune révolution ne pouvait lui ravir : sans 
honneurs, sans fortune, tout gouvernement qui ne serait 
pas assez stupide pour dédaigner l'opinion serait obligé de 
le compter pour quelque chose. De compte fait, il serait 
donc sans frayeur des républiques comme sans antipathie 
contre leur liberté ; il n'était pas roi, il n’attendait pas de 
couronne, ce n’était pas sa cause qu'il plaïdait, mais, il se 
plaisait à le répéter, son dévouement à la légitimité était 
sans bornes comme sans intérèt personnel. Malheureuse- 
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ment, si les ministres continuaient à marcher dans la voie 
où ils s'étaient engagés, la révolution pourrait se réduire, 
dans un temps donné, à une nouvelle édition de la Charte 
dans laquelle on se bomnerait à changer deux ou trois mots. 

Dans un temps ole parti républicain, représentéunique- 
ment par quelques vieillards, survivants de la première ré- 
volution, et par quelques jeunes gens cgarés, naguères, 
dans les sociéiés secrèles, n'aurait pu proclamer ouverte- 
ment ses vues et ses principes sans s'exposer aux rigueurs 
des lois pénales et même sans soulever contre lui l'opinion 
publique, encore épouvantée des souvenirs de 1793, c'était 
quelque chose de fort extraordinaire qu’un semblable lan- 
gage tenu par un des chefs de royalisme. Les journaux du 
gouvamement relevbrent avec indignation ces éloges de la 
république, ces prédictions effrayantes pour l'avenir de la 
monarchie, ce qu'ils appelaient un mélange de calomnies 
et de jongleries. Ils comparèrent M. de Chateaubriand à 
Coriolan et au connétable de Bourbon. Les libéraux, au 
contraire, accueillirent avec enthousiasme le puissant allié 
qui s'engageait de plus en plus dans leurs rangs et, en lui 
prodiguant des flatteriesqui exaltèrent son orgueil, ils s’ef- 
forçèrent, non sans succès, d'élargir la distance qui le sépa- 
rait déjà de ses anciens amis politiques. Il cite avec com 
plaisance, dans ses mémoires, les lettres adulatrices que Ini 
écrivirent, soit à cette époque, soit dans le cours des années 
suivantes, les coryphées de l'opposition de gauche, le géné- 
ral Sébastiani, M. Lainé et M. Benjamin Constant qui le 
comparait à la fois à Bossuet el à Montesquieu. I raconte 
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que M. de La Fayette lui envoya une branche de laurier. 
Ainsi tombaient à mes pieds, » dit-il, « amis, ennemis, 
adversaires. Tous les pusillanimes et les ambitieux qui 
m'avaient cru perdu commençaient à me voir sortir, ra- 
dieux, du tourbillon de poussière de la lice. C'était une 
seconde guerre d’Espagne. Je triomphais de tous les partis 
intérieurs comme j'avais triomphé, au dehors, de tous les 
ennemis de la France. » 

On est confondu d'étonnement en pensant que ces lignes 
ont été écrites après la révolution de 1830, et que la chute 
de la monarchie légitime, l'anéantissement politique auquel 
M. de Chateaubriand lui-même se trouvait alors réduit, 
n'avaient pas suffi pour lui faire comprendre l'inanité des 
illusions auxquelles il avait pu s'abandonner en 4823. Quel 
que fût, d'ailleurs, l'entrainement de ces illusions, il semblait 
parfois comprendre qu'en se livrant trop à son exaltation 
libérale, il risquait de se fermer tout accès auprès de 
Charles X ; il multipliait alors ses protestations de royalisme 
et, dans son éclatant langage, épuisait pour le Roi toutes 
les formules de l'adoration. 

Son thème le plus habituel, celui des écrivains dont il ins- 
pirait la polémique, c'était que le ministère ne pouvait 
vivre ; qu'il était déjà mort, qu'il ne restait plus qu’à l'en- 
terrer; que ce n’était pas le ministère du règne actuel ; qu'il 
ne pouvait convenir au Roi chevalier qui voyait tout par lui- 
même et qui, assis au conseil avec son auguste fils, n'avait 
pas besoin dese reposer sur un président inutile ; qu'il n'y 
aurait plus d'opposition royaliste lorsqu'on n'aurait plus de- 
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vant soi des hommes parjures à leurs principes, infidèles à 
leurs amis, haineux, envieux, persécuteurs, violents, ap- 
puyés sur un système qui tendait au despotisme au dedans, 
au républicanisme au dehors. 

Sans doute, l'opposition, lorsqu'elle affectait de considérer 
comme certaine la chute prochaine du cabinet, obéissait aux 
lois de cette tactique qui pousse les partis à agir sur l'o- 
piniôn en exagérant la faiblesse et les chances défavorables 
de leurs adversaires, mais on aurait tort de croire que l'espé= 
rance qu'elle exprimait ft absolument simulée. Les mi- 
nistres étaient alors, à la cour, l'objet d'attaques très-vives 
et dont il était difficile de prévoir le résultat. 

Charles X avait toujours paru placer une grande con- 
fiance dans le caractère et l'habileté de M. de Villèle. Ce- 
pendant, les échecs successifs éprouvés depuis deux ans par 
le gouvernement et le déclin trop évident de la popularité 
royale étaient faits pour jeter quelque incertitude dans l’es- 
prit d’un prince assez aveugle pour ne pas voir qu’il devait 
s’en prendre à lui-même de ces fâcheux accidents et qu'il 
les eût évités pour la plupart en écoutant davantage les avis 
de son principal conseiller. Il lui était resté, d'ailleurs, des 
habitudes contractées par lui dans les temps de révolution 
et aussi à l'époque où il avait été, sous Louis XVIII, le chef 
réel de l'opposition, un penchant singulier à prêter l'oreille 
à toutes les ohjections, à tous les arguments, à tous les ren- 
seignements, de quelque côté qu'ils lui vinssent, à recevoir, 
à écouter tout le monde, les ennemis de ses ministres comme 
leurs amis, et à leur faire à tous un bon accueil. Il permet- 
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tait qu'en sa présence on dit beaucoup de mal du président 
du conseil. M. de La Rochefoucauld, qui, comme directeur 
des beaux-arts, avait le privilége de travailler directement 
avec le Roi, était plus que personne en mesure d'user de 
cette facilité dangereuse, et il le faisait avec son indiscrélion 
ordinaire. Déçu dans l'espoir, qu'il avait longtemps entre- 
tenu, d'obtenir une place dans le cabinet, il ne trouvait pas, 
dans les fonctions auxquelles on l'avait appelé, un emploi 
suffisant de son activité et des facultés dont il se croyait 
doué. Comme directeur des beaux-arts, il avait conçu le 
projet de réformer les théâtres, d'épurer les mœurs des ac- 
teurs ; il écrivit au Roi que ce serait une grande gloire pour 
son règne que de retirer cette classe de la sociélé de la si- 
tuation abjecte où elle vivait forcément, vouée, pour les 
plaisirs du public, à une mort élernelle. On se rappelle en- 
core les railleries auxquelles donnèrent lieu les mesures 
qu'il imagina pour atieindre ce but, parexemple, celle d’al 
longer les robes des danseuses. La tâche qu'il avait entre 
prise, de faire vivre el de diriger dans le sens des intérêts reli- 
gieux et monarchiques les journaux qu'il avait achetés, ne 
lui réussissait pas davantage: ces journaux ne comptaient 
pas, à eux tous, plus de dix mille abonnés, tandis que ceux 
des deux oppositions en comptaient plus de quarante mille. 
M. de La Rochefoucauld se plaignaïit d'être réduit, pour sou- 
tenir une concurrence si inégale, à des sacrifices personnels 
qui dérangeaient sa fortune ; il demandait que le ministère, 
pour le mettre en état de continuer la lutte, augmentät le 
subside qu'il fournissait déjà àla caisse des journaux, mais il 
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n'obtenait qu’une partie de ce qu'il demandait, et il lui était 
difficile de se dissimuler que les choses ne pouvaient aller 
longtemps de cette façon. Sur ce terrain comme sur celui 
de la direction des théâtres, il était harcelé par les plaisan- 
teries et les sarcasmes des feuilles libérales. 

Tout lui déplaisait dans sa situation actuelle. Il trouvait 
que M. de Villèlen’usait pas envers lui des mêmes ménage- 
ments, de la même condescendance qu’à l'époque de la fa- 
veur de madame du Cayla, et il avait la naïveté d'en être sur- 
pris. Désespérant d'amener le président du conseil à 
partager ses vues sur la politique qui, suivant lui, pouvait 
seule consolider et sauver la monarchie, il se décida à pren- 
dre, à son égard, une attitude hostile. M. de Villèle en fut 
averti par madame du Cayla, en ce moment brouillée avec son 
ancien ami. Il ne fit pas d’abord grande attention à cet avis, 
mais elle y revint avectant d'insistance, et M. Berryer, dans 
un entretien qu'il eut avec lui, ajouta à cette information des 
détails tellement circonstanciés, qu'ayant d’ailleurs remarqué 
chez Charles X des signes de découragement et d'hésitation, 
ilcommença à concevoir quelque inquiétude. Il eut à ce sujet 
une explication avee le Roi qui ne nia pas l'attitude nouvelle 
prise par M. de La Rochefoucauld, mais qui ne parut pas ÿ 
attacher la moindre importance. 

Celui-ci, cependant, poursuivait son projet. M. de Villèle, 
suivant lui, avait de bonnes intentions, mais il était timide 
et craintif. IL ne faisait rien pour réprimer la licence de la 
presse ni pour mettre fin à l'opposition de là magistrature. 
Rien de plus facile, pourtant. M. Séguier était à la tête de 


Google ‘ 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 53 


cette opposition; les lois, il est vrai, le rendaient inamovible 
comme premier présideut, mais elle ne défendaient pas de 
l'envoyer en Corse en cette qualité. Tels étaient les étranges 
conseils que M. de La Rochefoucauld donnait au Roi dañs 
ses entretiens et dans les lettres qu'il lui écrivait fréquem- 
ment, 

Le 4 décembre, il alla trouver M. de Villèle et lui fitun 
long exposé des dangers de la monarchie, des moyens par 
lesquels il était, dans son opinion, possible de les conjurer, 
et des torts du ministère, qui portaient le plus grand dom- 
mage au Roi et au pays. [l finit par le sommer, en quelque 
sorte, de donner sa démission s’il ne voulait pas changer sa 
ligne de condaite. M. de Villèle lui répondit, avec beaucoup 
de calme, que le danger n'était pas où il le voyait; que, quant 
à lui, il ne donnerait pas sa démission, parce que ce serait. 
une lâcheté, et que comme il ne lui convenait pas d'enten- 
dre de pareils conseils, il le priait de les lui épargner en 
cessant ses visites. En prononçant ces derniers mots, il le 
reconduisit jusqu’à la porte de son cabinet. 

Deux heures après, M. de La Rochéfoucauld racontait 
l'incident au Roi qui, d'abord, ne le prit pas trop mal, mais 
ce prince, après avoir entendu le récit que lui en fit ensuite 
M. de Villèle, parut en juger autrement, et lorsque, le len- 
demain, le directeur des beaux-arts vint travailler avec lui 
coume à l'ordinaire, il lui témoigna son vif mécontente- 
ment. Le journal de M. de Villèle prouve qu'il ne trouva pas, 
dans cette réprimande royale, un motif suffisant de se ras- 
surer. « M. de La Rochefoucauld, » y dit-il, « n'en est pas 
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» moins resté avec la direction des beaux arts, le travail 
» direct avec le Roi et 15 à 16,000 francs de fonds secrets 
» pris sur la liste civile à dépenser par mois, du moins je 
» suis fondé à le croire. » 

M. de La Rochefoucauld, en effet, bien qu'un peu surpris, 
n'était nullement découragé. An bout de quinze jours, 
il écrivit au Roi une longue lettre dans laquelle il le sup- 
pliait de ne pas s'associer plus longtemps à l'effrayante im- 
popularité de son ministre eL l'engageait à supprimer la 
présidence du conseil en laissant les finances à M. de Vil- 
lèle et en remplaçant MM. de Damas, de Clermont-Ton- 
nerre, de Peyrounet et Corbière aux départements des 
aïaires étrangères, de la guerre, de la justice et de l'inté= 
rieur par le duc Mathieu de Montmorency, le duc d'Escars, 
M. de Vatimesnil et M. de Martignac. Celle fois, Charles X 
perdit patience. Il décida qu'au lieu de travailler directe- 
ment avec lui, M. de La Rochefoucauld travaillerait désor- 
mais avec le ministre de la maison, c’est-à-dire avec son 
père, le duc de Doudeauville. Cette mesure, que les jour- 
maux ne tardèrent pas à rendre publique, était une disgräce. 
La réponse qu'y ft M. de La Rochefoucauld est curieuse : 
« Je remercie Votre Majesté, » y disait-il, « de m’estimer 
» assez pour me meltre à une pareille épreuve. Tout autre 
» que moi, n'écoulant qu'un juste ressentiment, donnerait 
» à l'instant sa démission, et, libre, il irait exiger une écla- 
» lante satisfaction de celui qui, oublieux des services ren- 
» dus, cherche aujourd’hui à me faire perdre les bontés du 
» Roi. Mais moi, fidèle au sentiment qui, de Lout temps, a 
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» été l'âme de ma vie et le mobile de toutes mes actions, 
» je saurai souffrir et me taire. » Il ajoutait que s’il s'af- 
fligeait de sa disgrâce, c'était moins pour lui-méme que 
pour le mal que l'on faisait à la France et à la royauté. 

Malgré l'espèce de satisfaction que M. de Villèle venait 
d'obtenir, il s’en fallait de beaucoup qu'il fût complétement 
rassuré sur les intrigues qui s'agitaient autour du Roi contre 
le cabinet. Il n'ignorait pas que les familiers, les serviteurs 
intimes du monarque, M. de Polignae, le duc de Fitz-James, 
le due de Maillé lui-même, bien qu'il n'eût aucune préten- 
tion personnelle äun rôle politique, travaillaient à pérdre les 
ministres dans l'esprit de leur maître ; que Charles X les 
écoutait quoiqu'il ne se rendit pas à leurs avis ; qu'il com- 
muniquait confidentiellement à ses amis particuliers, même 
à M. de Vitrolles, dont l'opposition était bien connue, les 
projets arrêtés en conseil, et qu'il donnait audience à M. de 
La Bourdonnaye, qui se vantait, dans une note publiée par 
les journaux étrangers, de lui avoir présenté les griefs de 
l'opposition royaliste et d'avoir été écouté avec bienveil- 
lance. 

Le Roi annonça un jour au président du conseil et à ses 
collègues qu’il venait de nommer gouverneur du duc de Bor- 
deaux le duc Mathieu de Mentmorency un de leurs principaux 
adversaires politiques. Rien n'avait pu leur faire pressen- 
tir une telle détermination. Cette nomination, qui ne pouvait 
que leur déplaire, était d'ailleurs de nature à inquiéter l'o- 
pinion publique puisqu'elle enfiait le soin d'élever l'héri- 
üer du trône à un homme très-estimable, sans doute, 
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mais profondément imbu. des idées de l'ancien régime. 
Ce qui est singulier, c'est que M. de Montmorency n’en fut 
guère plus satisfait : il comprit qu’elle mettait un obstacle 
à peu près absolu à sa rentrée dans la politique active. 

Il arriva alors ce qui arrive presque nécessairement lors- 
qu'on sait qu'un ministère est fortement attaqué par des 
personnages considérables et qu'à lort ou à raison on 
croit voir des signes d'hésitajion de la part du chef de l'État. 
Le bruit se répandit que la composition du cabinet allait 
être changée ou modifiée. Des listes de nouveaux ministres 
circulèrent à plusieurs reprises. On était alors à la fin de dé- 
cembre. On attendait avee quelque impatience les réceptions 
du premier jour de l'an, dans la pensée que les discours 
adressés au Roi par les grands corps de l'État, et surtout 
ses réponses, jelteraient quelque lumière sur la situation. 
Ce fut seulement dans l'accueil qu'il fit à la Cour royale 
qu'on put trouver la révélation des sentiments dont il était 
animé. M. Séguier s'étant permis, dans un langage très-res- 
pectueux, bien qu'un peu fier, une allusion fort indirecte au 
dévouement indépendant de la magistrature qui, sans ambi- 
tion de plaire, obtenait, si elle plaisait au Roi, sa plus 
digne récompense, Charles X, encore irrité des arrêts qui 
avaient acquitté le Constitutionnel et le Courrier, répon- 
dit brusquement : Passez, messieurs. A ces paroles, qui fai- 
saient un tel contraste avec sa courtoisie habituelle, le Mo- 
nileur substitua une phrase insignifiante, mais blessante 
par sa sécheresse : « Je reçois les hommages-et les vœux 
> de la Cour royale. » Le parti religieux témoigna une vive 


Google Pre ; 


RabRanre 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 51 


satisfetion de cette leçon donnée à la magistrature, mais on 
n'était pas une de ces époques où un signe de méconten- 
tement peut suffire pour faire reculer l'opposition : la Cour 
royale offensée s’engagea de plus en plus dans la voie où 
elle était entrée depuis dix-huit mois. 

L’attention publique se partageait, en ce moment, entre 
ces tiraillements de la politique intérieure et de grandes 
nouvelles du dehors qui semblaient mettre en question le 
maintien de la paix européenne, si laborieusement préser- 
vée dans ces derniers temps. 

Le 17 décembre, à une heure et demie de l'après-midi, 
une dépêche télégraphique expédiée de Berlin par l'envoyé 
de France annonça au président du conseil que l'empereur 
Alexandre était mort à Taganrog après quelques jours de 
maladie, Cette nouvelle était trop imprévue pour qu'avant 
même qu'on eût pu se rendre compte de ses conséquences 
probables, elle ne produisit pas un grand ébranlement dans 
les esprits. Il était troptard pour qu'on püt la faire afficher à 
la Bourse avant l'ouverture. La crise qui avait Lant déprimé 
le cours des fonds publics touchait alors à son terme; 
cours s'étaient sensiblement relevés. M. de Villèle craignit, 
non sans raison, que la connaissance de ce grand événement, 
tombant à l'improviste au milieu des transactions commen 
cées et bouleversant les imaginations, n'amenât de nouveaux 
et plus grands désastres. IL prit aussitôt des mesures pour 
que, jusqu'à la clôture de la Bourse, le secret le plus 
absolu fût gardé sur le contenu de la dépêche télégraphiqué 
Le succès de ces mesures fut tel que Les fonds n'éprou- 
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vècent, ce jour-là, aucun mouvement. Le lendemain étant 
undimanche, le lundi, lorsque la Bourse se rouvrit, la baisse 
ne dépassa pas de beaucoup un franc et demi, ce qui était 
peu dans une pareille occurrence ; elle continua, il est vrai, 
le jour suivant, mais pour s'arrêter ensuite et faire place à 
une hausse nouvelle. A Londres, où la nouvelle arriva 
comme un coup de foudre et sans qu'on pût prendre les 
mémes précautions, la baisse fut immédiatement de cinq 
pour cent. - 

Je me suis arrêté à ces détails, parce qu'ils témoignent 
de la circonspection, de la prudence réfléchie de M. de Vil- 
lèle, et aussi de l'empire que les préoccupations financières 
exerçaient sur son esprit, même au milieu des plus vives 
émotions de la politique. 

Gelles que ne pouvait manquer de susciter la mort de 
l’enpereur Alexandre étaient grandes. Sans doute, ce prince 
n'était plus alors en possession de l'espèce d’autocratie qu'il 
avait paru exercer en Europe dans les premiers temps qui 
avaient suivi la chute de Napoléon. La faiblesse de son ca- 
ractère, les variations de son esprit, les illusions, les engoue- 
ments contradictoires auxquels il s'était successivement 
laissé entrainer, les alternatives d'irritalion et de timidité 
qui, daus les dernières années surtout, avaient caractérisé 
les procédés de sa diplomatie, avaient singulièrement di- 
minué l'idée qu'on s'était longtemps faite de sa puis- 
sance. Il était évident pour tout le monde que M. de Met- 
temich avait trouvé le secret de le dominer, de le paralyser 
en quelque sorte par la erainte de favoriser les progrès de 
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r'esprit révolutionnaire en rompant le faisceau de l'unité 
des gouvernements monarchiques. Quelques personnes 
soupçonnaient bien que cette monomanie anti - révolution 
uaire dont l'Empereur semblait possédé n'était pas la seule 
cause qui, dans les affaires d'Orient, le fit toujours reculer 
devant les menaces de l'Angleterre el les artifices de l'Au- 
triche, et qu'il s'y mêlait une crainte secrète de compro 
mettre dans une grande lutte contre ces deux États l'édilice 
de gloire et de puissance que d'heureux hasards, bien plus 
que sou habileté, lui avaient élevé daus sa jeunesse ; mais 
cette manière de voir était peu répandue, et l'eût-elle été 
davantage, elle n'aurait pas contribué à relever son prestige. 
Ce prestige, cependant, était loin d'être completement dé- 
truit. Si l'on ne croyait plus beaucoup à la force, à l'énergie 
morale de l'Empereur, on n'avait pas cessé de se faire une 
idée singulièrement exagérée de la force matérielle dont il 
disposait. Bien que, dans la guerre contre Napoléon, il n'eût 
umené sur les champs de bataille que des forces inférieures à 
celles de l'Autriche, où se persuadait généralement que la 
Russie avait sous les armes un million de soldats toujours 
prèts à s'élancer sur l'Europe au premier sigual de leur sou- 
verain ; comme si, en admettant même la réalité de ce nom- 
bre prodigicux, il n'avait pas fallu en déduire tout ce que l'é- 
normité des distances, la nécessité de garder un immense 
territoire et l'imperfection de l'organisation administrative de 
ce colosse lui ôtaient de réalité. On n'était donc que très-in- 
complétement rassuré par l'évidence des dispositions paci- 
fiques de l'Empereur ; on craiguait que, poussé à bout par les 
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procédés de la Porte ou entraîné par le sentiment natio- 
nal de la Russie qui l'accusait de trop de patience, il ne 
finit par tirer le glaive au moment où on s’y atlendrait le 
moins et par donner le signal d'une grande guerre dont 
personne ne pouvait prévoir les conséquences. Nous avons 
vu que son départ pour les provinces du sud de l'em- 
pire et l'attitude qu'il avait prescrite en dernier lieu à 
ses agents diplomatiques avaient redoublé ces alarmes. En 
présence de cette volonté incertaine, mal réglée, mais qu’au- 
eun contrôle ne pouvait contenir ni éclairer, et que l'on 
supposait armée d'une force matérielle à peu près irrésistible, 
l'Europe éprouvait quelque chose de cette terreur qu'inspire 
un homme dont la raison est à moitié égarée, maisqui a con- 
servé toute sa vigueur physique, qui tient en main une arme 
redoutable et qui peut être tenté d'en faire usage contre 
ceux qui l'entourent. La crainte d’exaspérer l'empereur 
Alexandre et de le jeter dans quelque extrémité était telle 
qu'à l'exception, peut-être, de l'Angleterre, les puissances, 
suivant en cela de plus ou moins loin l'exemple de M. de 
Metternich, s'étaient habituées à ne lui résister qu’en lui 
prodiguant toutes les formules de l'admiration et de l'en- 
thousiasme, en faisant appel à sa générosité, à son désin- 
téressement magnanime, à son amour de l'humanité, à 
ses hautes lumières. Il s'était ainsi introduit, dans le lan- 
gage de la diplomatie, en ce qui concernait l’autocrate russe, 
une phraséologie particulière dont on se servait en quel- 
que sorte, sans s’en apercevoir, par habitude autant que 
par calcul, et que l'usage avait si bien accréditée que, long- 
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Lemps après qu'il eût cessé d'exister, on l'appliquait eucore 
à son successeur. 

La nouvelle de la mort d'Alexandre excita en France un 
sentiment général de iristesse et de regret. Les royalistes 
ne pouvaient oublier qu'il avait été le principal instru- 
ment de la Restauration, les libéraux qu'il avait puis- 
samment contribué à l'octroi de la Charte et qu'il n'avait 
pas dépendu de lui qu'elle n’eût un caractère plus populaire 
encore. Les uns et les autres se rappelaient qu'il avait traité 
la France vaincue avec une générosité réelle, aves une ex- 
quise courtoisie, et qu'il l'avait protégée, dans une certaine 
mesure, contre les ressentiments et l'avide ambition de ses 
alliés. Depuis, il est vrai, les variations de sa politique 
avaient alternativement fourni des griefs aux deux partis, 
aux libéraux particulièrement, mais il est dans la nature de 
l'esprit humain, et c’est un de ses meilleurs côtés, qu'au 
moment de la mort, œ soit surtout par les souvenirs fa- 
vorables que la pensée de celui qui a disparu se présente 
aux survivants. Presque tous les jornaux, quelle que fût 
leur nuance politique, s'exprimèrent sur l'Empereur dans 
un langage de sympattie et de reconnaissance. 

Cette mort n'était pas faite pour calmer les inquiétudes 
de l'Europe. On se demandait avec anxiété quelle serait la 
politique de son successeur. Comme il ne laissait pas d'en- 
fants, c'était l’ainé de ses frères, le grand-duc Constantin, 
qui semblait appelé à lai succéder, et la violence sauvage 
dont ce prince avait donné, dans sa jeunesse, de tristes té- 
moiguages ne pouvait manquer d'alarmer ceux qui ne sa- 
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vaient pas que, depuis quelques années, son caractère s'était 
beaucoup adouci. On devait craindre que, moins pénétré 
que son frère des idées européennes, plus accessible aux 
passions nationales, et n'ayant pas pour y résister, alors 
même qu'il en aurait eu le désir, l'autorité morale de son 
prédécesseur, il ne se laissât emporter au courant belliqueux 
que, depuis quelques années déjà, Alexandre avait en tant 
de peine à contenir. 

Dans l'ignorance complète où l’on était encore des évé- 
nements qui avaient suivi la mort de l'Empereur &t des cir- 
constances de celte mort, on ne pouvait, d'ailleurs, que se 
livrer à des conjeetures plus on moins vraisemblables, mais 
tous les esprits étaient en travail, et l'imagination des nou- 
vellistes suppléait à l'absence d'informations précises. Le 
vulgaire n'admet pas volontiers que les grands person- 
nages disparaissent naturellement de la scène du monde ; 
et comme le père et le grand-père d'Alexandre étaient morts 
assassinés, on était disposé à croire qu'il avait été aussi 
victime de quelque complot, de quelque attentat. On parla 
d'abord d’empoisonnement, puis. les journaux anglais ra- 
conèrent qu'il avait été étranglé dans une promenade sur 
la mer d’Azoff. Ce qui est étrange, c'est que ces rumeurs, 
auxquelles la conspiration découverte peu après donna alors 
une apparence de consistance, ont retenti jusqu’à 105 jours, 
et qu'on trouve encore bien des gens enclins à croire, sans 
trop savoir pourquoi, que la mort d'Alexandre ne fut pas 
naturelle. Rien de moins fondé, pourtant, que cts suppo- 
sitions. 
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J'ai dit que, vers la fin de septembre, Alexandre s'était 
rendu à Taganrog, aux bords de la mer Noire, avec l'Impéra- 
trice, dont la santé gravement compromise ne pouvait, disait- 
on, se rétablir que sous un climat moins rigoureux que celui 
de Saint-Pétersbourg. La laissant à Taganrog, il était allé vi- 
Siter les côtes de la mer d’Azoff, les établissements des co- 
saques du Don, la Crimée et le port militaire de Sébastopol. 
Malgré les praniers froids qui se firent sentir au commen- 
cement de novembre, il s'opinitra dans le projet de par- 
courir les rives de ce qu'on appelle la mer putride. Au 
retour d'une longue course à cheval le long de cette vaste 
étendue de boue liquide, presque pestilentielle, il fut pris 
d'un refroidissement et revint à Taganrog le 18 novembre, 
souffrant d’un accès de fièvre. Pendant plusieurs jours, il 
repoussa tous les remèdes prescrits par son premier mé- 
decin : le repos et des ménagements suffiraient, disait-il, 
pour rétablir sa santé. Mais, le 24, la fièvre qui, jusque 
alors, n’avait été qu'intermittente, prit le caractère d’une 
fièvre bilieuse inflammatoire ; un érysipèle que l'Empereur 
avait à la jambe rentra. Il commença à s'inquiéter, et 
il consentit à suivre enfin les prescriptions de son médecin. 
IL était trop tard. La fièvre était devenue un typhus 
accompagné de délire. Le 30, Lout espoir avait disparu, et 
le 4+ décembre, Alexandre expira entre les bras de l’Impé- 
ratrice qui, presque mourante elle-même et ne devant lui 
survivre que peu de semaines, n'avait pas quitté un instant 
son chevet. 

Les nouvelles transmises les jours précédents à Saint 
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Pétersbourg, et qui parlaient d'une amélioration dans l'état 
de l'Empereur, n’avaient nullement préparé les esprits à 
cette catastrophe. Le 8 décembre, l'Impératrice mère assis- 
tait à un Te Deum avec toute la famille impériale lorsqu'un 
officier du grand-duc Nicolas vint le prier de sortir. Bien- 
tôt, on le vit rentrer, la pâleur sur le visage. Il s'approcha 
de l'archimandrite et lui dit nn mot à voix basse. Celui-ci, 
tenant un crucifix couvert d'un voile noir, traversa l'église 
etle présenta à l'impératriee. Elle comprit ce que cela vou- 
lait dire et tomba évanouie. Elle aussi, elle ne devait pas 
survivre longtemps à son fils, mais, avant de mourir, elle 
eut le temps d'assister à des événements qui pouvaient lui 
faire craindre le retour d'une de ces catastrophes si fré- 
quentes jusqu'alors en Russie et dont la dernière avaitcoûté 
la vie à son mari, l'empereur Paul. 

Comme je l'ai déjà dit, le grand-due Constantin, l’ainé 
des frères d'Alexandre, et qui, depuis dix ans, sans être of- 
fidellement le vice-roi de la Pologne, la gouvernait en réalité 
comme commandant de l'armée polonaise, paraissait dé- 
signé par sa naissance pour monter sur le trône impérial. 
Mais, en 4890, ayant divorcé aveeune princesse de Cobourg 
dont il était depuis longtemps séparé, il n'avait obtenu de 
l'Empereur et de l'mpératrice mère la permission de con- 
tracter un second mariage avec la fille d'un simple gentil- 
homme polonais qui lui avait inspiré nne profonde affection 
qu'à la condition de renoncer à ses droits à la couronne. 11 
avait renouvelé celte renonciation par une lettre du 92 jan- 
vier 4823, conçue dans les termes les plus formels. Par un 
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manifeste du 16 août 1823, l'empereur Alexandre l'avait 
acceplée el avait reconnu pour sou successeur SOn second 
frère, le grand-duc Nicolas. Ce manifeste, avec les lettres 
qui lni servaient de base, avait été déposé, en quadruple 
expédition, dans la grande cathédrale de l'Assomption à 
Moscou, et dans les archives du saint-synode, du sénat et 
du conseil dirigeant. Bien qu'il n’eût pas été rendu publie, 
les dispositions en étaient connues de la famille impériale, | 
d'un certain nombre d'hommes d'Etat, et aussi de la cour 
de Berlin, ce qui s'explique par ce fait, que le grand-duc 
Nicolas avait épousé une fille du roi de Prusse. Par suite 
d’une singulière indiserétion ou d'une inadvertance non 
moins singulière, le rédacteur de l'Almanach de Berlin 
venait même, dans la liste des membres des familles ré- 

© gnantes, de désigner le grand-duc Nicolas comme héritier 
du trône. 

C'était au sénat qu'il appartenait de proclamer le nouvel 
empereur. Le grand-duc Nicolas, qu'il avait fait inviter à 
se rendre dans son sein pour se concerter avec lui sur Les 
mesures qu'appelait une situation aussi extraordinaire, de- 
manda à ce grand corps de proclamer immédiatement son 
frère Constantin, et comme on lui représentait les droits 
que lui conférait à lui-même la renonciation de ce prince, 
» si vous croyez, » répondit-il 





; « que cet ace me donne 

» quelque autorité, je vous enjoins de prêter serment à mon 

» frère. » Le sénat obéit; Constantin fut proclamé. Puis, 

le grand-duc fit réunir les régiments de la garde, jura le 

premier devant eux ohbéissance et fidélité an nouveau sou- 
x, 5 
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verain et envoya à toutes les autorités et à toutes Les troupes 
de l'empire l'ordre d'en faire autant. Comme il l'expliqua 
bientôt après dans un manifeste daté du 4 décembre, il ne 
se eroyait pas le droit et il n'avait pas le désir de regarder 
comme irrévocable une renonciation qui n'avait pas été ren- 
due publique et n'avait pas obtenu force de loi; il voulait 
montrer ainsi son respect pour l’ordre immuable de succes- 
sion, et ne pas laisser un seul instant le pays dans l'incer- 
tilude sur la personne de son légitime souverain. 

Varsovie, où résidait le grand-duc Constantin, étant beau- 
coup plus rapprochée de Taganrog que Saint-Pétersbourg, 
la mort d'Alexandre y avait été connue deux jours plus tôt ; 
et cependant, Constantin, non content de repousser les hom- 
mages qu'on venait lui offrir, de refuser Le titre de majesté 











eu de declarer que Nicolas était l'empereur, s'était hâté de 
lui envoyer une lettre par laquelle, renouvelant sa renon- 
cation, il le priait de recevoir son serment de soumission 
ec de fidélité. 

Le plus jeune des frères d'Alexandre, le grand-duc 
Michel, qui se trouvait alors à Varsovie, porta cette lettre 
à Saint-Pélersbourg. Elle y jeta les esprits dans une grande 
perplexité. On ne savait pas si Constantin persisterait dans 
sa résolution lorsqu'il apprendrait qu'il avait été proclamé 
à Saint-Pétersbourg, el, généralement, on inclinait à pen- 
ser que s'il avait pu renoncer à la couronne lorsqu'il avait 
des raisons de eroire qu'elle lui serait contestée, il ne la 
repousserait pas maintenant que celui qui pouvait la lui dis- 
puter s'empressait de la lui offrir. On s'attendait donc à le 
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voir prochainement arriver, mais sa résolution fat inébran- 
lable, et Nicolas dut accepter l'empire. 

Cette lutte, d’une nature-si étrange, qui attestait certai- 
nement de la part des deux princes des sentiments élevés 
et qui, depuis quinze jours, tenait l'Eurupe en suspens, 
éait terminée ; mais, par le trouble et l'incertitude qu’elle 
avait jetés dans les esprits, elle avait provoqué l'explosion 
d'une crise redoutable, dont les éléments, préparés depuis 
longtemps, n'atendaient qu'une occasion pour éclater. 

Nous avons vu qu'Alexandre, dans les derniers Lemps de 
sa vie, avait en connaissance d'une conspiration militaire 
qui se tramait contre son autorité. Un grand nombre d'offi- 
ciers avaient rapporté, de leurs dernières campagnes et (le 
leur séjour en France, des idées fort peu conformes à l'état 
moral et politique de leur pays, dans lequel ils prétendaient 
introduire des institutions représentatives ou même répu- 
blicaines. Dès l'année 1847, une société secrète s'était for- 
mée sous le nom d'Union du salut ou des Vrais et fidèles 
amis de la patrie. Ses fondateurs étaient au nombre de 
onze, parmi lesquels on comptait les colonels Alexandre et 
Mathien Monnivieff Apostol, le colanel prince Serge Trou- 
betzkoi et le colonel Pestel. Les statuts, rédigés par ce der 
nier, établissaient trois sortes d'afiliés, les boyards, les 
hommes et les frères ; les boyards formaient le conseil su- 
prême de l’associalion. L'Union du salut ît d'abord peu 
d'adeptes. Plus tard, elle s'étendit, mais lentement. As 
semblage incohérent d’esprits rêveurs ou actifs, de carae- 
tères indolents on inquiets et d'ambitienx mécontents, les 
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uns poursuivant des améliorations dans l’état social du 
pays, les autres des réformes dans le gouvernement, d’au- 
tres encore un changement de position et de fortune, ceux- 
ci ne se proposant que d'agir progressivement sur les es- 
prils, ceux-H ne reculant pas devant l'emploi de la violence 
ni même devant le crime, les membres de l'Union n'étaient 
reliés entre eux par aucune duetrine politique commune. 
Leur dissémination par petits groupes sur un immense ter- 
rilvire et la difficulté des communications empêchant, 
d'ailleurs, tout concert, donnaient naissance, dans chaque 
réunion partielle, à une foule de projets vagues, contradie- 
toires, abandonnés aussitôt que conçus, dans lesquels les 
idées empruntées à la révolution française se mélaient de 
la manière la plus bizarre à celles qui provenaient de l'état 
de la Russie. Ici, on parlait de fonder une monarchie re- 
vrésentative, ailleurs une république avec un président. 
Plus d'une is, la société fut sur le point de se dissoudre 
par suite du découragement de ses membres dont les plus 
éclairés et les plus sensés ne pouvaient s'empêcher de re- 
connaître que les dispositions des troupes et de la nation, en 
général, n'étaient pas de nature à leur faire concevoir beau- 
coup d'espérance. Après de nombreuses modifications dans 
le mode d'organisation de l'Union du salut, elle se trou- 
vait, à la fin de 4825, partagée en deux directoires, l’un du 
nord, l'autre du midi, ayant leur siége, le premier à Saint 
Pétersbourg, l'autre à Tulezyn, en Podolie. Celui du nord 
avait pour chef le prince Troubetzkoi, celui du midi le colonel 
Pestel, l'âme de l'association par son activité et son énergie. 
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Leurs auxiliaires étaient tous des officiers de l'armée et 
des fonctionnaires de l'ordre civil dont un bon nombre ap 
partenait aux premières familles de l'empire. 

Tandis qu'à Saint-Pétersbourg, dans de fréquentes réu- 
nions auxquelles assistaient beaucoup de jeunes officiers de 
la garde, on se bornait à censurer avec amertume les actes 
et la marche générale du gouvernement et à vanter la cons- 
litution des Etats-Unis sans discuter aucun plan d'action, 
en se réservant de s'inspirer des circonstances pour décider 
ce qu'il conviendrait de faire, à Tulezyn, le colonel Pestel 
faisait preuve de‘ plus de résolution. Voulant faire naître 
l'occasion au lieu de l'attendre, il avait fixéau 4° janvier 
18926 l'époque du mouvement qui, dans sa pensée, devait 
réaliser les projets agités depuis longtemps par l'association. 
Talezyn” était le quartier général des divisions dont se 
composait la ‘seconde armée placée sous les ordres du ma- 
réchal de Wittgenstein. Un régiment commandé par Pestel 
devait, à cetie époque, former la garde du quartier général. 
Le colonel se proposait de soulever les soldats, d'arrêter le 
commandant en chef de l'armée ainsi que son chef d'état- 
major, et, à l'aide des affiliés répandus dans les régiments 
les plus proches, d'étendre rapidement l'insurrection. 

La mort de l'empereur Alexandre, survenant lorsque les 
préparatifs des conspirateurs n'étaient pas encore terminés, 
parut d’abord les déconcerler en ouvrant à la Russie des 
perspectives qui pouvaient faire diversion à certains mécon- 
tentements. Mais la nouvelle du refus fait par Constantin 
d'accepter la couronne et l'espèce d'interrègne qui en fut le 
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résultat ranimèrent leurs espérances. Le directoire de Saint- 
Pétersbourg conçut le projet de profiter de la vacance du 
trône pour soulever la troupe afin de cuntraindre le sénat à 
instituer un gouvernemeut provisoire e à décréler des 1e- 
sures de réforme. Le gouvernement ansi réformé serait-il 
une république ou une monarchie constitationnelle ? Y aurait- 
il deux chambres ? L'établissement d'une régence au nom 
d'Alexandre II, c'est-à-dire du fils aîné du'grand-duc Nicolas, 
alors âgé de sept ans, ne serait-il pas le incilleur moyen de 
transition entre l’ancien et le nouveau régime? Quelsort serait 
réservé, dans celle hypothèse, aux autres membres de 
la famille impériale ? Telles étaient les questions que le 
prince Troubetzkoi débaitait avec ses cuplices lors- 
que, le 25 décembre, ils furent avatis que, le lende- 
main, le grand-‘ue Nicolas, sur le refus persisjant de 
son frère, annoncerait publiquement son avénement au 
Une el que ke séuat se réunirait à sept heures du matin 
pour le reconnaître et lui prêter serment. Il n'y avait pas de 
temps à perdre si l'on voulait tenter quelque chose. On 
convint de faire battre partout le tunbour afin d'atirer le 
peuple, de réunir, devant le palais du Sénat, toutes les 
troupes que l'on pourrait eutraîner, « là, d'attendre les 
événements. On espérait qu'intimidé par celte manifestation 
faite au cri de vive Constantin ! el en vertu d’un sermeut 
prèté quelques jours auparavant, le nouvel empereur hési- 
terait à faire tirer une partie de la garnison contre l'autre et 
qu'il eutrerait en négociation. Deux conditions lui seraient 
anposées, la nouniration d’un gouvernement provisoire 
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eu l'élection par toutes les provinces de députés chargés de 
voler de nouvelles lois organiques. Dans le cas où, plutôt 
que de faire cette double concession, Nicolas consentirait à 
maintenir la proclamation de son frère en qualité d’em- 
pereur, les conjurés exigeraient la remise de la citadelle 
entre leurs mains, comme gage desûreté. 

Le lendemain matin, leurs affidés, répandus dans les 
casernes, y disaient, suivant le programme qui venait d'être 
arrêté, que Constantin r’avait nullement renoncé à la cou- 
ronne comme on le prétendait mensongèrement, qu'on lui 
avait prêté serment, qu'il était le véritable empereur et qu'il 
fallait faire main basse sur tous ceux qui ne lui resteraient 
pas fidèles. Ces excitations restèrent sans résultat dans le 
plus grand nombre des régiments ; ces corps prétèrent le 
nouveau serment qu'on leur demandait pour l’empereur 
Nicolas, et ceux de leurs officiers qui essayèrent de s’y op- 
poser furent arrêtés ou obligés de prendre la fuite. Mais le 
régiment de Moscou, les grenadiers du corps et les marins 
de la garde répondirentaux espérances des membres de l'U- 
nion. Quatre compagnies du régiment de Moscou sortirent 
de leur caserne en criant vive Constantin ! Vainement deux 
ufiiciers généraux essayèrent de les arrêter; Lous deux furent 
blessés etrenversés. Arrivées sur la place du Sénat, les com- 
pagnies rebelles y furent rejointes par le bataillon Lout eu- 
tier des marins de la garde et par plusieurs compagnies de 
grenadiers du corps. Ces forces réunies s'élevaient à 15 
ou 4,800 hommes. Une vingtaine d'officiers des autres ré 
ments, vêtus d'habits bourgeois, vinrent prendre place 
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au milieu de celte troupe qu'entoura bientôt une foule cou- 
sidérable d'hommesdu peuple dont les hurrahs s'unissaient 
aux acclamations des soldats. Des enseignes, des lieute- 
nants, des capitaines, tels étaient les seuls chefs du mouve- 
ment. Les véritables chefs de l'association ne parurent 
point. Le prince Troubetzkoi qui, la veille encure, se réser- 
vail le rôle de dictateur, faiblissant au dernier moment, 
était allé prêter serment à l'empereur Nicolas, et ensuite il 
s'était retiré chez son beau-frère le comte de Lebzeliern, mi- 
nistre d'Autriche, sous prétexte que la maison qu'il habitait 
lui-même étaittrop voisine du théâtre de l'insurrection. Le 
lieutenant Rylieff, jusqu'alors le plus actif des conjurés, se 
montra uu mement au milieu des révoltés, mais il ne tarda 
pas à s'éloigner eomme pour aller chercher le prince 
Troubetzkoi, et on ne le revit plus. 

Cependant, la foule grossissait autour des insurgés rangés 
devant le palais du Sénat, et elle prenait une attitude de plus 
en plus menagante. Nicolas répngrait à inaugurer son règne 
par une répression sanglante. Tandis qu’il parcourait les rues 
au milieu des acclamations de la masse du peuple mèlées à 
peine de quelques cris séditieux isulés et que, presque sans 





escorte, il visitait les casernes, s’éforçant dé calmer l'agita- 
tion, le général Miloradowitch, gouverneur de Saint-Péters- 
bourg, un des hérosdes grandes guerres, s’avan(a, à peu près 
seul, vers les rebelles pour les engager à se soumettre. Un 
des officiers habillés en bourgeois le blessa mortellement d'un 
coup de pistolet. D'autresofficiers vinrent, an nom de l'Empe- 
reur, sommer les révoltés de rentrer dans le devoir, sans 
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dissimuler que leur soumission immédiate serait suivie du 
châtiment exemplaire des chefs de l'insurrection. Toutes ces 
injonetions furent repousséss, el la voix même du métropo- 
litain ne fut pas entendue. La nuit approchait, il importait 
d'en finir. L'Emporeur se décida à employer la force. Réu- 
uissant les chasseurs de Finlande, un bataillon de sapeurs, 
la garde à cheval, un corps de grenadiers, les chevaliers- 
gardes et la première brigade d'artillerie, il marcha contre 
les révoliés. Des canons furent braqués, quelques coups ti- 
rés et la place déblayée en un instant. Les insurgés se dis- 
persèrent dans tous les sens, poursuivis par la cavalerie. Ils 
jetaient leurs armes et se rendaient à discrétion, À six heures, 
l'Empereur rentra au palais où ua Te Deum fut chanté en 





sa présence. : 

Les officiers coupables étaient déjà arrêtés et enfermés à 
lu forteresse. Le prince Troubetzkoï, en quittant sa maison 
pourse réfugier à la légation d'Autriche, u'avait pas mème 
pensé à faire disyaraltre des papiers compromettants. Dans 
la nuit, M. de Nesselrode vint demander son extradition, et 
où leconduisit auprès del Empereur. [Lessaya d'abord desou- 
tenir qu'il était innocent, mais lorsqu'on lui eut présenté les 
ducuments qui prouvaient sa parlicipation au complot, 
il tomba à genoux eu demandant grâce. « Si, » lui répondit 
l'Empereur, « vous vous sentez la force de survivre à votre 








» honte et aux remords de votre conscience, vous pouvez 
» annoncer à votre femme que je vous fais grice de la vie. 
» C'est la seule chose que je puisse vous promettre. » Bien 
que M. de Lebzeltern füt complétement étranger au actes 
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de son beau-frère, cet incident, survenant dans un mument 
où les rapports des deux cours étaient déjà très-difficiles, 
obligea le gouvernement autrichien à le rappeler. 

Le jour même de la révolte de Saint-Pétersbourg, et par 
conséquent lorsqu'on ne pouvait pas encore en avoir 
cunnaissance dans les provinces, le commandant de la 
seconde armée avait fait arrêter, à Tulezyn, le colonel 
Pestel, deux des frères Mouravieff et quelques-uns de 
leurs complices, qu'une enquête secrète, ouverté avant 
la mort d'Alexandre, signalait comme les chefs d’une asso- 
cttion tendantà l'établisseuent d'une république slave. Pen- 
dant la nuit, quelques offitiers amis des Mouravieff pénétrèrent 
dans les chambres où ils étaient détenus, les délivrèrent et 
deur donnèrent les moyeus de gagner les cantonnemieuts 
d'uu régiment où les membres de l'Union se trouvaient en 
assez grand nombre. Plusieurs compagnies se souievèrent 
à leur voix et les suivirent sur la route de Kiel où ils es- 
péraient Lrouver un appui dans la population er évoquant les 
souvenirs de l'ancienne nationalité slave. Mais, poursuivis 
dans leur marche, ils furent bientôt atteints. Un combat s’en- 
gagea. Un des Mouraviell fut tué, un autre grièvement blessé, 
et les révoltés prirent La fuite. La plupart de leurs officiers 
furent arrêtés. L'un d'eux se brülala cervelle, 

Une commission d'officiers généraux, présidée par le mi- 
nistre de la guerre et dont faisait partie le grand-duc Michel, 
fut chargée, non-seulement de rechercher tout ce qui 
avail Lrait à l'insurrection, mais encore de recueillir toutes 
les notions qu'elle pourrait se procurer sur les sucicles 
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secrètes, sur leur origine, leur marche eu le développement 
de leurs travaux. É 

Les membres de l'Union, arrêtés tant à Saint-Pétersbourg 
qu’en Podolie et dans d’autres provinces, furent traduits, au 
nombre de 421, devant une haute cour de justice composée 
du conseil de l'empire, du sénat, du saint-synode et de 
quelques personuages pris dans les rangs de l'administra- 
tion civile et de l'armée. L'instruclion dura six mois. La sen- 
tence ne fut prononcée que dans les premiers jours de juillet 
1826. Trente-six des accusés furent condamnés à mort, les 
autres à des peines qui embrassaient tous les degrés de la 
pénalité russe, depuis les travaux forcés à perpétuité dans 
les mines de Sibérie jusqu'à l'envoi des officiers les moins 
coupibles dans des garnisons éloignées eu qualité de simples 
soldats. Sur les trente-six condannés à mort, cinq devaient 
être dcartelés, les autres avoir la tite tranchée, mais l'Empe- 
reur adoucit toutes les sentences, et ceux que l'arrêt condam- 
nait à être écartelés périrent seuls, par le gibet. Parmi eux se 
trouvaient Pestel, Mouravieff et le meurtrier du général Milo- 
radowiteh. 11 y avait bien longtemps qu’en Russie on n'avait 
appliqué la peine capitale, remplacée depuisle règne de l'im- 
pératrice Catherine par celle des travaux forcés dans les mines 
qui n'était guère moins meurtrière. Les cordes auxquelles 
étaient suspendus Pestel, Mouravieff et un de leur complices 
s'étant rompues, ils tombèrent dars le fossé de la citadelle au 
bord duquel la potence était dressée, On ls releva plus ou 
moins blessés, et il fallut recomuenesr l'exécution. « Quel 
» pays, » S'écria l'intrépide Pestel, « où l'on ne sait pas même 
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» pendre les gens!» Quant au prince Troubetzkoi, au 
prince Serge Volkousky, au prince Rostowski, au con- 
seiller d'État Tourgueneff et aux autres condamnés à 
mort, leur peine fut commuée en celle des travaux forcés à 
perpétuité dans les mines et dela dégradation. La princesse 
Troubetzkoi et les femmes de plusieurs autres condamnés 
furent autorisées à suivre leurs maris. Des secours, des grâces 
furent accordés aux familles : le père du colonel Pestel, dont 
la fortune était dérangée, reçut 50,000 roubles, et son frère 
fut nommé aide de camp de l'Empereur. 

Le courage, la vigueur, la présence d'esprit, la modéra- 
tion même dont Nicolas avait donné des preuves dans cette 
grande crise, lui firent beaucoup d'honneur. Cependant, 
elle laissa dans les esprits, tant en Rnssie qu'à l'étranger, 
une impression d'inquiétude et de tristesse. 

Nicolas, beaucoup plus jeune qu’Alexandre et que Cons- 
tantin, était alors âgé de vingt-neuf ans. Sa haute stature, 
la hennté et la régularité de ses traits, son aftitnde impo- 
sante, la sévérité de son regard, semblaient révéler un 
homme né pour le commandement. Profendément pénétré 
du sentiment orgueilleux des droits de la souveraineté telle 
qu'il la concevait, c'est-à-dire de la souveraineté absolue et 
sans contrôle, il ne l'était pas moins des devoirs qu'elle im- 
pose à celui qui en est investi. Laborieux, infatigable, ami 
de la règle et de la discipline, il était dans sa nature de ne 
pas s'épargner lui-même plus que les autres. Ceux qui le 
connaissaient intimement, sa mère elle-même, craignaient 
qu'il ne portât dans l'exercice du pouvoir une inflexible du- 
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reté; que, peut-être, subissant peu à peu l'entrainement 
que produit l'exercice illimité de la puissance suprême, il ne 
ft un jour revoir à là Russie les jours de Paul I‘, et que 
but ce qu'Alexandre avait fait pour adoucir les mœurs de 
h Russie ne se perdit dans une réaction provoquée par la 
ntative qui venait d’échouer. Cette inquiétude dut s'afai- 
Wir lorsqu'on vit que l'expiation d’un pareil attentat n'avait 
jas paru au nouveau souverain exiger plus de cinq têtes, 
mais on pouvait craindre que les ferments révolutionnaires 
1e fussent pas partout et complétement étouffés, que tôt ou 
tard ils .ne fissent une autre explosion ct que, devant cette 
provocation nouvelle, la modération momentanie de l'Em- 
zereur ne fit place à une violente répression qui réjetterail 
h Russie dans ses anciennes voies. 

Au point de vue de la politique extérieure et du maintien 
de la paix générale, il était plus naturel de s'ilarmer des 
tendances du successeur d'Alexandre. Depuis que la Russie 
était entrée dans le mouvement des affaires européennes, 
son action diplomatique n'avait cessé d’osciller entre deux 
influences. L'une était celle du parti russe, dominé par les 
passions, les préjugés, j'ai presque dit les superstitions du 
vieil esprit national, et toujours disposé à croire qu'on sa- 
crifiait les intérêts du pays à ceux des autres Élats. Ce 
parti avait pour adversaire le parti étranger, composé en 
partie, comme son nom l'indique, des étrangers que la 
Russie, encore peu riche en hommes éclairés et capables, 
était obligée de prendre à son service, et plus disposé à 
fure, dans ses combinaisons, une part considérable aux 
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considérations de politique générale, d'abord parce qu'il la 
comprenait mieux, ensuite parce qu'il y voyait un moyen 
d'étendre au dehors l’ascendant et la puissance du cabinet 
de Saint-Pétersbourg. Ce dernier parti avait presque cons- 
tamment  prévalu nt le règne d'Alexandre, et en 
même temps qu'il poussait ce prince à intervenir, comme 
membre principal de la grande alliance continentale, dans 





les affaires des autres États troublés ou meracés par la 
révolution, il n'avail pas peu contribué à l'empêcher de 
s'engager contre la Porte dans une guerre qui aurait brisé 
celte alliance et créé entre les puissances des ra;ports nou- 
veaux ét imprévus. Celle politique de l'alliance continen- 
tale, par les sacrifices qu'elle avait imposés à l'orgueil et 
aux sympathies de là nation, était devenue 1rès-impopr- 
lire. On lui reprochait d'avoir engagé l'Empereur dans une 
suite d'affaires complétement étrangères aux intérêts de lt 
Russie, de l'avoir humilié devant les Tures et suuruis à l 
fluence du cabinet de Vienne pour lequel on éprouvait, à 
Saint-Pétersbourg, peu de confiance et d'estime. 11 est dou- 
Lux qu'Alexandre lui-même, malgré le prestige qui s’atta- 









chait encore à son nom, eñt pu, sans s'exposer À de véri= 
tables dangers, persévérer dans un tel système, et nous 
avons vu que, dans les derniers temps de son règne, il pa- 
raissait vouloir y renoncer. Son successeur était encore bien 
moins en pusition de résister à l'opinion publique, et ses 
idées personnelles, son caractère même ne l'y disposaient 
en aucune façon. Le langage ferme et décidé qu'il tint, dès 
les premiers jours, aux représentants des puissances étran- 
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gères, particulièrement à M, de La Ferronnays et à l'archi- 
due Ferdinand que la cour de Vienne lui avait envoyé pour 
le complimenter, ne put leur laisser aucun doute à cet 
égard. « J'ai pris, » disait-il, « la résolution de me renfer- 
3 mer dans le soin des intérêts permanents de la Russie ; 
» je dois leur donner la satisfaction qu’ils réclumont en 
» Orient; je ne me mélerai pas de la question grecque; 
» j'abandonne les Grecs, je ne vois en eux que des sujets 
» révoltés, des instrunsents des révolutionnair:s européens. 
» Certes, je ne ferai jamais la guerre aux Turcs pour une 
» cause anssi conpable, mais j'ai hesoin d'obtenir le redres- 
» sement des griefs que j'ai contre la Porte; personne n'a 
le droit de s’en mêler. Cependant, je désire agir avec le 
» concours de mes alliés, mais il me faut en finir, et si l'on 
» ne me soutient pas franchement et de bonne foi, je saurai 
» me tirer d'affaire Lout seul. » Le caractère énergique de 
l'Empereur, attesté par sa conduite en présence de l'insur- 
rection, donnait du poids à de telles déclarations, On com- 
prenait, d'ailleurs, qu'en montant sur le urône, il eût besoin, 
pour ne pas se déconsidérer aux yeux de son peuple, de lui 
prouver qu'il saurait tenir tête à l'étranger aussi bien qu’à 
la révolte. Nous verrons plus tard le revirement singulier 
que les intentions manifestées par lui imprimèrent à la ques- 
tion grecque. 

Bien que ce qui venait de se passer en Russie fût certai- 
nement fort étranger à la lutte des partis en France, l'oppo- 
siliun y trouva un Lexie de polémique, un nouveau moyen 
d'attaque contre le ministère. Les journaux, Un ceux de la 
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droite que ceux de la gauche, déclrèrent, d’un commun 
accord, qu'avec Alexandre, la Sainte-Alliance était morte, 
que l'Europe était à reconstituer, et que, plus que jamais, la 
France avait besoin d’un ministère habile, prévoyant, ca- 
pable de concevoir des desseins conformes à l'intérêt natio- 
nal et d’en poursuivre l’accomplissement à travers tous les 
obstacles. Ces mêmes journaux étaient également d'accord 
pour affirmer que le cabinet actuel était fort peu en état de 
suffire à cette tâche, et M. de Chateaubriand, dans le Jour- 
mal des Débats, en prenait occasion de lui prodiguer ses 
dédaigneux sarcasmes. Mais cette unanimité des organes de 
l'opposition cessait lorsqu'ils en venaient à examiner ce 
qu’aurait à faire un nouveau ministère : suivant les uns, son 
devoir serait de combattre l'ambition révolutionnaire de 
M. Canning; suivant les autres, il aurait, au contraire, à se 
séparer définitivement des puissances absolutistes pour 
propager dans le monde, de concert avec M. Canning, la 
liberté politique et religieuse. 
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— 1826 — 


Efforts des ultra-royalistes pour décider le gouvernement à présenter 
un projet de loi qui, en modifiant l’ordre des successions, empêcho 
l'excessif morcellement des fortunes, et un autre projet répressif 
des excès de la presse. Le gouvernement se refuse à cette dernière 
exigence, mais M. de Villële est contraint, malgré lui, de subir la 
première. — Ouverture de la session. — Procès du Journal du 
Commerce traduit devant la Chambre des députés comme prévenu 
d'avoir atiaqué ses droits et son autorité. Habilement défendu par 
M. Barihe, il est condamné à une peine légère. 








Une ordonnance du Roi avait fixé au 31 décembre 1826 
l'ouverture de la nouvelle session des Chambres. Le gou- 
vernement n'entrevoyait pas sans inquiétude les obstacles 

- que lui susciterait encore, dans cette session, l'opposition 
systématique de la majorité de la Chambre des pairs. Le Roi 
en était fort préoceupé. Il lui arrivait souvent d'exprimer 
ses regrets de ce qu'après les Cent-Jours, on s'était décidé, 
sur le conseil de M. de Talleyrand, à accorder l'hérédité à 
touts les membres de cette Cliambre, formée en grande partie 
de survivants des anciennes assemblées révolutionnaires 
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et de serviteurs de l'empire. A cette faute, si c'en étail une, 
iln'y avait pas de remède. Cependant, pour en tempérer 
les effets, on avait pensé plus d'une fois à une grande créa- 
tion de pairs qui aurait, pour le moment, donné la majorité 
au cabinet, mais on répugnait à faire ce qu'on avait tant 
reproché à M. Decazes ; le Roi y était personnellement op- 
posé, sans doute parce qu'il craignait de déprécier celte 
haute dignité en la prodiguant trop, et M. de Villèle dou- 
tait de l'efficacité du moyen. On se borna à nommer un 
nouveau pair, M. de Bausset, archevêque d'Aix, et à auto- 
riser quelques transmissions de pairies. Quant à la Chambre 
des députés, rien n'annonçait que la proportion des forces des 
partis dût y être différente de ce qu’elle avait été dans la pré- 
cédente session, et des élections partielles qui se préparaient 
er ce moment ne devaient rien y changer. A Vervins, le gé- 
néral Foy fut remplacé par le général Sébastiani. Les libé- 
raux avaient hésité entre lui et M. Lafitte, qu'appuyzient le 





Constitutionnel et le Courrier, mais à qui une fraction con- 
sidérable du parti gardait rancune de l'appui qu'il avait 
donné à M. de Villèle dans l'affaire de la conversion des 
rentes, et que le Journal des Débats et l'Aristarque repous- 
sent comme ministériel. Le candidat du ministère était, en 
réalité, ledue de Céreste-Brancas, grand seigneur insigaifiant, 
qui avait dans le département des propriétés importantes. 
Au premier lour de scrutin, il n’y avait pas eu de résultat, 
les voix upposantés s'étaient partagées entre le général 
Sébastiani qui en avaient 88 et M. Laffite seulement 47. Au 
second tour, le général Sébastiani fut nommé à la mmjorité 
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de 147 voix sur 494. À Lisieux, M. de Neuville, proprié- 
taire considérable du pays et parent de M. de Villèle, l'em- 
porta sur M. Dupin, candidat de l'opposition, qui ne réunit 
que 186 sufirages contre 309 donnés au protégé du gou- 
vernement. À Thionville, on nomma aussi le candidat offi- 
ciel. En définitive, un libéral et deux ministériels étaient 
remplacés par un libéral et deux ministériels. Le mouve- 
ment d'opposition qui agitait alors la partie la plus active 
et la plus éclairée de la population n'avait pas encore pé- 
nétré bien profondément dans les masses électorales. 
Longtemps avant l'ouverture de la session, le gouver- 
nement avai! délibéré sur ce qui devait en constituer le 
programme. Beaucoup de royalistes et même plusieurs des mi- 
nistres, non contents des lois sévères votées trois ans aupara- 
vant pour réprimer les écarts de la presse, et qui avaient 
perdu leur efficacité depuis que la magistrature avait passé à 
l'opposition,auraient voulu qu'unelégislation nouvelle donnât 
au ministère public des armes plus puissantes. C'était par- 
ticulièrement l'avis de M. Sosthène de La Rochefoucauld. 
M. de Poligrac, qui, bien que plus ou moins engagé dans 
les intrigues dirigées contre le cabinet, entretenait, de 
Londres, avec M. de Villèle, une correspondance assez suivie 
sur les questions de la politique intérieure comme de la po- 
litique extérieure, lui avait suggéré, dès la fin de l'année 
précédente, l’idée assez étrange de transférer des Cours 
royales aux juges de paix la connaissance des délits de la 
presse ; mais M. de Villèle avait répondu que ecla était im- 
possible ; qu'on avait eu déjà bien de la peine à retirer au 
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jury la connaissance de ce genre de délits; que ce serait bien 
autre chose s'il s'agissait de la donner à des juges amo- 
vibles, et qu'au surplus, on trouverait difficilement des 
hommes assez courageux pour S'exposer aux Coups des 
journaux, en sévissant contre eux avec la fermeté désirable. 
Le Dauphin, lié alors avec la partie modérée de l'opinion 
libérale, se montrait d’ailleurs fort contraire à l'idée d'ag- 
graver la situation de la presse. Le Roi y répugnait aussi, 
peut-être parce qu'il se rappelait I popularité qu'il avait 
acquise en lui rendant la liberté au début de son règne. 
M. de Villèle put donc, cette fois, suivre l'inspiration pru= 
dente qui le détournait de céder aux excitations des roya- 
listes trop zélés. 

Sur un autre point, il ne fut pas aussi heureux. L'excessive 
division de la propriété territoriale, résultat des lois révolu- 
tionuaires dont le Code civil avait maintenu le principe bien 
qu'il y eùt apporté quelques restrictions, était généralement 
considérée par les théoriciens de l'école monarchique comrac 
la cause principale de l'esprit démocratique et de la diffi- 
culté qu'on éprouvait à fonder sur des bases solides et 
stables l'édifice de la royauté constitutionnell:. M. de Po- 

. lignac, frappé du spectacle que lui offrait l'Angleterre dont 
il admirait très-sincèrement les inslitutions aristocratiques 
sans en bien comprendre les conditions et les ressorts com- 
pliqués, ne cessait, depuis deux ans, d'appeler sur cette 
question l'attention de M. de Villèle. T1 lui écrivait qu'une 
mesure qui ferait cesser la division et la subdivision de 
propriété donnerait de la force à la monarchie; 4 
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Angleterre, la propriété n'avait pas été constituée comme 
alle l'était, ce pays n'aurait pu résister au travail des prin- 
dipes révolutionnaires; que si l'on voulait en France le gou- 
vernement représentatif, il fallait vouloir ses conditions qu 
consistaient surtout à le faire reposer sur la base de la pro- 
priélé, et que ç'avait été là le secret de M. Pitt; qu'aussi 
longtemps qu'en France là propriété ne serait pas Con- 
solidée, la société ne serait pas réellement reconstituée et 
on ne pourrait que louvoyer entre des opinions et des intérêts 
contraires; enfin, que si la législation n'était pas modifiée 
à cet égard, la France fnirait par devenir une nation de men- 
“diants aisés, toujours prêts à se vendre ou à se révolter. 
Ces considérations n'étaient certainement pas dénuées de 
toute valeur, el M. de Villèle étaiL loin de le contester. Mais 
son esprit, plus sagace et plus pénétrant que celui de 
M. de Polignac, ve méconnaissait pas, non plus, les obstacles 
presque insurmontables que ne pouvaient manquer de ren- 
contrer les remèdes jugés si faciles par son correspondant. 
Il lui répondait que, quant au morcellement de la propriété, 
le mal était encore plus dans les mœurs que dans les lois, 
que personne ne voulait vivre à la campagne sur ses biens; 
etcomme M. de Polignac semblait eroire que si l'on necon- 
stituait pas beaucoup de majorats, s'était uniquement parce 
qu'ils étaient perpétuels, que des substitutions hornées 
comme en Angleterre, à un nombre limité de générations 
n'inspireraïent pas la même répugnance, illui disait que c’é- 
tait une erreur et qu'on ne se dirigeait pas d'après des cal- 
euls aussi éloignés ; il lui citait l'exemple d'un royaliste, 
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d’un aristocrate bien connu qui, élevé à la pairie et ne pou- 
vant la transmettre à son héritier qu’en faisant un majorat, 
aimait mieux le laisser périr que de faire tort à ses filles en 
avantageant son fils; il lui disait encore que, sur vingt 
fanilles aisées, il y en avait à peine deux dont le chef, usant 
de la facullé accordée par le Code, se permit d’avaniager 
son ainé ; qu'on aimait mieux bien vivre avec ses enfants, 
et qu'en les établissant on s’engageait à les traiter tous 
èglement; que, par l'effet du relâchement des liens de 
subordination, le père se croyait obligé à les ménager tous. 
IL sjoutait : « Vous entendrez dire chaque jour : que legou- 
» vernement le propose, que la loi yoblige, safs cela rien 
1e se fera ; que le gouvernement rétablisse le droit d'ai- 
xesse. Et quand le gouvernement le proposerait, il n’y 
aurait jamais une majorité pour le voter, parce que le mal 
est plus haut ; il est dans nos mœurs, toutes empreintes 
des suites de la Révolution. Je ne veux pas dire qu'il ne 
faille rien faire. Mais, avec une société si malade, il faut 
beaucoup de temps et de ménagement pour ne pas perdre 
en un jour le fruit dit travail de plusieurs années, savoir 
où il convient d'aller, ne jamais s'en écarter, faire un pas 
vers le but toutes les fois qu'on le peut, et ne se mettre 
en aucune occasion dans le cas de reculer. » M. de Villèle, 
en finissant, faisait entendre, peut-être un peu ironique 
mat, que lorsque d'autres allures seraient jugées néces- 
saires, on trouverait d’autres hommes à qui il serait trop 
heureux de faire place. 

Le président du conseil, on le voit, se rendait pariaite- 
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ment compte de la situation ; mais l'opinion de M.'de Poli- 
gnac était celle de la droite tout entière ; le Roi y tenait 
beaucoup. Il fut donc décidé que le discours du trône an- 
noncerait la présentation d'un projet de loi conçu dans ce 
sens. Charles X désirait aussi qu'il annonçit des mesures 
tendant à améliorer le sort des ministres de la religion. 
M. de Villèle pensait que, dans l’état des esprits, de telles 
mesures seraient peu opportunes. Néanmoins, il céda encore: 
en cette occasion comme toujours, placé entre les inspira- 
tions de sa raison etla double crainte de mécontenter 
le Roi et de s'aliéner la majorité, il ne put se décider à une 
résistance qui, peut-être, aurait rendu sa retraite néces- 
saire. On dit qu'en présence des pénibles épreuves auxquelles 
on le mettait si souvent, la pensée de donner sa démission 
se présenta plus d'une fois à son esprit. On doit regretter 
pour lui qu'il n'y ait pas donné suite, 

Lorsquà l'approche du jour fixé pour la réunion des 
Chambres, les députés commencèrent à arriver à Paris, 
leur attitude, lears propos purent lui faire c'aindre de ne 
plus trouver, dans la majorité, l'appui qu’elle lui avait jus- 
qu'alors presque toujours accordé. Les membres de la droite 
se montraient lrès-irrités contre la presse et reprochaient 
au ministère de n'avoir pas, en l'absence des Chambres, 
rétabli la censure, comme la loi l'y autorisait. Dans la pre- 
mière réunion qui eut lieu chez M. Piet, ces dispositions se 
firent jour avec une certaine vivacité. Un mettait peu d'em- 
pressement à se rendre aux récepiüons du président du 
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Peu à peu, pourtant, ces symptômes fâcheux parurent se 
dissiper, la majorité se raMermit, mais les mécontentements 
de la droite, incommodes pour le ministère, n'étaient pas 
ce qu'il y avait de vraiment dangereux pour la chose pu- 
blique. Les ministres le savaient bien, et, en ce moment, 
leur préoccupation principale était d'une tout autre mture : 

. on craignait que le Roi ne fût mal reçu par la population 
Torsque, suivant l'usage, ilirait à Notre-Dame, la veille de 
l'ouverture de la session, assister à la messe du Saint- 
Esprit. Cette crainte, pourtant, ne se réalisa pas. 

Gomme à l'ordinaire, le discours du trône était atendu 
avec impatience;'et l'afluence des curieux était grande à la 
séance royale. On y remarguait, au milieu des princes, le 
jeune due de Chartres qui, àgé de seize ans, paraissait pour 
la première fois à cette solennité. Le Roi commença par 
déplorer-la mort d'un de ses plus magnanimes alliés frappé 
au milieu de sa carrière, en ajoutant qu'il recevait de son 
successeur ainsi que des autres puissances les assurances 
les plus positives de la continuation de leurs dispositions 
amicales et en exprimant la confiance que rien n'altérerait 
la bonne harmonie établie entre les souverains pour le re- 
pes des peuples. Il parla d'une convention de navigation 
conclue avec l'Angleterre, des arrangements pris avec la 
république de Saint-Domingue et d’un projet de loi qui 
serait présenté aux Chambres pour la liquidation de l’indem- 
nilé due aux colons. 11 annonça que l'élévation continue du 
produit des impôts indirects, résultat du développement 
du commerce et de l'industrie, permettrait d'améliorer le 
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sort des ministres de la religion, d’accroitre la dotation dé 
plusieurs autres services et d'opérer sur les contributions 
directes un nouveau dégrèvement de 49 millions. Arrivant 
à la pensée dominante de ce discours, » la législation, » 
dit-il, « doit pourvoir par des améliorations successives à 
tous les besoins de la société. Le morcellement pro- 
gressif de la propriété foncière, essentiellement contraire 
du principe du gouvernement monarchique , afaiblirait 
les garanties que la Charte donne à mon trône et à mes 
sujets. Des moyens vous seront proposés. pour rétablir 
l'accord qui‘doit exister entre la loi politique et la loi 
civile et pour conserver le patrimoine des familles sans 
restreindre cependant la liberté de disposer de ses biens, 
La conservation des familles amène et garantit la stabi- 
lité politique qui est le premier besoin des Etats et 
qui est surtout celui de la France après tant de vicis: 
tudes. Vous me seconderez, messieurs, pour accomplir 
les desseins que j'ai médités et pour assurer de plus en 
plus le bonheur des peuples que la divine Providence a 
confiés à mes soins. Vous ne serez pas plus émus que 
moi de ces inquiétudes irréfléchies qui agitent encore 
quelques esprits malgré la sécurité dont nous jouissons. 
Cette sécurité ne sera pas compromise…; comptez que 
je veillerai avee une égale sollicitude à tous les intérêts 
et que je saurai concilier ce qu'exigent l'exercice des liber- 
tés légales, le maintien de l'ordre et la répression de la 
licence. » 

Le discours du Roi fut froidement accueilli. L'annonce 
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d’un projet de loi destiné à changer l'ordre des successions, 
celle des mesures par lesquelles on se proposait d'améliorer 
le sort du clergé, ne pouvaient qu'inquiéter et mécontenter 
le parti libéral, et la phrase qui, en termes envéloppés, 
écartait ou du moins ajournait l'idée de modifier dans un 
sens de sévérité la législation de la presse trompait les 
vœux et les espérances de la droite. Les journaux du pou- 
voir n'en essayèrent pas moins de faire croire au public 
que la parole royale avait excité des transports d'enthou- 
siasme, et ceux même de l'opposition de droite se prêtè- 
rent jusqu'à un certain point à cette manœuvre, mais les 
feuilles de la gauche tinrent un tout autre langage. Ce 
discours, disaient le Constitutionnel et le Courrier, veut 
satistire lout le monde, excepté la nation; il promet au 
clergé de l'argent, à l'aristocratie une instilution propre à 
faire naître les haines et les discordes; l'alarme est -dans 
les familles ; déjà, il est question dé mariages suspendus 
ou rompus ; on veut évidemment revenir à l'ancien régime, 
Ja maison pour l'ainé, le cloître pour les cadets; les vrais 
révolutionnaires, aujourd’hui, ce sont les hommes qui, pour 
complaire à l'aristocratie et à la congrégation, tourmentent 
toutes les opinions, Lyrannisent toutes les consciences et me- 
nacent tous les intérêts. 

Quelle que fat l’exagération d'un tel langage, il répondait 
à des sentiments réels et puissants. M, de Villèle ne l'igno- 
rait pas; il ne se dissimulait, ni l'impression peu favorable, 
que le discours du trône avait faite sur.les Chambres et sur 
le publie, ni les causes véritables de cette espèce d'échec, 
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eton a conservé de lui une note manuscrite dans laquelle il 
les expose avec berucoup de développements. 

La Chambre des pairs, après avoir, le 1° février, choisi 
pour secrétaires le marquis de Mortemart, le duc de Castries, 
le général Claparède et le duc de Saint-Aignan, s’occupa 
de la réaction de son adresse. Votée le 8, après une longue 
discussion et àla majorité de 448 voix contre 10, sur lerap- 
port fait par M. de Lally au nom d'une commission dont 
faisaient partie, avec lui, l'archevêque de Paris, les dues de 
Lévis et de Brissac et le marquis de Talaru, elle fut pré- 
sentée au Roi dès le lendemain. L'émancipation de Saint- 
Domingue y était nettement approuvée. Comme le Raï, la 
Chambre opposait le sentiment d’une pleine séeurité aux 
inquiétudes de certains esprits. Elle y mettait même une 
insistanez dans laquelle on pouvait voir l'intention de re- 
pousser toute idée d’une répression plus sévère de la presse. 
< Eh! qui pourrait la troubler, » disait-elle, « cette sécu- 
» rité, lorsque nous voyons partout l'Etat florissant, la 
» Charte de Louis XVIII universellement révérée, ses lois 
» et les vôtres religieusement obéies,.. la licence réprimée 
> par la raison et la conscience publiques et le nom du Roi 
» couvert de bénédictions d'un bout à l'autre de sun vaste 
» émpire! » Le paragraphe le plus Important et le plus 
développé de cette adresse, c'était celui qui avait trait au 
projet de changer la loi des successions. On y remarquait 
ces phrases dont la réserve étudiée parut à beaucoup de 
personnes un indice d'opposition : « Nous sentons… com- 
» bien il importe de coordonner la loi politique avec la loi 
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» civile d'après les règles les plus eonformes à nos mœurs, 
» les plus analogues à l'ordre établi. Notre attenticn, n03 
scrnpules même seront mesurés sur la gravité des inté- 
rêts privés el publics qu'embrasse une question si vaste, 
si élevée el si difficile, » 

La réponse du Roi fut parfaitement constitutionnelle : 
Croyez, » dit-il, « que je ne négligerai rien pour conso- 
lider le bonheur de la France, la gloire de notre monar- 
chie et la liberté franche et entière, suivant les lois, dont 
il me plaît de croire que le Français est digne el dont je 
» m'appliquerai à le faire jouir dans tout ce qui dépendra 
» de moi. » 

La Chambre des députés, sous la présidence de son doyen 
d'âge, M. Chilhand de La Rigaudie, avait consacré plu- 
sieurs séances à la formation de son bureau. Tous les can- 
didats du ministère avaient été nominés. L'assemblée ne 
comptait encore qu'environ 220 membres présents. MM. Ra- 
vez, Chilhaud de La Rigaudie, le prince de Montmorency, 
et M. de Courtarvel sur qui s'étaient portés 472, 168, 135 
el 441 suffrages, avaient été, au premier tour de scrulin, 
élus candidats à la présidence. M. de La Bouillerie l'avait 
été, le lendemain, à la majorité de 474 voix sur 248. M. de 
La Bourdonnaye avait obtenu 33 voix, 45 de plus que l'année 
précédente, M, Hyde de Neuville 39, M. de Bertier 32, 
M. Royer-Collard 8. M. Ravez fat encor choisi par le Roi. 
«Les vice-présidents furent MM. de Martignac, de Vaublanc, 
Descordes et Carrelet de Loisy; les secrétaires MM. Rolland 
d'Erceville, Margadel, de Curzay el Fadatte de Saint- 
Georges. 
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Les résultats des scrutins qui amenèrent ces nominations 
prouvaient que les deux oppositions, même coalisées, 
étaient loin encore de balancer la majorité sur laquelle 
s'élait jusqu'alors appuyé le ministère, Le danger qui le me- 
naçait résidait encore tout enticr dans les exigences dérai- 
summables de cette majorité. En ce moment, un bon nombre 
de ses mxbres reprachaient très-vivement à M. de Vil- 
Ièle de n'avoir rien fait contre la presse, et plusieurs de sès 
amis, cherchant à le justifer, donnaient à entendre que, 
pour agir dans ce sens, il demandait seulement, de la part 
de la Chambre, quelques paroles d'encouragement 

Le projet d'adresse, préparé par une commission qui, à 
l'exception de MM. de Martignac et Gauthier, avait été prise 
dans Ja partie la plus exagéréc de la droite, parut répondre 
à cette insinuation. « Nous ne sommes point émus, » y 
était-il dit, « des inquiétudes qui agitent encore certains 
» esprits. Votre Majesté veille à tous les intérêts ; elle saura 
» défendre les libertés publiques, même de leurs propres 
» excès, el les protéger loutes contre une licence effrénée 
» qui, sans respect pour les choses les plus saintes et les 
» personnes les plus sacrées, répand chaque jour ses poi- 
» sons cofrupteurs et s'eflorce d'alérer dans leur source 
» nos affections et nos croyances. » Le resie du projet 
était peu remarquable, et le paragraghe relatif à Saint-Do- 
mingue d’une froideur qui équivalait presque à là désap- 
probation. 

Dans la discussion q 











Souvrit, le © février, en comi 
ret, celte question de Saint-Domingue, celle de Ia Grèce, 
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celle des rapports politiques avec l'Espagne et surtout celle 
de la presse donnèrent lieu à des débats très-animés. Le 
général Sébastiani, qui paraissait pour la première fois à la 
iribuue, après avoir violemment atiaque les ministres, soit 
dans leur politique intérieure qui, suivant lui, avait pour 
unique but la ruine de nos institutions constitutionnelles, 
soit dans leur politique extérieure, également dépourvue de 
dignité, d'habileté et de prévoyance, déclara pourtant qu'il 
donnait une entière approbation à l’affranchissement de 
Saint-Domingue; mais examinant ensuite la question de sa- 
voir si le Roi avait le droit de céder, sans le concours des 
autres branches du pouvoir législatif, une portion du terri- 
toire, il se prononça pour la négative et.soutint que tous 
les traités stipulant un si douloureux sacrifice devaient être 
soumis aux Chambres; il alla jusqu’à prétendre qu’une 
aceusation solennelle pourrait apprendre aux conseillers 
de la couronne que la Charte n'avait pas en vain 
proclamé le principe de leur responsabilité. JL exprima 
d'ailleurs le regret que, par un ménagement mal entendu 
pour le gouvernement espagnol, ils n'eussent pas étendu 
les conséquences de et acle aux républiques de l'Amérique 
du Sud, et qu'en général, ils suivissent dans leurs relations 
avec les autres États, un système contraire aux intérêts au- 
lant qu’à l'opinion de la France. « Que nos ministres, » 
dit-il, « jettent les yeux autour d'eux, ils ne verront que 
» les malheureux qu'ils ont faits ou qu'ils se proposent de 
» faire. Les rentiers, ils les on! sacrifiés dans celte funeste 
» réduction de rentes: les agriculteurs, les industriels, les 
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» commerçants en leur fermant les débouchés de l'Amérique 
» du Sud; les femmes, lescadels par leurs projets de mas- 
» culinité et de primogéniture. Enfin, et les projets accom- 
» plis,.et les projets qu’ils nous annoncent menacent telle- 
» ment le pays et ses plus chères institutions, qu'une 
» Chambre libre, une chambre attachée aux véritables in- 
» térêts du trône voterait aujourd'hui, au lieu d’une simple 
» adresse, leur acte d'aceusation. » 

MM. Agier, Hyde de Neuville, de Kergariou, de La Bour- 
donnaye, Dudon, Bacot de Romans, qui appartenaient tous 
aux diverses fractions de la droite, attaquèrent l'ordonnance 
qui avait émancipé Saint-Nomingne comme inconstitntion- 
nelle, funeste et déshonorante. M. Bertin de Vaux pro- 
posa une contre-adresse, et M. Benjamin Constant un para- 
graphe en faveur des Grecs, que la Chambre repoussa ; mais 
plusieurs autres amendements, renvoyés à la commission, 
ne furent rèjetés qu'après des épreuves douteuses, eL il 
fallut que M. de Villèle montât plusieurs fois à la tribune 
pour les combattre. Lorsqu'on en vint au paragraphe du 
projet qui dénonçait la licence de la presse, M. Mestadier 
demanda qu'il fût modifié, et il fut vivement appuyé par 
MM. de Bertier, Royer-Collard et de La Bourdonnaye. 
M. de Villèle, qui, au fond, n'approuvait pas ce paragra= 
phe, mais qui ne voulait pas se brouiller avec la droite, était 
assez embarrassé. Il essaya de prouver qu'entre le texte de 
l'adresse et l'amendementide M. Mestadier, il n'y avait qu'une 
différence grammaticale, mais il ne convainquit personne, et, 
après une lutte violente, la rédaction de la eommission fut 
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maintenue. L'ensemble du projet fut voté à là majorité de 
A74 voix contre 81. On ne s'était pas attendu à une aussi 
forte minorité, et, le lendemain, le bruit courait que M. de 
Villèle avait offert au Roi sa démission. à 

On se demandait comment le Roi répondrait à une adresse 
qui, en ce qui concernait la presse, luiconseillait une poli- 
tique différente de celle de ses ministres. Charles X, pressé 
par le clergé de réprimer les attaques journellement diri- 
gées contre la religion, pouvait hésiter à repousser le vœu 
par lequel la chambre élective s'associait, en quelque sorte, 
ùces réclamations. Cette hésitation était un danger pour 
les ministres qui ne pensaient pas, alors, qu'il ft possible 
de satisfaire à celte nouvelle prétention de l'extrême droite. 
Pour agir sur l'esprit de Charles X, et en même temps pour 
éviter d'eugager à fond une question délicate et périlleuse, 
ils représentèrent à ce prince, si jaloux de sa prérogative, 
que la Chambre y portait alleinte en essayant de l’entrai- 
ner à une mesure dont il n'avait pas cru devoir prendre 
l'initiative. Charles X fut sensible à celle considération. 
Lorsque M. Ravez lui eut donné lecture de l'adresse, il y fit 
uw réponse à laquelle il parait qu'on ne s'attendait pas, 
ctqui produisit une assez forte sensation. « Ayez en moi, » 
dit-il, « celte confiance que en vous. Si je croyais que 
» quelque inconvénient, que quelque malheur public pût 
» nous menacer, Soyez persuadés que je m'adresserais à 
» vous avec confiance pour obtenir Lous les moyens d'arrê- 
» ler ce qui pourrait être contraire au maintien de votre 
» repos. Mais, 











en altendant, soyez sûrs que j'ai toujours 
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» l'œil ouvert sur tout ce qui se passe el que, si je ne 
+ vous demande rien, c'est que jesensen moi assez de force 
» pour pouvoir réprimer ceux qui s'opposent au bonheur 
» public. » Le Constitutionnel, le Courrier, le Journal 
des Débats, lous les organes des deux oppositions, repri- 
rent pour un moment à l'égard du Rai leur système de fla- 
gornerie, le remercièrent d’avoir, par un tel langage, tem- 
péré le zèle des ennemis des libertés publiques et affectèrent 
encore une fôis de eroire qu’en celte occasion ses sentiments 
n'étaient pas d'accord avec ceux de ses ministres. uant 
aux jourmaux ministériels, qui ne cessaient de déclamer 
contre la licence de la presse, leur embarras était grand : - 
les uns gardèrent le silence, les autres, tout en lonant la 
vertueuse indignalion qui avait dicté le dernier paragraphe 
du projet d'adresse, en blâmèrent l'inopporlunité, le carac- 
ière inconstitutionnel, et reconnuren! que le Roi avait eu 
raison de s'exprimer comme il l'avait fait. 

En ce moment même, le pape Léon X[L venait de publier 
une encyclique où il signalit avec nne grande véhémence 
la propagation des doctrines anarchiques et impies par la 
voie de la presse et invitait les princes de la terre à saisir le 
glaive de la foi pour arrêter ce fléau. Les journaux religieux 
firent naturellement grand bruit de cute encyclique dont le 
Constitutionnel et le Courrier ne parlèrent que sur le ton 
de l'ironie et du dédain. 

Aussitôt que les Chambres avaient été constituées, les mi- 
nistres s'étaient empressés de leur présenter plusieurs pro- 
jets de loi, à la Ghamibre des pairs celui qui devait modifier 


CA L 


Fi HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


le droit de succession et un autre relatif aux crimes et délits 
commis par des Français éans les Echelles du Levant et de 
la Barbarie ; à la Chambre des députés les lois financières 
ordinaires, une loi de douanes el une autre concernant la 
répartition de l'indemnité de Saint-Domingue, sans comp- 
ter quelques projets d'une moindre importance. Des com- 
missions avaient été nommées pour les examiner. 

Avant qu'aucune de ces commissions n’eût eu le temps 
de préparer son rapport, la Chambre des députés se trouva 
saisie, le 20 février, par une proposition de M. de Salaberry, 

+ d'une question qui faisait appel aux passions les plus vives 
de la majorité. € Il est, » dit-il, « des hommes qui ont 
» outragé nos droits, qui ant insullé le caractère des dépu- 
» tés el... la dignité d'un des trois pouvoirs de l'État. 
» Membre de la chambre élective, j'appelle sur ces hommes 
» toute la sévérité de la loi; je l'appelle, non pour ce qu'ils 
» osèrent en votre présence, mais pour ce qu'ils ont osé 
» dans l'intervalle de la session qui a fini et de ceke qui 
» commence. Un journaliste a osé dire, en parlant de la 
» Chambre des députés : « le corps dont le public devait at- 

tendre une protection spéciale, quoique armé d'immenses 
» pouvoirs, ne s’en est servi qu’au profit d'intérêts person- 
» nels qui, malheureusement, se sont trouvés en contradic- 
» tion avec les intérêts du pays. Cela seul eût rendu ce 
» corps inhabile à remplir ses fonciions légales, si sa com- 
» position et les accusations dont il est chaque jour l'objet 
» v'affablissaient singulièrement le crédit dont il a besoin 
> pour remplir sa mission. Dans son état actuel, il n'est 
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plus qu'un embarras pour le ministère et pour la nation. » 
La même feuille a dit... de la Chambre dès députés, 
qu'il n’est pas étonnant qu'elle soit considérée comme un 
corps protecteur par les gens de cour et les serviteurs 
de l'administration. et que l’organisation, la composi- 
tion et les actes de la Chambre semblent en faire le tuteur 
naturel des courtisans et des commis. Et pour qu'il 
soit mieux compris que l'outrage s'adresse, non pas à 
nous, individus, mais à nous collectivement, un des trois 
pouvoirs de l'État, le journaliste a soin de terminer en 
disant : « quand nous parlons de la Chambre comme 
corps politique, nous n'avons pas l'intention de manquer 
ses membres comme citoyens. » Je m'arrête, j'en aurais 
beaucoup plus à dire, mais j'en ai dit assez pour vous 
convaincre qu'il y à nécessité, justice et dignité à punir 
les offenses qui vous sont propres, à sévir en ce qui vous 
concerne contre la licence de la pensée étrite, seule 
licence qui ose se montrer armée, mais licence qui, à 
elle seule, engendrerait toutes les autres. » M. de Sala- 
berry demandait donc qu’en vertu de la loïdu 25 mars 1822, 
l'éditeur responsable du Journal du Commerce fût cité de 
vant la Chambre sous la prévention d'attaque contre ses 
droits eL son autorité et d'offenses envers elle, et qu'on lui 
appliquât le mazimum de la peine, c’est-à-dire trois ans de 
prison et 3,000 francs d'amende. 

Des cris d'approbation partirent des bancs de la droite. 
M. de Lézardière combattit cependant la proposition. Il dit 
qu’il lui répugnait de croire que la dignité de la Chambre 
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pèt être compromise par quelques phrases d'un journal; il 
rappela que, plusieurs années auparavant, une poursuite de 
ce genre avait été intentée devant la Chambre des pairs 
sans autre résultat que l'infliction au journaliste d'un très- 
faible châtiment, hors de toute proportion avec le but qu'on 
s'était proposé et beaucoup plus attentatoire à la dignité de 
cette assemblée que l'article incriminé; il en conclut que 
la Chambre, regardant de haut des aitaques qui venaient de 
sibas, devait rejeter la proposition. M. de Blangy la soutint, 
au contraire, très-vivement, en déplorant qu'on eût à gé- 
mir tous les jours sur un tel débordement de principes faux 
et destructeurs de tout ordre social; il parla avez éloge de 
ces gouvernements assez bien avisés pour interdire l'entrée 
de leur territoire à des journaux qui ne pouvaient qu'y jeter 
le désordre en soulevant toutes les passions et en mettant 
le mensonge à la place de la vérité. La Chambre, vivement 
agitée, semblait impatiente d'aller aux voix; mais M. Ben- 
jamin Constant ft observer qu'aux termes du règlement 
toute proposition d'un député devait être examinée dans les 
bureaux et développée le lendemain en séance publique , 
et qu'il importait, d'ailleurs, à la dignité de la Chambre de 
ne pas montrer tant de précipitation à venger ses injures. 
Bien qu'au jugement de plusieurs membres l'article du 
règlement invoqué par M. Benjamin Constant ne füt pas ap- 
plicable à la circonstance, son avis, soutenu par M. Rouillé- 
Fontaine et par M. Hyde de Neuville, l'emporta, el la 
Chambre, à l'unanimité, renvoya l: discussion au lende- 
main; mais M. Hyde de Neuville syant demandé que les 
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articles incriminés fussent imprimés dans leur entier et 
distribués à tous les députés, de bruyantes réclamations 
s'élevèrent ; on disait que ce serait propager le venin. 
M. de Forbin des Issarts, surtout, lémoignait une vive 
indignation. M. Méchin, le général Sébastiani, M. Bour- 
deau, M. de La Bourdonnaye insistèrent, au contraire, pour 
l'impression et la distribution : on ne pouvait, disait-on de 
ce côté, juger une aceusation sans avoir sous les yeux les 
pièces du procès, ni apprécier un article d'après des frag- 
ments isolés, mais seulement d'après l'ensemble. Sur ce 
point, aussi, l'opposition finit par l'emporter. 

Le lendemain, un grand concours de spectateurs encom- 
brait les tribunes. M. Méctin, qui prit le premier la parole, 
commença par reconnaître qu'il n'était pas de corps dans 
l'État qui dût être plus jaloux de sa considération que la 
chambre élective, mais il demanda si, fille de l'opinion, au 
moins dans le sens légal, elle pouvait se soustraire à sa 
juridiction; si, lorsque la presse, multipliant la pensée, ré- 
pandait quelques observations plus ou moins sévères ou 
malveillantes sur son origine et ses actes, elle devait croire 
sa considération compromise et sa puissance menacée; si, 
lorsque des phrases irréfléchies échappaient aux écrivains 
qui, chaque jour, livraient au public leurs réflexions, elle 
devait suspendre ses travaux, ranimer les passions et man- 
der ces écrivains à la barre. Il dit que la résolution qui en 

© verrait en prison un journalisle n'ajouterait certainement 
rien à la considération et à l'influence de l'assemblée. Il 
s'étonna de l'accusation qui tombait à l'improviste sur un 
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article déjà vieux de trois mois et qui, s'il avait été lu par 
quelques personnes, n'avait fait sur elles qu'une impression 
bien fugitive. « Mais, » ajoufa-t-il, « le secret de cette 
» affaire nous est révélé : c'est un épisode d'un grand sys- 
» tème et d'un plan combiné, d'un plan qui se manifeste, 
» qui se prouve par ce qui se passe au dehors du royaume, 
» et même par ce qui s'est déjà passé dans celte Chambre... 
» Les esprits sont encore vivement frappés des phrases qui 
» ont terminé votre adresse, et non moins frappés qu'émus 
» de reconnaissance et de respect par la réponse qu’elle a 
> reçue. Cette réponse à fait ajourner des décisions immi- 
»,entes, et il a fallu trouver les moyens de rentrer dans la 
» route que l’on avait élé forcé de quitter. Trois victimes 
» dévouées ont été présentées ; une seule a été choisie pour 
» le moment. Peu impuriait le Journal du Commerce et 
» son vieil article; on ne lui en veut pas plus ni moins 
» qu'à la Quotidienne et au Drapeau blanc, qu'au Cons- 
» litutionnel ët au Courrier; on en veut peut-être un peu 
» davantage au Journal des Débats et à l'Aristarque. C'est 
» à tous les journaux que ne solde pas le minisière qu'on en 
» veut, et cette inimitié s’accroil.… de tous les désap- 
» pointements que donne la solitude du journal de la tré- 
» sorerie. C’est enfin, messieurs, el ici la chose devient 
» bien grave, c’est contre la liberté de la presse, et surtout 
» de la presse périodique que se dirigent ces premières 
» auaques. On procède avec méthode et circonspection, 
» parce que retentissetit encore autour de nous ces una- 
» nimes el imposantes acclamations qui ont accueilli la 
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» restitution de la plus précieuse de hos garanties, de la 
» setle qui nous reste après tant de naufrages. » Défendant 
eusuite les articles du Journal du Commerce, M. Méchin 
ne nia pas qu'il pôt y avoir méprise évidente dans la pensée 
de l'auteur et dureté dans les termes; « maïs enfin, » dit- 
il, « l'erreur n’est pas un crime, l'impropriété des termes, 
» l'inélégance des expressions né sont pas, des faits punis- 
» sables; ils ne constituent pas l’outrage, il n’y a pas de 
> délit. Notre considération est en nous-mêmes; si nous 
» soinmes des députés librement élus, nos électeurs lui ont 
» imprimé un sceau durable ; si nous sommes des députés 
» fidèles et indépendants, nous la conservérons intacte et 
» pure et nous l’accroitrons par de nouveaux services ren- 
» dus au prince et au pays. » M. Méchin términa son 
discours par un appel à lunion de tous ceux qüi avaieht 
une juste horreur du pouvoir absolu et de l'arbitraire mi- 
nistériel. 

Le président Chifflet, qui parla ensuite en faveur de la 
proposition, ft remarquer qu'en présence des progrès de la 
licence, il y aurait une étrange contradiction, de la part 
des auteurs de la loi de 1822, de ceux qui avaient cru de- 
voir se réserver le soin de l'appliquer eux-mêmes, à ne pas 
la mettre à exécution; à oublier les molifs graves qui les 
avaient déterminés à la voter, la nécessité de fortifier le 
respect dû aux Chambres et l'impossibilité pour un corps 
qui ne pourrait ou ne saurait se faire craindre de faire le 
bien auquel il est appelé: «Sila loi,» ditil, «restait 
» complétement inexécutée même par noùs, il deviendrait 





Google M 


14 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» nécessaire de s'occuper d'une loi nouvelle. Mais, dit-on, 
» vous êtes juges et parti 





Ceux qui font cette objection, 
» peuvent-ils oublier qu'ils ne sont pas de simples indi- 
» vidus? Hommes publics, revètus des fonctions les plus 
» importantes, c'es l'honneur du corps législatif qu'ils ont 
» à protéger, et quel est le pouvoir qui pourrait se main- 
> tenir s'il n'avait pas en lui les moyens de se faire res- 
> pécter ? » À ceux qui étaient d'avis de renvoyer l'affaire 
ux tribunaux ordinaires, M. Chifflet répondit que cette 
question avait été agitée dans la discussion de la loi et 
qu'on avait jugé que, pour les affaires simples qui, comme 
celle dont il s'agissait en ce moment, ne présentaient pas 
de difficultés judiciaires, il était de la dignité des Chambres 
de Sattribuer la répression des offenses dirigées contre 
elles. Était-il admissible qu’alors qu'une chambre se croyait 
offensée par un passage d'un écrit, un tribunal pût décider 
souxerainement qu'il n'y avait pas d'offense? à 
On entendit ensuite M. Royer-Collard. Suivant lui, on 
abordait bien timidement la discussion, on redoutait trop 
de regarder l'accusation en face; on faisait bien, sans 
doute, de s'adresser à la générosité de la Chambre, mais il 
fallait aussis'adresser à sa justice, et c'était ce qu'il se pro- 
posail de faire, dans la ferme conviction qu'elle était ca- 
pable et digne d'entendre la vérité dans sa propre cause. 
L'article incriminé, » dit-il, « fait allusion à deux faits : 
» l'un qu'il y a beaueonp d'émigrés dans la Chambre, l'an- 
» tre qu'il y a beanconp de fonctionnaires. Ces deux faits 
» sont de notoriété publique, et personne ne se défend de 
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l'application : les émigrés tiennent à honneur de l'avoir 
été, et les fonctionnaires, ce me semble, consentent par- 
faitement à l'être. Mais, de ce qu’il y a beaucoup d'é- 
migrés dans la Chambre, le journaliste conclut que 
l'indemnité des émigrés a été volée dans des intérêts 
personnels et que la Chambre protége les courtisans ; de 
ce qu'il y a beaucoup de fonctionnaires, le journaliste con- 
clut que le crédit de la Chambre est singulièrement af 
faibli, et qu'elle protéye surtout les commis. Chacune 
de ces conséquences est téméraire, mal sonnante, irres- 
pectueuse envers la Chambre, je dirai même, si l'on veut, 
injurieuse, pourvu qu’on convienne qu’au moins l'injure 
n'est pas gratuite et qu'elle tient plus de l'erreur que de 
la malice et d'un besoin pervers de diffamation. Je crois, 
moi, que les émigrés qui siégent dans cette cham- 
bre ont été mûs, dans le vote de l'indemnité, par 
des considérations fort supérieures à leur intérêt per- 
sonnel ; il me plaît et il m'appartient de le croire, mais 
ni la raison, ni la‘morale ne m'en font un devoir. De 
même, je crois que les fonctionnaires apportent dans la 
Chambre et qu’ils y conservent une entière indépendance ; 
mais je ne suis pas obligé de le croire ni de le dire, et si 
je crois et dis le contraire, je suis bien moins coupable 
que le ministère qui publie si solennellement et en tant 
d'occasions qu'il est propriétaire des fonctionnaires 
eu que leur vote lui est irrévocablement engagé. Sur 
eette partie au moins de l'accusation, faites le pracès 
au ministère avant de le faire au journaliste, car ce sont 
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» lesdoctrines ministérielles qui l'ont égaré,etnon pas certes 
» des doctrines oisives, mais des doctrines pratiques, où le 
» précepte est souvent confirmé par l'exemple. La prudence 
commune, cette prudence aussi vieille que le genrehümain, 
enseigne que la situation particulière des hommes déter- 
mine leurs intérêts, et qu'il faut s'attendre trop souvent à 
ce que leurs intérêts déterminent leurs actions. Là où le 
contraire arrive, il y a de la vertu; elle seule opère le 
miracle, Je le dis, donc hautement, je le dis avec l'auto- 
rité de l'expérience universelle : il à fallu de la vertu aux 
émigrés pour se dégager de leur intérêt personnel dans le 
vote de l'indemnité ; Il faut de la vertu aux fonctionnaires 
pour rester indépendants. Quel est maintenant le crime du 
journaliste? Uniquement d'avoir jugé la Chambre vulgai+ 
rement, comme juge la prudence cühimune, comme ju- 
gera l'histoire, et d'avoir cherché et trouvé l'esprit qui 
l'anime dans les lois ordinaires du cœuf humain plutôt 
que dans les lois extraordinaires de la vertu. Je compren- 
drais cette accusation 1à où le silence serait la lui du pays, 
mais là où la parole est la loi commune et où chacun a le 
droit de dire ce qu'il a le droit de penser, le crime ne me 
paraît plus qu'une erreur, un tort plus ou moins grave, 
qu'on peut censurer, mais qu’on ne peut pas punir. Quel 
scrait le degré de servitude d’un peuple qui serait con- 
> damné à ne trouver jamais que de la vertu dans ceux qui 
» le gouvernent? » En terminant ce discours, dont la mor- 
dante ironie avait d'autant plus blessé la majorité que la 
parfaite mesure de l'expression ne lui fournissait pas même 
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un prétexte de murmure, M. Royer-Collard invita les 
membres de cette majorité à faire voir que la grandeur de 
leur mission et la générosité de leurs sentiments personnels 
les élevaient au-dessus de ce qu'on appelait la composition 
de la Chambre, à montrer à la France qu'ils avaient à cœur 
ses libertés plus que leurs injures, à prouver au journaliste 
imprudent qui les avait méconnus qu'ils savaient protéger 
autre chose que les courtisans et les commis en le pro- 
tégeant lui-même et en le renvoyant d’une accusation vio- 
lente et démesurée, bien plus dangereuse pour la liberté de 
la presse que le Journal du Commerce ne pouvait l'être 
pour la Chambre. Il les adjura de ne pas oublier que; 
juges daus leur propre cause, ils ne jugeaient point comme 
corps judiciaire, mais comme corps politique, d'où il sui- 
vait que la conviction de la culpabilité ne suffisait pas, qu 
fallait une raison politique pour condamner, que eette rai- 
son ne pouvait être prise que dans un danger couru par la 
Chambre, et que le danger ne pouvait venir que d'une suite 
d'attaques dirigées ou favorisées par un autre pouvoir, ce 
qui n'était certainement pas le cas actuel. 

La proposition de M. de Salaberry trouva de nombreux 
défenseurs sur les bancs de la droite. Suivant eux, les ar- 
ticles du Journal du Commerce constituaient l'attaque la 
plus manifeste contre la loyauté d'un des trois pouvoirs ; 
leur but évident était d'insulter à l'honneur de ses membres 
en faisant entendre qu'ils ne s'étaient servi de leur immense 
pouvoir qu'au profit d'intérêts personnels ; on avait lieu de 
s'étonner de ee que le ministère publie, chargé de veiller à 
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là conservation de l'honneur de tous les citoyens et des corps 
de l'État en particulier, n'avait pas, au moment de la pu- 
blication de ces articles, déféré le rédacteur aux tribunaux 
et épargné ainsi à la Chambre le devoir toujours pénible de 
venger elle-même ses injures ; mais puisqu'elle y était ré- 
duite, il fallait que. sans s’astreindre aux formes judiciaires, 
elle fit justice du Journal du Commerce. D'autres disaient 
que soumettre le redressement des outrages commis envers 
la Chambre à un tribunal, c'était remettre à sa discrétion 
l'honneur de l’Assemblée, c'était faire de la magistrature 
un corps politique ; que la Chambre des députés avait été 
calomniée depuis la dernière session avec autant d’indécence 
que d'injustice ; que l'audace et le mensonge avaient réuni 
leurs efforts pour la dénigrer et l'avilir; que les lois ne 
pouvaient être respectées alors que le corps chargé de les 
voter ne l'était pas ; que du mépris de la loi au mépris de 
l'autorité royale qui la proposait et la sanctionnait, il n’y 
avait qu’un pas ; que, si l'on supportait l’outrage, le but des 
ennemis de l'ordre serait bientôt atteint; que l'anarchie ne 
tarderait pas à paraître ; que les accusateurs, forts de l'im- 
punité, iraient plus haut et plus loin que la Chambre, et 
que, pour savoir ce qui adviendrait d'un tel état de choses, 
il suffisait de reporter ses souvenirs à trente ans en arrière. 
Ainsi parlaient MM. Josse-Beauvoir, Syrieys de Mayrinhac, 
de Castelbajac et plusieurs autres. Un d’entre eux ex- 
prima autant de mépris que d'indignation contre ces fai- 
seurs d'articles à 4,200 francs de gages qui se donnaient, 
dans leur galetas, la qualité d’interprètes de l'opinion pu- 
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blique; il dit qu'il serait à désirer que les journaux ne 
pussent publier que des articles signés de leurs auteurs, et 
qu'il fût défendu de rien écrire sur la politique avant d'a- 
voir atteint l’âge de trente ans au moins! 

MM. Agier, Benjamin Constant, le généril Sébastiani, 
Humann, de Lézardière, combattirent la proposition. 
M. Agier, fout en qualifiant avec un profond mépris le 
Journal du Commerce, ses propriétaires, ses rédacteurs et 
ses articles, soutint qu'il était au-dessous de la dignité de 
la Chambre de donner tant d'importance à un article de 
journal, et que la véritable source du respect qu’elle devait 
inspirer était dans son indépendanre ét san impartialité. 
M. Benjamin Constant dit qu’il fallait se résigner à suppor= 
ter des attaques qui sont de l'essence du gouvemement repré- 
sentatif, et que, dans cette affaire, on voyait bien, au lan- 
gage tenu par les accusateurs, que le but réel de l'accusation 
était de restreindre la liberlé de la presse périodique. Le 
général Sébastiani prétendit que l'écrivain poursuivi n'avait 
fait qu’user d’un droit constitutionnel en exprimant, pourle 
renouvellement de la Chambre, un vœu que lui-même par- 
tageait. « En Angleterre, » dit-il, « tous les jours la disso- 
» lution de la Chambre est demandée et provoquée, tous 
» les jours elle est appuyée par des raisonnements que je 
» ne verrais pas avec plaisir employés par les journaux 
» français et qui sont bien autrement offersants pour la 
» chambre élective que ceux dont s’est servi le journal 
» qu'on cherche à incriminer. Il est bien constant que si les 
» écrivains ont le droit de demander le renouvellement de 
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» la Chambre, il faut aussi qu'ils aient celui de déclarer le 
» motif sur lequel s'appuie leur opinion, alors même que 
» ce motif est que la Chambre a perdu la confiance pu- 
» blique... La loi, dira-t-on, a été tellement prévoyante 
» qu'elle a voulu garantir non-seulement la chambre élec- 
» tive, mais encore les tribunaux. Les tribunaux en avaient 
» besoin ; la Chambre des pairs en a besoin également, 
» parce que ce sont des corps permanents. Mais les corps 
» amovibles sont attaquables dans leur nature. Si vous 
à faites perdre aux tribunaux la confiance dont ils doivent 
2 être inveslis pour rendre la justice, si vous Otéz à là 
» Chambre des pairs la confiance dont elle a besoin, vous 
» bouleversez l'État; mais si vous attaquez la confiance de 
» la Chambre élective, si vous motivez vos attaques sur des 
» faits constants, sur des raisons fondées dans l'opinion 
» publique, vous avertissez le monarque qui, toujours libre 
» dans 60n choix, prend les mesures que la sagesse lui 
» conseille. » L'oriteur avait commencé par protester qu’il 
ne venait pas faire le: procès de la Chambre. Cependant, 
sous prétexte d'interpréter, de justifier les expressions du 
Journal du Commerce, il le fit en effet de manière à provo- 
quer, à plusieurs reprises, de vives réclamations. « Main- 
» tenant, » dit-il enfin, « qu'est-ce que vous allez faire? 
» Vous allez vous montrer beaucoup plus susceptibles en- 
» vers un écrivain que vous n'avez pu l'être envers les ora- 
» teurs qui vous ont dit les mêmes choses à cette tribune. 
> Vous allez traduire cet écrivain à voire barre ; vous allez 
» vous livrer à une vengeance qui était calculée, calculée à 
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= l'avance. » Interrompu à ces mots par de violen(s mur- 
mures, le général termina ainsi son discours au milieu d'une 
agitation croissante : « Qui, messieurs, combinée à l’a< 
» vance, et combinée par le ministère. Tout était calculé 
» d'avance, un oraleur avait son accusation préparée, 
» d’autres membres avaient leurs discours écrits. Tout cela 
» est arrivé inopinément pour la Chambre, à l'exception 
» des Tous les rôles étaient distribués. Et tout cela, 
» pour se donner le spectacle d'un écrivain obscur mandé 
» à la barre de celte chambre, pour se donner le plaisir 
» d'un petit jugement! Et c'est par là que vous espérez 
» vous grandir! Vous n’atteindrez pas le but que vous vous 
» proposez. Les ministres ne l'atleignent jamais, parce 
» qu'ils sont sans cesse en opposition avec ce qui est vrai. 
» J'espère que la Chambre ne se laissera pas entrainer, » 

La discussion ayant été fermée, on décida, à la demande 
de M. Rouillé-Fontaine et après un long débat, que la 
Chambre voterait au scrutin secret sur la proposition de 
M. de Salaberry. Puis, sans s'arrêter au vœu exprimé par 
M. Dudon pour que l'affaire fût renvoyée à la justice ordi- 
naire, une majorité de 489 voix contre 110 ordonna que 
l'éditeur responsable du Journal du Commerce serait tra= 
duit à la barre de la Chambre. On fixa au 1° mars le jour 
de la comparution, bien que M. Benjamin Constant eût ré- 
clamé un plus long délai, Il avait aussi demandé que l'ac- 
cusé pût avoir un conseil. « Qui, oui, c'est tout simple, » 
cria-t-on de tous les côtés de la Chambre. 

Les journaux de l'opposition libérale se prononcèrent 
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avec beaucoup de chaleur contre la résolution que venait de 
prendre la Chambre des députés, et le Courrier, pour re- 
pousser la plainte de M. de Salaberry, rappela les invectives 
et les outrages dont ce fougueux ultra-royaliste avait jadis 
accablé, dans le Conservateur, la Chambre de 1819. Parmi 
les feuilles du ministère, le Drapeau blanc se montra, 
aussi, peu favorable à la poursuite. Opposer de bonnes 
doctrines aux mauvaises, c'était, disait M. d'Eckstein, le 
seul moyen de remédier au mal. 

Le 27 février, l'avant-veille du jour où l'éditeur du Jour- 
nal du Commerce devait comparaître à la barre, M. de La 
Bourdonnaye demanda que, préalablement, on déterminât, 
en séance publique, les formes de la procédure. Le prési- 
dent déclara que la proposition n'était pas admissible, au 
moins dans celte forme, et qu'elle devait être régulière- 
ment déposée et examinée dans les bureaux. MM. de La 
Bourdonnaye, Benjamin Constant, Casimir Périer, Royer- 
Collard s'élevèrent contre le mode indiqué par le président 
et qui n’était, selon eux, qu'un moyen détourné d’étouffer 
la proposition. « On veut tromper la Chambre, » s'écria 
M. Royer-Collard, « on veut faire secrètement ce qui doit 
» être public; c’est violer toutes les règles et toutes les 
» convenances; c'est un attentat aux droits de la Chambre. » 
Malgré les clameurs de là gauche, le président soutint que 
si on avait à faire une proposition, il fallait d'abord la lui 
remettre. « La voilà, » dit M. Bourdeau en s’élançant au bu- 
reau et en y déposant un papier, Le calme se rétablit. 

Le lendemain, les bureaux ayant autorisé la lecture de 
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cette proposition, M. Bourdeau la développa à la. tribune. 
Elle portait que l'appel nominal serait fait avant l'ouverture 
des débats, en sorle que les seuls membres alors présents 
pussent prendre part au jugement; que, si l'accusé était 
déclaré coupable, la priorité appartiendrait, de droit, à la 
proposition de la peine la plus légère ; que toutes les déli- 
bérations seraient prises au scrutin secret par oui Gu par 
non, tout vote exprimé autrement devant être annulé, et que 
la majorité, pour condamner, devrait être des cinq huitièmes 
des membres présents. La dernière de ces propositions 
rencontra seule une vive résistance. M. Bourdeau, pour en 
démontrer la convenance, s'était prévalu d’analogies un 
peu forcées, tirées de la pratique des tribunaux criminels ; 
mais M. Simonneau et M. Chifilet s'attachèrent à démontrer 
que la seule majorité devait suffire, et ce dernier, après 
avoir rappelé que la Chambre avait procédé de la sorte dans 
une circonstænce bien plus importante, celle de l'exclusion 
de M. Manuel, adjura la majorité de rester compacte en pré- 
sence de ces alliances compromettantes qui, soit à la tri- 
bune, soit dans les journaux, tendaient à jeter la défaveur, 
la défiance, la déconsidération sur la Chambre et à y semcr 
le trouble, la division, le scandale. C'était là une allusion 
évidente à l'opposition de droits et à sa coalition avec la 
gauche. 

La proposition de M. Bourdeau eut pour défenseur M. de 
La Bourdonnaye. 11 dit qu'en voulant détruire toute oppo- 
Sition, on attaquait le gouvernement représentatif lui-même 
dans sa base, ce gouvernement, sans l'existence d’une op- 
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position, ne pouvant être autre chose qu’une tyrannie orga- 
risée et défendue par une oligarchie, c'est-à-dire le plus 
épouvantable des gouvernements, la Convention avec une 
seule tête; que tel éuit, en cffet, le but unique où l'on 
marchait; que l'on commençait par un journal pour arriver 
bientôt à tons les antres; que la fenille contre laquelle la 
majorité invoquait l'application de la loi de 1822 s'était per- 
mis, il est vrai, une agression inconvenante, mais que, si 
on comparait cette agression à celles des journaux ministé- 
riels, on serait forcé de reconnaître combien ceux-ci étaient 
pus violents, plus injurieux; que les conséquences de la 
décision qu'on allait prendre étaient immenses ; que lout sc 
réduisait à ceci, plus de journaux d'opposition, plus d'oppo= 
sition; qu'après l'avoir écrasée dans la Chambre, on vou- 
lait aussi l'anéantir au dehors, en ôtant à l'opinion publique 
les moyens de la défendre; que ce n'était pas là le gouver- 
nement représentatif; que, si on n'en voulait pas, mieux 
vaudrait le déclarer hautement; qu'alors, ceux qui avaient 
fait serment de défendre la Charte et qui l'avaient défendue 
aussi longtemps que cela leur avait été possible se retire- 
raïient en disant à la France : nous avons rempli notre 
mandat, que la majorité remplisse le sien. M. de La Bour- 
dénnaye expliqua aussi qu'en votant la loi de 1822, il avait 
voulu, en souvenir de ce qui s'était passé à l'époque du 
5 septembre, donner aux Chambres une arme défensive 
contre les attaques de la présse ministérielle, et qu'on sem- 
bhit maintenant vouloir tourner cette arme contre l'oppo- 
sition au profit du ministère. Arrivant enfin aux reproches 
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que M. Chiflet, dont il regrettait et s'étonnait de se voir sé- 
paré après qu'ils avaient marché pendant onze ans dans une 
parfaite union, avait dirigés contre l'opposition de droite, il 
soutint que les royalistes de l'opposition étaient les seuls 
qui eussent couservé les vraies doctrines de 4845, et que ce 
n'était pas dans leurs rangs, mais bien dans les rangs mi- 
nistériels, que se trouvaient les pamphlétaires dont on di- 
sait lant de mal. : 

M. de La Bourdonnaye avait, par sa parole ardente et 
provoquante, jeté une vive émotion dans l'assemblée et ob- 
tenu quelquefois les applaudissements de la gauche. La 
discussion se prolongea. La proposition de M. Bourdeau, 
combattue par M. Delhorme et par M. Dudon, mais appuyée 
par M. de Féligonde et par M. Bourdeau lui-même, fut re- 
jetée. Une longue agitation suivit ce vote, rendu à une forte 
majorité. ù 

Le jour indiqué pour le jugement du Journal du Com- 
merce, un grand appareil militaire était déployé autour du 
Palais-Bourbon pour contenir la foule des curieux. Les tri- 
bunes regorgeaient de spectateurs, et, conformément à 
l'invitation du président, les députés étaient vêtus de leur 
costume officiel. Aussitôt après l'ouverture de la séance, on 
procida à l'appel nominal, sur la demande du général 
Sebastiani, pour constater le nombre des membres pré- 
sents. M. Casimir Périer exposa ensuite qu'il était du petit 
nombre des négociants qui avaient concouru avec d'anciens 
députés et des pairs de France, dans l'intérêt du commerce 
et de l’industrie, à fonder le journal mis en cause, que bien 
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que ses propriétaires fussent étrangers à sa rédaction, ils 
avaient dans l’entreprise un intérêt pécuniaire, et que, 
comme ils seraient passibles, à raison et en proportion de 
leurs actions, d’une partie de l'amende qui pourrait être 
prononcée, il croyait devoir s'abstenir de prendre part au 
jugement. M. Humaon fit une déclaration semblable. Puis, 
onintroduisit l'éditeur responsable du Journal du Com- 
merce qui, après avoir répondu aux questions d'usage et 
sommé de répondre à l'inculpation, dit qu'il s'en rapportait 
à son défenseur. 

Ge défenseur était M. Barthe. Il s'attacha à établir que 
les journaux avaient le droit de demander la dissolution de 
la Chambre des députés et, pour en démontrer la nécessité, 
de critiquer sa composition, ses actes, ses opinions. C'était 
ce qu'avait fait le Journal du Commerce, et si ses alléga- 
tions pouvaient être taxées d’inexaclitude, elles ne conte- 
naient aucune offense légale. Elles restaient fort en decà 
de ce qu'avaient dit à la tribune des deux Chambres, pour 
flétrir les dernières élections, M. de Montalembert, M. Clau- 
sel de Coussergues, M. Bourdeau, M. de La Bourdon- 
naye, M. de Girardin. On pouvait ajouter à cette liste M. de 
Villèle lui-même, et surtout M. Corbière lorsqu'il avait posé 
en principe que les fonctionnaires publics étaient obligés de 
voler dans le sens du gouvernement ou de donner leur dé- 
mission: « Le gouvernement représentatif, » dit ensuite 
M. Barthe, « n’est autre chose que l'intervention du pays 
» dans les affaires publiques ; il y intervient par deux 
» moyens, par les élections qui vous donnent le pouvoir que 
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» vous exere?z, et par Ja liberté de la presse. Si le pre- 
» mier moyen venait à succomber sous une influence cor- 
» ruptrice, la liberté de la presse doit être là pour recevoir 
» les plaintes du pays et pour les exprimer avec Ia plus 
» grande énergie, et rien n'est encore perdu; mais qu'on 
» lui enlève cette dernière ressource, toute intervention 
» nationale a disparu; le gouvernement représentatif n'est 
» plus qu’un vain mot, il n'en reste que les charges ; il y a 
» tyrannie d'un ministère ou d’une majorité, » Quant au 
reproche fait à la Chambre, de s’être servie de son pouvoir 
pour favoriser des intérêts personnels et de sembler, par sa 
composition, être le tuteur des commis et des courtisans, 
M. Barthe n'admit pas que le sens d'une telle allégation 
fût, comme on semblait le croire, que la Chambre votait 
sans indépendance et sans discernement. « Messieurs, » 
d « s’il était vrai que le Journal du Commerce eût écrit 
» que la majorité de la Chambre avait sacrifié ses opinions 
» à ses intér&s et vendu pour des emplois et de l'argent 
» les intérêts sacrés qui lui étaient confiés, vous n'auriez 
» pas eu l'inconvénient d'une défense. La défense ne serait 
» pas possible devant une Chambre qui ne mériterait pas 
un tel outrage, moins possible encore devant une Chambre 
» qui le mériterait. Telle n'a pas été la pensée de l'évri 
vain, et la preuve se trouve dans son article même: il y 
» déclare qu’il rend justice à la loyauté Ge ceux qui compo. 
» sent cette Chambre, comme citoyens, et qu'elle est un 
embarras pour les ministres, ce qui serait évidemment 
» contradictoire avec l'imputation de sacrifier son indépen- 
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» dance à ses intérêts. Il est constant, d’ailleurs, que, 
» parmi ceux qui ont voté la loi (d’indemnité pour les émi- 
»_grés), plusieurs n'avaient pas un intérêt à son admission, 
» que d'autres, ayant intérêt à celle admission, ont voté 
» contre. L'écrivain a reconnu un premier fait : c'est qu'un 
» grand nombre de membres de cette Chambre appartien- 
» nent à la classe pour laquelle la loi d’indemnité a été 
» 
» 





faite, et que ces membres ont volé. Ont-ils voté contre 

leur conscience ? Le journal ne le dit pas, il a même in- 
» sinué le contraire. Il faudrait bien peu connaître les 
» hommes, l'influence que leurs habitudes, que leurs sou- 
» venirs exercent sur leurs opinions, pour supposer que 
» ceux des députés qui avaient un intérêt en votant l'in- 
» demnité croyaient voter une loi injuste. S'ils la taxaient 
» d'injustice, c'est parce qu'elle n'accordait pas assez. En 
» votant, ils ont rencontré leurs intérêts; ils ne les ont 
» pas cherchés en capitulant avec leur conscience, car leur 
» conscience et leurs intérêts se trouvaient d'accord. Mais 
» le journal n'en a pas moins le droit de constater ce qui 
» sera constaté par l'histoire, la coïncidence des intérêts 
» avec les votes. Geux de messieurs les députés que nos * 
» articles sembleraient atteindre dans cette partie de la dis- 
» eussion doivent croire à la sincérité de notre explication. 
» Le Journal du Commerce a dit que, par sa composition, 
» la Chambre des députés semblait le tuteur des commis et 
» des courtisaus. Il est évident que l'écrivain a fait allusion 
» au grand nombre de fonctionnaires révocables qui se 
» trouvent dans cette 1ssemblée. Après avoir reconnu le 
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» fait en lui-même, ilen tire une conséquence naturelle, Le 
» calomniateur invente les faits et en tire les conséquences; 
» il commet un délit, Un autre, en exprimant la vérité, se 
» sert de mots grossiers que la bonne compagnie réprouve. 
» Il peut offenser, mais son délit est bien loin d'approcher 
» de la calomnie elle-même. Le journal n'est dans aucun 
» de ces cas. Il a reconnu un fait; il a ensuile raisonné 
» bien ou mal: un raisonnement, une conséquence ration- 
» nelle peut-elle être une offense ? Telle est la question. » 
Comme M. de Salaberry avait dit qu'en Angleterre la cham- 
bre des Communes, en présence d'un article tel que celui 
du Journal du Commerce, en aurait depuis longtemps fait 
justice, M. Barthe prouva, par de nombreux exemples, que, 
tout au contraire, celte chambre supportait sans s’en 
émouvoir les plus violentes invectives de la presse, même 
l'accusation de corrapion, et que les époques où elle avait 
montré plus de susceptibilité étaient précisément celles où 
sa popularité était justement compromise, où elle sentait 
que les agressions dont elle était l'objet ne portaient pas À 
faux. Il s’éleva contre les expressions méprisantes dont un 
des préopinants s'était servi pour qualifier les journalistes. 
Il dit que s’il y avait des écrivains obligés d'écrire dans des 
galetas, c'était parce qu'ils n'avaient pas consenti à se ven- 
dre. Il fit un grand éloge de la liberté de la presse, que la 
France voulait et à laquelle le Roi et ka première cour du 
royaume venaient de rendre hommage. Un appel à la gé- 
nérosité, à la justice, à la dignité de la Chambre, dont la 
juridiction nouvelle ne devait pas débuter par nn acte de 
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rigueur qui compromettrait les droits qu'elle avait mandat 
de défendre, termina ce plaidoyer, plus habile encore qu'é- 
loquent. Protégé par les droits de la défense et par l'adroite 
mesure de son langage, M. Barthe avait pu, comme 
M. Royer.Collard, reprodnire et soutenir les affirmations du 
Journal du Commerce. avait faitune très-vive impression, 
et bien que la majorité eût gardé l'attitude calme et sérieuse 
qui convenait à des juges, elle s'était senti profondément 
atteinte. C'était elle, en réalité, qui siégeait sur le banc de 
l'accusation. 

Le débat ayant été clos, au moment où ou allait voter, 
M. Benjamin Constant rappela que, lorsque là Chambre des 
pairs avait eu à juger le Drapeau blanc, l'accusateur, M. de 
Noë, avait cru devoir s'abstenir, et il exprima l'espérance 
que M. de Salaberry imiterait cet exemple, aussi bien que 
les orateurs qui, dans leurs discours, s'étaient prononcés 
avec violence dans le sens de la condamnation. Des mur- 
mures s’élevèrent, ct l'observation de M. Constant, bien 
qu'appuyée par M. de Cambon, n'eut pas de suite. 213 
membres votèrent pour la condamnation et 129 contre. Les 
ministres députés n'avaient pas pris part au scrutin. 

I restait à déterminer quelle peine serait appliquée. Le 
président exposa que le Journal du Commerce se trouvant 
dans le cas de la récidive, l'amende pouvait s'élever jusqu'à 
40,000 francs, mais il ajouta que quelques personnes pen- 
seraient, peut-être, qu'aux termes du Code pénal, là réci- 
dive n'existait qu'après une première condamnation à un 
an de prison. M. Hyde de Neuville engage Ia Chambre à 
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se montrer aussi modérée que la Chambre des pairs l'avait 
été dans une occasion semblable, à ne pas oublier que là 
liberté de la presse était nécessaire pour faire arriver au 
trône les vœux et les doléances de la nation, à prendre en 
considération les explications données par le défenseur avec 
autant de modération que de talent et à n'appliquer à l'ac- 
cusé que le minimum de la peine, c’est-à-dire cent francs 
d'amende et un mois de prison. 

La proposition de M. Hyde de Neuville, mise aux voix par 
appel nominal, fut adoptée à la majorité de 188 voix contre 
451. Ce résultat insignifiant d’une accusation qui s'était an- 
noncée avec tant d'éclat semblait prouver ce qu'avait déjà 
indiqué le langage de plusieurs des orateurs qui n’avaient 
pas cru devoir la repousser, que, même dans la majorité, 
elle avait trouvé peu de faveur. Il est sans doute des cas où 
une chanbre législative doit pouvoir faire justice des ou- 
trages par lesquels on s'efforce de lui enlever sa force mo- 
rale, mais deux conditions sont indispensables pour que ce 
mode de répression soit convenable et utile : ilfaut que l'ou- 
trage soit énorme et que la peine y soit proportionnée, c'est- 
à-dire soit très-grave aussi. La première de ces conditions 
n’existant pas dans l'affaire du Journal du Commerce, la 
seconde n'aurait pu être réalisée que par un acle de tyrannie 
devant lequel la Chambre recula. I ne résulta donc de ce pro- 
cès que le souvenir d'une séance dans laquelle, comme le 
disait le Journal des Débats, la barre, transformée en 
tribunal, avait offert le spectacle d'un drame sans 
exemple dans l’histoire... En d'autres termes, pendant le 
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discours de M. Barthe, c'était la Chambre qui avait paru 
jouer le rôle d’accusée. Les articles du Journal du Commerce, 
déjà vieux detrois mois etauxquels on avait fait peu d'at- 
ention au moment de leur publication, avaient tout à 
coup obtenu un immense retentissement, et la presse savait 
ce que, désormais, elle pouvait oser. 

Comme deux directeurs généraux avaient pris la parole 
pour appuyer le réquisitoire de M. de Salaberry, il était 
permis de croire, et l'opposition ne manqua pas de dire, 
que c'était le ministère qui avait conseillé à ses amis cette 
malencontreuse poursuite. Il est pourtant certain que M. de 
Villèle ne l'avait vue qu'avec déplaisir et inquiétude; mais, 
dans une question semblable, quitouchait à la diguité et aux 
prérogatives de la Chambre, le gouvernement ne pouvait 
s’interposer que d'une manière très-indirecte, et d’ailleurs, 
le président du conseil n'était plus, depuis longtemps, en 
mesure de contenir les imprudences du parti dont il avait, 
pendant tant d'années, été le chef et le modérateur. 

Un membre peu connu de la majorité, M. de Fournas, 
‘avait présenté, le 20 février, une proposition qui avait 
pour objet de modifier le règlement de la Chambre en ce qui 
concernait le mode d'élection des candidats à la présidence 
etdans quelques autres détails. Aux termes de cette propo- 
sion, les cinq candidats à la présidence et les quatre vice- 
présidents auraient été nommés par le même scrutin, les 
quatre candidats sur lesquels le choix du Roi ne se serait 
pas porté devant étre, de droit, vice-présidents; le chiffre 
de la majorité nécessaire pour.la validité des votes aurait 
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* étéfixé en prenant en considération lenombre des absents 
par congé ou pourtout autre motif, de telle sorte, pourtant, 
qu'il ne descendit jamais au-dessous de 109 membres ; on 
aurait laissé au bureau, composé du président et de deux se- 
crétaires au moins, le soin de composer les commissions en 
en prenant un membre dans chacun des bureaux. La prise 
en considération de cette proposition fut refusée à la 
suite d'un débat dans lequel plusieurs membres en approu- 
vèrent crtaines parties, bien que personne neparût disposé 
à en accepter l'ensemble, M. Hyde de Neuville reconnut que 
la nomiration des commissions par le président serait un 
avantage pour l'opposition, mais il ajouta qu'elle serait con- 
traire aux mœurs politiques de la France. Il ne voyait pas, 
d’ailleurs, d'intérêt à changer à cet égard le règlement, car, 
selon lui, ce n’était pas dans la Chambre, ce n'était pas dans 
les bureaux que se nommaient les commissions. « Voulez- 
» vous savoir, » dit-il, « comment tout se passe? Car, ici, 
» nous n'avons rien à taire, nous n’accusons.. personne, nous 
» ne voulons qu’établirles faits. [lexiste.. une réunion com- 
» posécde bons ctloyaux députés, qui votaient avec nous en 
» 4815et quinousreviendraient bien vite si lepanache blanc 
» courait des dangers, s'ils savaient seulement. à quel point 
» le faux système que l'an suit pent exposer le pays. C'est 
» danscetteréunion, messieurs, réunion que préside unhôte 
» fortestimable, depuis longtemps armé par l'habilude ct par 
» la courtoisie d'une sorte de dictature, c'est dans cette réu- 
» nion, dis-je, que tout s'élabore, tout se règle, tout se dé- 
» cide ;on met en quelque sorte la Chambre en tutelle, nous 
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» ne sommes plus... que les spectateurs de ses opérations, 
» ce qui explique comment il arrive que nous voyons sor- 
» tir de l’arne, dans nos bureaux, le nom d’un député qui 
» n'a pas ouvert la bouche ni pris part à la discussion. Tout 
» est dans l'ordre, la majorité fait la loi, il n'y a donc qu'à 
» se soumettre. Seulement, il est utile de signaler l'abus 
» pour l'affaiblir.… Nous sommes, quant au nombre, les 
» plus faitles ; tâchons d'être toujours en logique les plus 
» forts. Li force de laraisonest celle qui finit par triompher 
» de tout. » 

La réunion à laquelle M. Hyde de Neuville faisait ainsi 
allusion était celle qui, depuis 4845, se tenait chez M. Piet et 
dont j'ai déjà parlé plusieurs fois. C'était Ià qu'avait été dé- 
cidée la poursuite dirigée contre le Journal du Commerce. 

Nous avens vu que, dans la précédentesession, la Chambre 
avait repoussé la proposition de M. Jankowiez, qui avait 
pour but de soumetire à la réelection les députés promus à 
des fonctions publiques amovibles. M. Boucher la repro- 
duisit daus une forme à peu près semblable, mais, appuyée 
par M. de Leyval, par M. Jankowiez, par MM. Raudot, 
Reveillère, Benjamin Constant, Hyde de Neuville, elle fut 
combattue par le président Chiffet, par M. de Boiscléreaux, 
et, avec beaucoup de force, par M. de Villèle qui, cependant, 
en avait fai. une semblable en 1845, et la Chambre refusa 
dela prendre en considération, bien que, l'année précédente, 
elle lui eût accordé cet honneur. 

Elle pri, au contraire, en considération et renvoya à 
l'examen d'une commission une proposition de M. Duhamel 
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qui avait pour objet d'interdire les discours écrits, mais le 
rapporteur, M. Roger, ayant fait remarquer que ce système, 
s’il avait l'avantage d’abréger les discussions et d'épargner 
les redites, avait l'inconvénient d’écarter de la tribune les 
honimes qui n'avaient pas le talentou l'assurance nécessaires 
pourimproviser, quelles que pussent être leurs autres qua- 
lités, la Chambre, après un court débat, rejela la proposi- 
tion. 
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Discussion et vote par la Chambre des pairs d'un projot de loi relatif 
à la répression des crimes commis par les sujets français dans les 
échelles du Lavant. M. dé Chateaubriand y fait introduire, malgré 
la vive opposition du ministère, une disposition qui a pour but de 
punir le transport sous pavillon français des grecs réduits en escla- 
vage par les Tures. Le projet de loi n’est pas porté à la Chambre 
des députés. — Discussion et vote par les deux Chambres d'une 
Joi concernant la répartition de l'indewnité accordés aux colons de 
Saint-Domingue. Débats prolongés sur l'étendue de la prérogative 
royale en matière de cession de lerriluire. 


J'ai dit que, par suite de l'arrêt de la cour royale de Paris 
qui s'était déclaré incompétente pour juger l'affaire des 
marchés Ouvrard dans laquelle deux pairs de France, les 
généraux Bordesoulle et Guilleminot, se trouvaient engagés, 
une ordonnance royale avait déféré cctte affaire à la Cour des 
pairs. Le 45 février, M. Bellart, procureur général, lui pré- 
senta le réquisitoire qui l'en saisissait, Après une courte 
discussion sur des points de forme, la Cour rendit un arrêt 
portant que par le chancelier et par els des pairs qu'il lui 
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plairait de commettre pour l’assister et pour le remplacer 
en cas d'empéchement, il serait procédé à l'examen de 
la procédure, comme aussi à la recherche de tous docu= 
ments, à l'audition de tous témoins qui leur paraîtraient né- 
cessaires pour l'éclaircissement des faits ou déclarations 
qui pourraient se rapporter à des pairs de France, pour 
être sur le tout fait rapport à la Cour et, par elle, 
statué ce qu’il appartiendrait, tant sur la compétence que 
sur le fait, s'il y avait lieu. Le chancelier désigna, pour 
l'assister, M. de Pastoret e M. Portalis. 

La Cour avait eu préalablement à statuer sur les de- 
mandes d’un certain nombre de pairs qui voulaient se ré- 
cuser, soit comme ayant fait partie du ministère à l’époque 
de la conclusion des marchés, soit comme ayant siégé dans 
la commission chargée d'en faire l'objet d'une enquête ad- 
ministrative, soit parce qu'ils avaient été entendus comme 
témoins dans le cours de l'instruction suivie devant la cour 
royale. Elle n’avait admis que ce dernier motif de récusa- 
tion. 

Trois mois devaient se passer avant que la commission 
qui venait d'être constituée füt en mesure de présenter son 
rapport. Dans cet intervalle, la Chambre des pairs, dans 
sa capacité de membre du pouvoir législatif, ne resta pas 
inactive. 

Un des projets de loi qui lui avaient été présentés le 
40 février avait pour but, rous l'avons vu, la répression 
des contraventions, des délits et des crimes commis par les 
Français dans les échelles du Levant et de la Barbarie, Le 
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garde des sceaux avait expliqué, dans l'exposé des mol 
que les Français jouissaient, dans les Etats du grand-sei- 
gneur, de la prérogative de n'être point jusliciables des 
tribunaux du pays, les consuls du Roi y étant investis du 
droit d'exercer en son nom les poursuites criminelles et 
même en certains cas, de juger ; que d'après un édit de 4778, 
Ja compétence en premier ressort, et seulement pour les 
affaires du petit criminel, était attribuée à des tribunaux 
consulaires composés de notables, présidés par le consul et 
chargés aussi du jugement desaffaires civiles; que quant aux 
accusations criminelles proprement dites, elles étaient dé- 
volues, en première instance, à l'amirauté de Marseille, et 
en dernier ressort au parlement de Provence; mais que de 
nouvelles juridictions, de nouvelles formes et de nouvelles 
lois pénales ayant été substituées à celles qui existaient en 
4778, il était devenu nécessaire d'établir de nouvelles lois 
de compéteñce qui, en conservant le privilége précieux ac- 
cordé par la Porte aux sujets français, complétassent un sys- 
tème de poursuite, d'instruction, de jugement et de pénalité 
propre à satisfaire à tous les besoins. Tout en conservant 
aux consuls la poursuite et l'instruction qui leur étaient 
attribuées par l’édit de 1778, en matière civile comme en 
matière de police correctionnelle, il était devenu indispen- 
sable de substituer, pour le jugement des affaires du grand 
criminel, une des cours du royaume au parlement de Pro- 
vence désigné par cet édit, et cette attribution ne pouvait être 
conférée qu'à la cour d'Aix. Mais comment cetle cour use- 
rait-elle de ce nouveau pouvoir? Serait-elle chargée seule- 
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ment d'appliquer les peines, on de statuer à la fois sur le 
fait et sur le droit ? En d'autres termes, les Français accusés 
de crimes commis dans les Échelles seraient-ils jugés, en 
France, par des jurés, ou la cour royale devrait-elle, dans 
ces sorles d'affaires, cumuler les fonctions du jury avec 
celles des juges ? Sur ce point, le gouvernement du roi avait 
pensé que le jugement par jurés était absolument imprati< 
‘cable. I était de principe, en effet, que le débat oral con- 
SüiLunit Je seul élément dans lequel un jury pàt puiser M 
conviction, et comment faire venir en France des témoins 
français qui ne pourraient se déplacer, des témoins étran- 
gers qui ne le voudraient pas et contre qui il n'y aurait 
aucun moyen de coactiou? Il fallait donc renoncer au débat 
oral, et si l'on ne voulait pas abandonner les sujets français 
à Ja merei des tribunaux du pays, il y avait nécessité de 
suppléer à ce débat par des procédures écrites. L'examen 
d'une procédure écrite étant essentiellement du ressort des 
magistrats et ne pouvant appartenir à des jurés, il en résul- 
tait que, dans le système du projet de loi présenté à la 
Chambre, les procédures criminelles, d'abord instruites par 
le consul et soumises au tribunal consulaire qui remplissait 
les fonctions de chambre du conseil, devaient être trans- 
mises à la conr d'Aix où elles subiraient un second examen 
de la part dela chambre d'accusation. Enfin, si la mise cu 
ion était ordonnée, elles devraient être envoyées aux 
deux autres chambres réunies de la même cour qui statue- 
raientsur le vu des pièces et sans assistance de jurés. Le pre- 
jet de loi, composé de trente deux articlesrépartis en six tilres, 
x. ° 
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réglait la forme de l'instruction, de la mise en accusation, 
du jugement, et rendait applicables aux crimes, délits et 
contraventions commis dans les Échelles par des sujets du 
roi toutes les peines portées par le Code et les autres lois 
françaises. 

La commission que la Chambre chargea d'examiner ce pro- 
jet et qui choisit M. d'Orvilliers pour rapporteur en proposa 
l'adoption avec des modifications assez légères. 

La discussion s'ouvrit le 14 mars. M. de Saint-Priest, 
fils d'un ancien ambassadeur à Constantinople, M. de Rivière, 
qui y avait exercé tout récemment les mêmes fonctions, et 
M. de Pontécoulant, qui avait voyagé en Orient, exprimèrent 
la erainte que les dispositions propisées, en donnant aux 
consuls une action trop indépendante de l'ambassade et 
en affaiblissant ainsi les liens de la hiérarchie, ne nuisissent 
au bien du service et ne comprouissent à l'égard de la 
Porte une prérogative précieuse qui paraltrait n'avoir plus 
pour défenseurs que des consuls isolés. Le due Devazes et 
le duc de Broglie demandèrent l'abrogation de la faculté 
attribuée aux consuls par l'édit de 1778, de faire arrêter et 
de renvoyer en France tout Français dont la présence leur 
paraîtrait contraire au bien général dans leur résidence. 
Sur ce dernier point, le garde des sceaux et M. Jacquinot de 
Pampelune, commissaire du roi, répondirent que la ques- 
tion était complétenient étrangère à la matière du projet de 
loi. Quant à la crainte de voir affaiblir, par ce projet, l'au- 
torité et la suprématie de l'ambassadeur, M. de Peyronnet 
soutint que rien, dans les nouvelles formes proposées, 














Google ni 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 131 


n'était de nature à justifier une pareille inquiétude. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, M. de Damas, s’exprima 
dans le même sens avec plus de développements. Il repré- 
senla que, dans l’état actuel des choses, l'ancienne législa- 
tion n'étant plus applicable, l'impunité se trouvait assurée 
aux crimes commis par les sujets français dans les Échelles; 
que tout ce qu'on pouvait faire contre les coupables, c'était 
de les renvoyer en France où ils ne subissaient aucune 
punition ; qu'un le] état de choses n'était ri jusle, ni 
avantageux, el qu’il importait d'autant plus d'y remédier 
qu'on pouvait craindre que, s’il se prolongeait, la Porte n'en 
fùL moins disposée à observer les capitulations conclues avec 
la France. Il se montra, d'ailleurs, disposé à accepier tout 
amendement qui, en laissant au projet son efficacité, y 
porterait plus de clarié et ne fourrirait aucun prétexte au 
reproche d'amoindrir la position de l'ambassadeur. 

Jusqu'à ce moment, le débat s'était renfermé dans les 
considérations de junisprudence et de diplomatie, mais lors- 
qu'après la clôture de la discussion générale on passa à 
celle des articles, M. de Chaleaubriand, par la proposition 
d'un paragraphe additionnel à l'article 5 qui maintenait 
le droit des consuls d'informer sur les contraventions, les 
délits et les crimes des Français, donna à la délibération 
une portée politique. Ce paragraphe était ainsi conçu : «Est 
» réputé contravention, délitou crime, selon la gravité des 
» Cas, toute part quelconque qui serait prise par des sujets 
» el des navires français, en quelque lieu, sous quelques 
» conditions ou prétextes que ce soit, et par des individus 
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» étrangers dans les pa la domination française, 
» au trafic des esclaves dans les échelles du Levant et de 
» Barbarie. » « Je suppose, » dit M. de Chateaubriand, 
« qu'un bâtiment chargé d'esclaves noirs, partant d'Alger, 
» de Tunis, de Tripoli, apporte son odicuse cargaison à 
» Alexandrie, ce délit est prévu et reconnu par nos lois. 
» Les consuls d'Alger, de Tunis, de Tripoli informent en 
» vertu de la loi que vous allez rendre, et le capitaine cou- 
» pable est puni en vertu de la loi de 4818 contre la traite, 
» Eh bien, messicurs, au moment même où le vaisseau né- 
» grier arrive à Alexandrie, entre dans ke port un autre 
seau chargé de malheureux esclaves grecs enlevés aux 
» chimpsdévastés d'Argos et d'Athènes; aucune information 
» nepeutétrecommencée contre les fauteurs d’un pareilcrime. 
» Vos lois puniront dans le même lieu, dans Ie même port, 
» à la même heure, l: capitaine qui aura vendu nn homme 
» noir, ctelles laisseront impuni celui qui aura trafiqué d'en 
3 homme blanc! Je vous le demande, messieurs, cette 
» anomalie monstrueuse peut-elle subsister? Le seul énoncé 
» decette anomalie ne révolle-t-il pas le cœur et l'esprit, 
» la justice et la raison, la religion et l'humanité? IL est 
» de notoriété publique que des femmes, des enfants, des 
» vicillards ont été transportés dans des vaissaux appartenant 
» à des nations civilisées pour être vendus comme esclaves 
» dans Les différents bazars de l'Europe, de l'Asie et de 
» l'Afrique. Ces enfants, ces femmes, ces vivillards sont de 
Ja race blanche dont nous sommes, et je dirais qu'ils sont 
nés dans cette Grèce, mère de la civilisation, si je ne 
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m'étais interdit tous les souvenirs qui pourraient ôter le 
calme à vos esprits. A Dieu ne plaise que je veuille di- 
» miauer l'horreur qu'inspire la traite des noirs! Mais enfin, 
* je parle devant des chrétiens, je parle devant de vénéra- 
» bles prélats d'une Église naguère persécutée : quand on 
3 arrache un nègre à ses forêts, on le transporte dans un 
» pays civilisé; il y trouve des fers, il est vrai, mais la re- 
: ligion, qui ne peut rien pour sa liberté dans ce monde 
» quoiqu'elle ait prononcé l'abolition de l'esclavage, la re- 
» ligion, qui ne peut lc défendre contre les passions des 
» hommes, console du moins le pauvre nègre et lui assure, 
» dans une autre vie, cette délivrance qu'on lrouve près du 
» réparateur de toutes les iniquités, près du père de toutes 
» les miséricordes. Mais l'habitant du Péloponèse et de 
» l'Archipel, arraché aux flammes et aux ruines de sa pa- 
» trie, la femme enlevée à son mari égorgé, l'enfant ravi à 
sa mère dans les bras de laquelle il a été baptisé, toute 
» celte race est civilisée et chrétienne. A qui est-elle ven- 
» due? A la barbarie et au mahomélisme. Ici, le crime re- 
> ligieux vient se joindre au crime civil et politique, eL 
» l'individu qui le comunet est coupable au tribunal du 
» Dieu des chrétiens comme au tribunal des nations poli- 
» cées: il est coupable des apostasies qui suivraient des 
ventes réprouvées du ciel, comme il est responsable des 
autres misères qui en seraient dans ce monde la consé- 
» quence inévitable. » M. de Chateaubriand, répondant 
ensuite à ceux qui pourraient dire que, dans le Levant, 
les chrétiens n'achetaient ni ne vendaient d'eselaves blines, 
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demanda s’ils n'avaient jamais nolisé des bâtiments pour les 
transporter où ils devaient être vendus, s'ils n'élaient pas 
ainsi devenus les courtiers d'un commerce infâme, s'ils 
n'avaient pas ainsi reçu le prix du sang. « Eh quoi, » s'é- 
cria-t-il, « ces hommes qui ont entendu le cri des enfants 
» et des mères, qui ont entassé dans la cale de leurs vais- 
» serux des Grecs demi-brûlés, couverts du sang de leur 
» famille égorgée, ces hommes qui ont embarqué ces 
» chrétiens esclaves avec le marchand ture qui allait, pour 
» quelques piastres, les livrer à l'apostasie el à la prostitu- 
» tion, ces hommes ne seraient pas coupables? » Le bril- 
lantorateur, en terminant son discours qui produisit une 
très-vive émotion, s’efforça de démontrer que sa proposi- 
tion était dans l'esprit des lois anciennes et ne pouvait ré- 
pugner à celui de la loi nouvelle. 

Le garde des sceaux crut, néanmoins, devoir la com- 
battre. Il dit que les ministres du roi, chrétiens comme 
M. de Chateaubriand, détestaient comme lui l'esclavage; mais 
que, d'accord avec luisur les principes et se faisant honneur 
de partager ses sentiments; ils ne pouvaient admettre les 
conséquences qu’il en tirait, et que de graves objections 
s'élevaient contre une proposition qui prenait sa source 
dans les émotions généreuses et excitait à un si haut degré 
toutes les sortes d'intérêt. Que voulait-on punir? Ce qu'on 
appelait la traite des blancs si elle pouvait être commise 
par des Français ; mais le sentiment de l'honneur français 
mieux que toutes les lois garantissait contre une telle 
crainte. Jamais cette infime spéculation n'avait été, jamais 
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elle ne serait le fait d’un sujet du roi, etle pavillon blanc 
continuerait à ne paraître dans les mers de l'Orient que pour 
y secourir l'infortune, jamais pour profiter des maux qui acca- 
blient tour à tour les deux parties belligérantes. Pourquoi, 
lorsque le nom français n'était accompagné dans ces malheu- 
reuses contrées que debénédictions, pourquoi outrager la na- 
ion par une loi inutile et qui pouvait faire penser d'elle ce qui 
était si loin de son cœur? Lorsque, de toute part, on van- 
tait le courage et l'humanité de la marine militaire et mar- 
chande de la France, fallait-il que ce fut du sein même de 
la nation que s’élevât une voix accusatrice? La Chambre, 
sans doute, repousserait l'amendement comme inutile et 
comme injurieux à l'honneur français, mais dût-elle en 
juger autrement, était-elle donc en mesure d'examiner et 
d'adopter immédiatement une pareille proposition? De quoi 
s'agissait-il? D'intercaler dans un projet de loi qui ne ré- 
glait que la forme de l'instruction criminelle une disposition 
qui qualifiait un délit et qui appliquait des peines. Ce serait 
dénaturer ce projet. D'un autre côté, l'initiative royale ne sc- 
rait-elle pas singulièrement blessée par l'insertion dans un 
projet de loi d'une disposition importante, improvisée au 
milieu d’une discussion et adoptée avant qu'aucun examen 
sérieux en eût pu faire connaître les avantages et les dan- 
gers ? Si l'on croyait qu’il fût utile de remplir la lacune qui 
existait à cet égard dans la législation, les formes parle- 
mentaires indiquaient la marche qu'il fallait suivre. Les 
ministres n'auraient plus, sous le rapport de la forme, au- 
une objection à faire, mais il était de leur devoir de s'op- 
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poser de toute leur force à l'adoption d’un amendement qui 
changerait entièrement le caractère de la loi proposée et 
qui, pour ccla seul, devrait être rejeté alors même qu'il ne 
devrait pas l'être pour les considéntions puissantes indi- 
quées sur le fond. 

M. Lainé, dans un langage plein l'une émotion grave ct 
triste, appuya la proposition de M. de Chateaubriand, Il 
dit que les auteurs de la loi de 1848 n'avaient pu supposer 
que la traite des blancs füL jamais tentée; que la Chambre, 
loin d'être frappée du reproche d'usarper en cetie ucrasion 

- sur l'initiative royale, devait se féliciter d’avoir une occasion 
d'épargner à la majesté royale la pénible nécessité d'inter- 
venir pour constater l'existence de e2t abominable crime en 
proposant une lui pour le réprimer, Malheureusement, les 
faits prouvaient que ce crime n’était pas impossible, et la 
Chambre, en s’abstenant de le prévair et de le punir, n'au- 
rait pas même l'exeuse de eet ancien législateur qui n'avait 
pas voulu porter une peine contre le parricide. « Ne sait- 
» on pas,» dit M. Lainé, <que des Français, en vendant 
» leur courage au sultan et même à des pachas, sont deve- 
» nus les instruments de l'extermitation d'un autre peuple 
» de Dieu, d'une nation chrétienne? N'y a-t-il pas eu des 
» bombes lancées par une main française contre Missolon- 

ghi, que la famine va dévorer ? Le pavillon d’une puis- 
sance de l'Europe n'a-t-il pas couvert des cargaisots de 

» Lies chrétiennes que des marchands ont portées en 

triomphe au palais du sultan? La mer, en rejetant avec 

» horreur d'autres 
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» dénoncé au monde des crimes plus atroces encore? Ces 
» attentats dont se sont rendus coupables des chrétiens 
» d'Europe ne rendent que trop probables les délits que 
» l'amendement vent atteindre... Mhis je crois lire dans 
» l'âme de M. le garde des sceaux que le chef de In magis- 
» trature parlage la douleur dont les accents se sont fait 
» entendre et gémil aussi sur celte politique inhumaine 
» qui ne fut ct ne sera jamais celle du cabinet français. Ce 
» n'est pas sous le descendant de saint Louis qu'on s'excu- 
» serait d'avoir immolé k Grèce en holocauste à la paix de 
» l'Europe. Celle exeuse scrait repoussée par les énergi- 
» ques paroles prononcées contre la tyrannie d'un autre 
» temps : Ils appellent la paix et ils font la solitude, Est- 
» ce que la guerre serait rallumée par l'intercession d'une 
» alliance sainte et pacifique? La diplomatie étrangère, 
» poussée dans ses derniers retranchements, et ne trouvant 
» pas de réponse à faire À la générosité de nos écrivains, 
» semblait dire, il v a peu de jours, avec ane froide indif- 
» férence : que voulez-vous? Il est expédient qu'un peuple 
» meure pour le saut des autres peuples : comme s'ils 
» étaient menacés, comme s'ils pouvaient étre sauvés par 
» la ruine dle la Grèce !… Mais jé m'aperçois que je néglige 
» les conseils de l'auteur de l'amendement. J'en ai pris la 
» défense comme moyen d’exprimer un vœu légilime. Dans 
» ma chaleur, j'embrasse les autels, ct y trouvant des pon- 
tifes qui n’invoquent qu'à voix basse en faveur des Grecs 
le Dieu des chrétiens, je m'altache à cette tribune reten- 








» tissante de vives prières que je désire voir se convertir 
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» en loi dans l'intérêt de l'humanité; je le souhaite surtout 
» pour adoucir, s’il se peut, à l'égard des gouvernements, 
» le murmure de la conscience du genre humain. » 

Le ton de ce discours était bien déclamatoire, mais le 
goût du temps comportait encore la déclamation, quoi qu'il 
commençât à s’en éloigner. Chez M. Lainé, d’ailleurs, elle 
avait un accent de sincérité qui agissait puissamment sur 
les esprits, surtout lorsqu'elle s’appliquait à des questions 
aussi bien faites pour les émouvoir. M. de Villèle, qui le 
ménageait, parce qu'il était moins engagé que les autres 
collègues du duc de Richelieu dans l'opposition, fut très- 
contrarié de le voir rompre son silence habituel pour ap- 
puyer l'amendement de M. de Chateaubriand. 

Le garde des sceaux, reprenant la parole, soutint que les 
faits sur lesquels on prétendait établir la nécessité de 
l'amendement n'avaient été puisés que dans des libelles 
indignes de confiance. I dit qu'au surplus, il ne s'agissait 
pas de faits, mais d'une question constitutionnelle ; que 
c'était une loi’ pénale, une loi nouvelle que l'on voulait 
introduire, contrairement au règlement, dans un projet 
dont la nature la repoussait invinciblement , et que Ia 
Chambre ne tolérerait pas une pareille irrégularité, pas plus 
qu'elle ne voudrait consacrer, en quelque sorte, par une 
disposition législative, des assertions étrissantes pour le 
nom français. 

M. de Chateaubriand, répliquant au garde des sceaux, 
repoussa avec dédain l'argument tiré de la prérogative 
royale, devenu d'un usage trop habituel pour exercer beau- 
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coup d'influence. Puis, il ajouta : « Au moment où je vous 
» parle, messieurs, une nouvelle moisson de victimes hu- 
» naines tombe, peut-être, sous le fer des Turcs ; une poi- 
» gnée de chrétiens héroïques se défend encore au milieu 
» des ruines de Missolonghi, à la vue de l’Europe chrétienne 
» insensible à tant de courage et à tant de malheur, Et qui 
» peut pénétrer les secrets de la Providence? J'ai lu hier, 
» messieurs, une lettre d'un enfant de quinze ans, datée de 
» Missolonghi : mon cher compère, écrit-il dans sa naïveté 
» à un de ses camarades de Zante, j'ai été blessé trois fois; 
» mais je suis, moi et mes compagnons, assez guéri pour 
» avoir repris nos fusils. Si nous avions des vivres, nous 
» braverions des ennemis trois fois plus nombreux. Ibrahim 
# est sous nos murs, il nous à fait faire des propositions el 
» des menaces; nous avons tout repoussé. Ibrahim a des 
» officiers français avec lui. Qu'avons-nous fait aux Français 
» pour nous traiter ainsi? — Messieurs, ce jeune homme 
» sera-t-il pris et transporté par des chrétiens aux marchés 
» d'Alexandrie? S'il doit encore nous demander ce qu'il a 
» fait aux Français, que notre amendement soit là pour sa- 
+ tisfaire à l'interrogation de son désespoir, au eri de sa 
> raison, pour que nous puissions lui répondre : non, ce. 
» n’est pas le pavillon de saint Louis qui protége votre es- 
» clavage, il voudrait plutôt couvrir vos nobles blessures. — 
» Pairs de France, ministres du roi très-chrétien, si nous 
»_ne pouvons par nos armes secourir la malheureuse Grèce, 
» séparons-nous du moins par nos lois des crimes qui s’y 
» commetlent, donnons un noble exemple qui préparera 








Google AE 


#0 HISTOIRE DE LA RESTAURATION, 


> peut-être en Europe les voies à une politique plus élevée, 
> plus humaine, plus conforme à la religion et plus digne 
> d'un siècle éclairé. 

La Chambre passa au scrutin sur la proposition de M. de 
Chateaubriand, et elle fut adoptée à la majorité de 83 voix 
contre 64. Puis, on vola suecessivement tous les articles du 
projet de loi, avec quelques amendements dont le principal, 
suggéré par le garde des secaux lui-même, avait pour objet 
de rassurer ceux qui avaient exprimé la crainte que le projet 
ac portät alteinte aux droits ct aux prérogatives de l'am- 
bassadeur de Franec auprès de la Porte. L'ensemble de 1 
loi ne rencontra que quatre opposants. 

Le succès que venait d'obtenir M. de Chatcaubrimd était 
un.grave échec pour le ministère qui s'y était assez gratni- 
lement exposé en repoussant avec opiniâtreté une proposi- 
tion inspirée par un sentiment généreux et fortement ap- 
puyée par l'opinion publique. C'est une de ces errears que 
comunetlent volontiers les pouvoirs et les partis en déca- 
dence, qui, S'irritant de leurs défaites au lieu d'y puiser des 

“enseignements, se roidissent contre l'opinion et croient 

lire preuve de furce en la bravaut. Les journaux des deux 
oppositions chantèrent victoire. « L'opposition, » Sécria le 
Journal des Débats, « vient de réhabiliter 11 France; elle 
» fera mieux, elle la sauvera. » 

Eu voyant le garde des secaux prendre part, à plusieurs 
reprises, à Là discussion des articles du projet après le vote 
de l'article additionnel, on aurait pu croire que le ministère 
en avait pris son parti et que la loi ainsi amendée suivrait 
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son cours, IL n'en Fut rien : cie ne ul pas portèc à la 
Chambre des députés. 

Une circonstance singulière, et dont on ne s’aperçut que 
quelques jours après cette discussion, c'est qu'une ordon- 
nance du 48 janvier 1823 prévoyait el punissait le délit 
contre lequel était dirigé le paragraphe additionnel si vive- 
ment combatlu par le garde des sceaux. Il y était dit que 
des capitaines naviguant dans les mers du Levant et sur les 
côtes de l'Égyple et de la Barbaric étaient véhémentement 
soupçonnés d'avoir affrété leurs navires pour transporter 
au licu où ils devaient @re vendus des individus tombés 
par le sort des armes au pouvoir des belligérants; que, par 
de tels actes, ces capitaines participaient au plus odieux 
abus des droits de la guerre; qu'is manquaïent aux devoirs 
de la religion et de l'humanité; qu'ils compromettaient à là 
fuis l'honneur du nom et du pavillon français, les intérèts 
de l'État e ceux des propriétaires et chargeurs de navires, 
et que tout capitaine convaineu de tels actes serait interdit 
pour toujours de la faculté de commander aucun navire 
français. IL est extraordinaire que le garde des sceaux ait pu 
oublier une telle ordonnance, rendue sous son ministère et 
qui prouvait l'existence des délits dont il venait maintc- 
nant contester la réalité. 

Plus d’une fois, dans le cours de cette session, la tribune 
des deux Chambres devait retentir encore de réclamations en 
faveur des Grecs. Le 25 mars, on avait fait à Ia Chambre 
des députés le rapport de deux pétitions de négociants de 
Paris et du Havre qui demandaient des mesures plus efli- 
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caces et plus sévères pour réprimer la traite des noirs sur 
laquelle ils donnaient de douloureux détails. Ils évaluaient 
à trois ou quatre mille le nombre des noirs que les négriers 
jetaient journellement à la mer, les uns morts de fatigue et 
de misère, les autres encore vivants, mais qu'ils voulaient 
faire disparaitre lorsqu'ils se voyaient serrés de près par 
les croiseurs, pour faire disparaître avec eux les traces de 
leur crime. La commission proposait de renvoyer ces péti- 
tions au président du conseil des ministres, Le général 
Sébastiani, non content d'appuyer les pétitionnaires, blâma 
énergiquement la tolérance du gouvernement à ce sujet, ct, 
passant de la traite des noirs à ce qu'il appelait la traite des 
blancs, accusa le ministère derecruter pour Le pacha d'Égypte. 
M. de Vilièle, en lui répondant, prit acte du fait reconnu 
par la commission, que le ministère faisait exécuter les lois 
et qu’on n'avait aucun reproche à lui faire sur ce point. 
« Cependant, » dit-il ensuite, « on nous demande, puisque 
» la traite continue..., s'il n’y aurait pas un moyen à pren- 
dre, si la législation est suffisante, Chaque année, mes- 
sieurs, cette question se présente devant nous, et chaque 
année nous répondons que rendre la législation plus sé- 
vère, ce serail compromettre les intérêts que nous cher- 
chons tous à ménager, les intérêts de l'humanité. Dirait- 
on qu'il faut assimiler la traite à la piraterie ? On y met- 
trait au moins quelques conditions, car nous n'admettrons 
jamais qu'on visite nos bâtiments, qu'on fasse justice 
de nos Français chaque fois qu'on le voudra, et cela, sous 
le simple prétexte de piraterie. Nous n'admettrons pas 
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» que des bâtiments portant le pavillon français puissent 
» être traités comme pirates selon le bon plaisir des gouver- 
» nements étrangers. » Arrivant de ces questions préjudi- 
cielles à celles de fond, le président du conseil rappela ce 
qu'on avail déjà dit dans les sessions précédentes, que le 
remède n’était pas dans l'aggravation des peines, car plus 
elles seraieni graves, moins la loi serait exécutée; qu'au 
contraire, les malheureux esclaves en auraient d'autant plus 
à souffrir, parce que les capitaines se voyant exposés, s'ils 
étaient découverts, à perdre la vie, n'épargneraient rien 
pour échapper au châtiment. Quant à la question soulevée 
par le général Sébastiani, M. de Villèle y répondit en 
citant des rapports officiels de l'amiral de Rigny, com- 
mandant des forces françaises dans les mers de Grèce, qui 
démentaient les bruits recueillis par les journaux et présen- 
tant la marine française comme à la remorque de la marine 
autrichienne. L'amiral affirmait, de plus, qu'il ne se trou 
vait aucun bâtiment français dans les transports européens 
qui faisaient partie de la flotte turque en 1895, et qu'alors 
comme depuis, la marine française n'avait été employée 
qu'à sauver des victimes, à diminuer les malheurs de la 
guerre. La Gazette d'Hydra avait prétendu, il est vrai, 
qu'un brick français avait tiré sur le canot de Canaris, mais 
le fait avait été formellement démenti par une déclaration 
siguée de Canaris lui-même. « Enfin, » ajoutaitM. de Rigny, 
« jele dis avec regret, trop souvent, des bâtiments grecs, 
» insultant nos navires de commerce, nous donnent le droit 
» de tirer sur eux, Nous n’en usons alors qu’aux dernières 
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» extrémités, et nous accuser d’avoir tiré sur Canaris, sur 
»* un homme que tous mns officiers respecteut et admirent, 
»* un homme dont un btiment du roi vieut de porter le 
» fils en France pour y être gratuitement élevé, c'est une 
>» de ces calomnies que nous pouvons mépriser à leur 
» source. À toutes ces calomnies, les ministres pourront 
» répondre, s'ils veulert répondre, que, depuis l'origine 
> des troubles en Grèce, les bâtiments du roi ont servi 
> d'asile à plus de 7,000 Grecs, hommes, femmes où 
> enfants ; que journellement encore ecla arrive; qu'a 
> chaque occasion les officiers de la marine, sans s'inquiéter 
» de voir leurs noms figurer sur une liste de souscripteurs, 
> rendent à l'humanité, dans la personne des Grecs, des 
> services qui équivalent bien à des souscriptions et qui 
» ont au moins un résultat immédiat et conforme au but; 
> que jamais les batiments du roi ne transportent ni n'ont 
> transporté de troupes ni d'argent aux Turcs en Morée, et 
» que, dans les expéditions de ceux-ci, on a vu flotter tous 
> les pavillons, excepté le pavillon français; que, cepen- 
> dant, le pavillon français n'est guère plus à l'abriqueles 
» autres des pirateries que, sous ces divers prétextes, les 
» Grecs nc cessent de commeltre ; que c'est presque toujours 
» au partage contesté et sanglant de ces dépouilles qu'on doit 
» de voir les flottes turques opérer tranquillement, et qu’un 
» remarquable exemple vient d'en être donné lout récem- 
» ment dans un moment où il s'agissait peut-être du sort 
» de la Grèce. » Après avoir achevé la lecture de cette dé- 
pêche, qui produisit surla Chambre une forte impression, 
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qu'on cesse donc, » dit M. de Villèle, « d'accuser les 
ministres du roi de ce que l'humanité peut avoir à souf- 
frir par suite des troubles de la Grèce; qu'on cesse de 
vouloir inspirer au gouvernement du roi une ligne de 
conduite que lui seul est en état de bien calculer d'après 
les connaissances qu'il a el qu'il ne pourrait communi- 
quer.… » 

M. Benjamin Constant et le général Sébastiani ayant fait 
remarquer que M. de Villèle n'avait répondu, ni sur le fait 
d'un bâtiment qui aurait transporté d'Alexandrie à Navarin 
le trésor de l'expédition égyptienne, ni sur celui de bäti- 
ments en construction à Marseille pour le pacha d'Egypte, 
ni sur celui des officiers français qui avaient organisé l'ar- 
mée du pacha, l'avaient conduite en Morée et la dirigcaient 
maintenant contre Missolonghi, le président du conseil dut 
encore prendre la parole. Il avoua que le trésor égyptien 
avait été transporté par un bâtiment français, mais il an- 
nonça que celui qui avait loléré une pareille violation des 
lois de la neutralité avait été rappelé et remplacé par M. de 
Rigny. En ce qui concernait les bâtiments en construc- 
tion à Marseille, il répéta ce qu'il avait déjà dit, que Ia 
question se liait à la position polilique du gouvernement, 
sur laquelle une grande réserve lui élait prescrite. Il con- 
sentit pourtant à donner sur ce point quelques explications. 
« ILa été construit dans nos ports, » dit-il, « des bâtiments 
» pour bien d’autres que le pacha d'Égypte; on en a cons- 
» trait pour tous les Etats qui l'ont demandé et avec les- 
» quels le gouvernement du roi désirait entretenir des re- 
sv. 10 
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» lations amicales. C'est ainsi que, pour le dey d'Alger, on 
» à autorisé la construction de deux frégates; on a même 
poussé la condescendance plus loin; .on a laissé prendre 
en France une partie des armements nécessaires à ces 
navires. Pour la circonstance actuelle, on a autorisé le 
pacha à faire construire une frégate et une corvette sur 
des modèles de frégates françaises qui lui avaient fait 
plaisir, mais on ne l'a pas autorisé à les armer.. Ainsi, 
sous ce rapport, il a été moins favorisé que ne l'avait été 
le dey d'Alger... Quant aux enrôlements faits pour le 
pacha d'Egypte, il est possible que quelques Français 
quittent la France pour aller servir sous ses drapeaux, 
mais ce qui n’est pas possible, c'est qu'il se fasse en 
France des armements tels que ceux dont nous a parlé 
le préopinant… Il était question de musiciens, et non de 
soldats... Mais. comment prétendrait-on imposer au 
gouvernement du roi de sortir de la ligne de tolérance et 
de neutralité dans laquelle il s’est renfermé jusqu'à pré- 
sent? Hé quoi! lorsque des comités font des souscrip- 
tions, envoient des armes, de l'argent, lorsque ces 
comités. publient leurs comptes et annoncent leurs en 
vois. sans rencontrer aucune opposition, on voudrait 
que legouve rnement du roi,. qui doit et qui veut garder 
une impartiale nentralité, dit aux uns : faites ces envois, 
publiez ces comptes, et aux autres : nous vous défendons 
d'enrôler des musiciens, car c’est peut-être pour les ar- 
mer au service de telle puissance! Cela n'est pas pos- 
sible, et d'ailleurs les lois ne nous permettraient pas 
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» d'entrer dans de paréilles investigations. Nous l'avouons 
» hautement, messieurs: le gouvernement français traite 
» avec beaucoup de bienvcillanes le pacha d'Égypte, et il a 
» de graves intérêts pour le faire, mais il ne fait pour lui 
> aucun cnrôlement, ilne lui fournit pas les armes avec 
» lesquelles on fait le siége de Missolonghi. Des bâtiments 
> pour lesquels on avail obtenu antérieurement la faculté 
» d'être construits dans nos poris n'ont pas eu la permis 
» sion d'y prendre un seul canon. La balance de l'impar- 
» lialité est peut-être poussée trop loin, el peut-être 
» pourrait-on nous reprocher de respecter trop celte neu- 
» ralité aux dépens de notre commerte. » A l'appui de 
cette observation, M. de Villèle établit, d'après une dépêche 
de M. de Rigny, que les croiseurs grecs se livraient à 
toute espèce de piraterie, même sur le commerce français, 
que celni de Marseille avait élesé à ce sujet des plaintes 
fort graves, que le Roi, tout en donnant l'ordre de le pro= 
téger, avait défendu de prendre certaines mesures rigou- 
reuses qui auraient assuré la répression de la piraterie. 
< Et cependant, » ajouta le ministre, « on vient journelle- 
» ment accuser le gouvernement du roi de ne pas tenir la 
» balance assez exacte et de sacrifier, ce que commandent 
» la religion et l'humanité ! La religion et l'humanité ne 
x commandent-elles pas aussi. de faire respecter les bâti 
» ments de commerce de France, de faire respecter les 
» Français qui sont à bord de c2s bâtiments et que chaque 
» jour les corsaires ouiragent el soumelient souvent aux 
» traitements les plus barbares? Messieurs, on a observé 
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» la plus stricte neutralité; la balances a été tenue sans 
» pencher d'aucun côté ; voilà la position dans laquelle s'est 
» placé le gouvernement du roi, la position où il se main- 
» tindra... » 

Contrairement aux conclusions de li commission qui, 
comme nous l'avons vu, proposait de renvoyer au président 
du conseil la pétition tendant à provoquer des mesures cf- 
ficoces contre la lruite, la Chambre passa à l'ordre du 
jour. 

Dans la mème séance, on fit le rapport d'une pétition 
d'un euré de campagne qui demandait que l'on mit la loi 
civile en accord avec la loi ecclésiastique en ce qui con- 
cernait le mariig 
voyer au garde des sceaux, comme cela avait eu lieu dans 
les précédentes sessions pour des pétitions semblables. 
M. Breton, député de Paris, repoussa ces conclusions. Il 
dit qu'il éprouvait un véritable regret de voir le pétition 
naire ne pas manifester sa pensée tout entière ; qu'il eût été 
p'us digne de la religion et de là morale invoquées par lui 
de ne pas prendre un moyen détourné pour arriver indirec- 
tement à un but que l'on n'osait encor: avouer, mais qui 
n'était que trop évident; que ce que 'on se proposait, 
c'était d'opérer dans les formes actuelles de notre état civil 
un renversement complet, et de transporter au pouvoir ec- 
clésiastique une attribution placée avec raison par les lois 
existantes dans le domaine de l'administration 'Rappelant les 
abus qui avaient existé jadis par suite de la confusion des 
dcux puissances dans la tenue des registres de l'élal Civil, 





. La commission était d'avis de la ren- 
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et comment, » dit-il, « ne pas redouter de tels scandales 
lorsque les citoyens ne sauront où chercher la protection 
qui leur est due contre. les négligences, les refus, les 
déais de justice dont ils peuvent être victimes! Car enfin, 
nous n'avons plus ces grands Corps de magistraiure 
qni lutaient encore avee quelque avantage contre les 
empiétements du poutuir religieux. Ils ne peuvent plus 
exister dans notre régime constitutionnel. Mais il nous 
reste l'aulorilé des lois et la puissance royale qui en est 
la garantie, et c'est le renversement de nos lois qu'on 
demande, c'est la puissance royale que l'on veut dé: 
sarmer…. Il cst douloureux de le dire, mais nous de- 
vons au Roi toute la vérité. Une inquiétude que je crois 
trop fondée circule dans toutes les classes de la société. 
Déjà frappé dans tous ses intérêts matériels par les me- 
sures financières, chacun est blessé bien plus encore par 
les prétentions qui attaquent ses plus intimes affections. 
C'est au gourernement du roi à porter le remède que 
toute la socielé réclame. Qu'il s'explique enfin, et fran- 
chement, sur ces pétitions, véritable cause de nos alar- 
imes. Qu'il repousse des exigences sous lesquelles il ne 
tarderait pas lui-même à succomber. Alors, mais alors 
seulement, il pourra compter sur le concours des hommes 
éclairés, amis de l’ordre, vraiment royalistes, vraiment 
religieux, et, dans cette classe, je comprends la plus 
forte et la plus saine partie du clergé. Alors... lous les 
nuages, loutes les défiances sedissiperont, et le ministère 
retrouvera ses plus fermes soutiens dans les rangs de ceux 
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» qui gémissent d'avoir à le combattre aujourd’ht La 
» mesure qui fait l’objet de la pétition. serait... un grand 
» pas vers l'accomplissement du système que j'ai signalé 
comme funeste à mon pays, funeste à la royauté, funeste 
à la religion elle-même; repoussons-la donc de toutes n0$ 
» forces, et, loin d'adopter le renvoi qui nous est proposé, 
» adoptons l'ordre du jour pur et simple. » 

L'orateur qui tenait ce langage n'était pas un libéral ; il 
n'appartenait ni à la gauche, ni au centre gauche, ni même 
à cette portion de la droite qui s’était constituée en contre- 
upposition. M. Dreton, notaire considérable, élu député de 
Paris par l'influence ministérielle, représentait dans la 
Chambre cette haute bourgeoisie parisienne qui, jusqu'à 
cette époque, s'était montrée dévouée à la royauté légitime. 
En voyant un tel homme, et avec lui bien d'autres de senti- 
ments et de positions analogues, se laisser peu à peu, et 
malgré leurs regrets évidents, pousser dans les rangs de 
l'opposition par les exagérations du parti dominant, les es- 
prits clairvoyants, ceux qui n'étaient aveuglés, ni par l'ar- 
deur de leurs passions, ni par l'emportement de la luite, de- 
vaient comprendre que la cause de la royauté perdait du 
Lerrain. 

Le garde des sceaux, dans un discours qui dissimulait mal 
son irritation, reprocha à M. Breton d'avoir soulevé des 
questions tout à fait étrangères à la pélition et im- 
puté au gouvernement des projets qui n'étaient pas, qui 
ne seraient jamais les siens. Suivant lui, la pensée du péti- 
Aionnaire était uniquement d'arriver à mettre d'accord les 
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lois civiles et les lois canoniques en ce qui concernait les 
empêchements au mariage, et le renvoi proposé pat la com- 
mission n'étant pas de nature à atteindre ce but, il pensait 
comme M. Breton, bien que pour de tout autres motifs, 
qu'il y avait lieu de passer à l’ordre du jour. 

M. Bourdeau, dans une argumentation savante et 1ppro- 
fondie, prouva d'une manière péremptoire, contrairement 
aux affirmations de M. de Peyronnet, que la pétition ten 
dait à subordonner le mariage civil au mariage religieux ct 
à remettre au clergé la tenue des registres de l'état civil, 
et il exposa les conséquences qu'entranerait un pareil 
changement, les troubles Qui en résulteraient dans l'état 
social. M. Dudon, au contraire, exprima le désir qu'au 
moyen de quelques modifications apportées au Code, le ma- 
riage civil dût toujours étre précédé du mariage religieux, 
et il demanda qu'ainsi que le proposait la commission, la 
pétition fût renvoyée au garde des sceaux. Le renvoi fut 
voté en effet. Battu dans la diseussion par l'opposition li- 
bérale, le ministère le fut ainsi dans Le vote par la majorité 
réactionnaire. 

En ce moment, la Chambre des députés avail déjà statué 
sur une des lois importantes qui Ini avaient été sonmises 
au commencement de la session, celle qui concernait la ré- 
partition de l'indemnité accordée aux anciens colons de 
Saint-Domingue. 

L'opposition libérale, d'accord avec le commerce tout 
entier et avec la plupart des colons, avait applaudi à l'af- 
franchissement de cette colonie, mais elle élevait des ohjec - 
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tions contre la forme de cet affranchissement qui, consti- 
tuant uné aliénation de territoire, aurait dû, suivant elle, 
&re prononcée par une loi, et non par une simple ordon- 
nance. L'opposition royaliste, au contraire, désapprouvant 
le fond plus que la forme de la mesure, y voyait un encou— 
ragement donné à la révolte, et n'admeltait pas que le gou- 
vernement eùt eu le droit d'aliéner par un {raité les pro- 
priétés particulières des colons. Même parmi les députés 
qui appuyaient ordinairement le ministère, il en était beau- 
coup qui partageaient <ette manière de voir. On s'attendait 
donc à des débats fort animés, dont la discussion de l'a- 
dresse avait, en quelque sorte, donné l'avant-goût, et, pen- 
dant deux mois, on vit paraître dans le Moniteur une série 
d'articles qui avaient pour but de ramener les dissidents. 
Dans l'exposé des motifs du projet de loi, il était dit que 
le Roi, par son acte souverain du 47 avril, avait usé du 
droit qui Jui appartenait de faire les traités et les ordon- 
nances nécessaires à la sûreté de l'État; que si l'on pouvait 
contester l'inviolabilité de semblables engagements, con- 
tractés par le gouvernement du roi, il n'y avait plus de 
traité possible et la France se trouverait dans l'impossi + 
bilité de garantir ses intérêts les plus chers par les moyens 
qu'avaient à leur disposition tous les autres États; mais 
qu’à côté de celte inviclabilité des engagements du souve- 
rain sc trouvait placée la responsabilité ministérielle pour 
garantie que les intérêts du pays ne seraient jamais sacrifiés 
dans de pareilles transactions. Expliquant ensuite les ra 
sons qui avaicnt engagé les ministres à contresigner l'or- 
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donnance du 17 avril, l'exposé des motifs rappelait que lors- 
qu'en 4814 les puissances auxquelles la guerre avait livré 
plusieurs des colonies françaises les avaient rendues au Roi 
par le traité du 80 mai, rien de semblable n'avait pu avoir 
lieu pour Saint-Domingue qui n'était au pouvoir d'aucune 
de ces puissances, mais qu'elles avaient reconnu au Roi le 
droit d'en ramener la population sous son obéissane, même 
par la voie des armes, et qu'elles s'étaient engagées à ne 
pas y mettre obstacle, sous la réserve que leurs sujets pour 
raient continuer à faire le commerce dans les ports de l'ile 
qui ne seraient ni occupés, ni attaqués par les troupes 
françaises. L'abolition de la traite des noirs n'avait pas 
tardé à modifier la situation de la France à l'égard de son 
ancienne colonie, Le gouvernement, avant de penser à em- 
ployer la force pour la réduire, avait dû essayer tous les 
autres moyens. Les tentatives faites pour cela élaient long- 
temps restées infructueuses. En 1824, le gouvernement 
haïlien ayant envoyé à Paris des commissaires chargés d'of- 
frir des avantages commerciaux et une indemnité pour les 
colons en échange de la concession de l'indépendance, le 
gouvernement du roi s'était vu dans là nécessité de prendre 
un parti : il fallait accepter les bases de cét arrangement, 
le seul qui lui fût offert, le seul dont l'exécution füt pos- 
sible, ou entreprendre la conquête de Saint-Domingue, ct 
l'entreprendre sans retard; car on ne pouvait plus différer, 
sans compromettre l'homneur du pays, ure revencication 
sans cesse ajournée depuis dix ans. Le suveès d'une tdlie 
entreprise n'eûl pas lé douteux, mais il aurait nécessité 
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des sacrifices d'hommes et d'argent qu'aucun avantage n'an- 
rait compensés, puisque, par le fait de l'abolition de la traite, 
le rétablissement de l'ancienne prospérité de Saint-Do- 
mingue était devenu impossible. L'intérêt de l'humanité, 
celui- du commerce français, celui des anciens colons, 
celui des habitants actuels de l'ile, tout s’accordait donc 
pour faire préférer une transaction au recours aux ar- 
mes. La Chambre reconnaîtrait sans doute , avec la France 
entière, que dans la situation donnée, l'arrangement 
qui avait eu lieu conciliait aussi bien que possible la 
dignité de la couronne avec les autres intérêts du pays. 
Après ces considérations générales, l'exposé des motifs 
expliquait les bases d'après lesquelles avait été fixée la 
somme de l'indemnité destinée aux colons. En 1789, 
Saint-Domingue fournissait annuellement pour environ 
450 millions de produits. En 1823, elle avait fourni aux 
exportations en France pour 8 millions 500,000 francs, aux 
exportations en Angleterre pour 8 millions 400,000 francs , 
aux États-Unis pour 13 millions 400,000 francs ; elle avait 
donc produit environ 30 millions. La moitié de ce produit 
avait dù être absorbée par les frais de culture et les autres 
charges de la propriélé : restait donc, pour la part des pro- 
priélaires du sol, un revenu net de 45 millions. La valeur 
des biens fonds dans les colonies se calculant sur dix années 
de revenu, 450 millions avaient paru la somme qui pouvait 
être exigée pour indemniser les anciens colons auxquels la 
concession de l'indépendance d'Haïti enlevait la chance de 
conserver leurs propriétés par suite du rétablissement pos- 





Go gle HHERS 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 155 
sible de l'autorité du roi à Saint-Domingue. Ce qui prou- 
vait l'exactitude de cette évaluation, c’est que les colons 
appelés par le Roi à proposer les moyens de répartition de 
cette indemnité déclamnient eux-mêmes qu'elle suffirait 
pour payer leurs anciennes habitations au prix qu'elles va- 
laient en ce moment. Mais si l'acte qui accordait l'affran- 
chissement et en fixait les conditions appartenait exclusi- 
vement au pouvoir royal, plusieurs de ses conséquences 
rendaient nécessaire l'intervention de la loi, et elles faisaient la 
matière du projet de li soumis aux délibérations de la 
Chambre. L'ordonnance royale appliquait aux colons l'in- 
demnité de 450 millions qui devait être versée par cin- 
quièmes à la caisse des dépôts et consignations; mais quels 
étaient les colons qui devaient la recevoir, les pertes qui 
leur donnaient le droit d'y participer, les preuves qui pour- 
raient être produites à l'appui de leurs réclamations ? Par 
qui ces réclamations seraient-elles jugées? Quelles seraient 
les proportions et les bases de la répartition ? L'État lui- 
mème ferait-il valoir ses droits à l'indemnité pour les pro- 
priétés qu'il possédait jadis à Saint-Domingue ? Userait-il de 
ceux qui lui appartenaient sur les successions tombées en 
déshérence? Exigerait -il l'enregistrement des actes pro- 
duits À l'appui des réclamations Enfin, pour quelle portion - 
de leurs titres les créanciers des colons pourraient-ils 
exercer le droit de saisie-arrêt sur l'indemnité de leurs dé- 
biteurs? Telles étaient les questions que la loi proposée 
avait pour objet de résoudre et sur lesquelles le gouvernement 
avait pris l'avis d'une commission dont les membres avaient 
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été choisis parmi les colons, les administrateurs ct les né- 
gociants qni avaient eu le plus de rapports avec Saint- 
Domingue. Le projet admettait à réclamer l'indemnité tous 
les anciens propriétaires de biens-fonds situés dans l'ile, 
leurs héritiers légitimes, donataires et ayants-cause,. mais 
non pas ceux qui avaient pu ou pouvaient recevoir à Saint- 
Domingue, où ils avaient le droit de posséder, le dédom- 
magement de leurs pertes. La répudiation d'hérédité ne 
pourrait être opposée aux réclamants, excepté par les héri 
tiers qui auraient accepté cette hérédité ; on ne pourrait non 
plus leur opposer la mort civile résultant des lois sur l'é- 
migration. Les réclamations deraient être présentées sous 
peine de déchéance dans Le délai d’un an pour les habitants 
du royaume, dans celui de deux ans pour ceux qui demeu- 
raient hors d'Europe. La répartition de l'indemnité serait 
faite par une commission spéciale rominée par le Roi 
et assistée d'un commissaire du roi, d'après les actes et 
documents qui seraient produits devant elle, même par voie 
d'enquête si elle le jugcait conrenable, et elle apprécierait 
les biens d'après la valeur coinmune des propriétés en 4789, 
l'indemnité devant être le dixième de cette valeur. L'indem- 








nité serait délivrée par einquième et d'année en année. Les 
créanciers ne pourraient former saisie-arrêt que pour un 
dixième de leurs créances. 11 nc serait perçu aucun droit de 


succession sur cette indemnité, et les titres à produire par 
les réclamants seraient dispensis de l'enregistrement et du 


timbre. 
Dans le rapport que M. Pardessus présenta à la Chambre, 
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le 28 février, au nom de la commission à laquelle le projet 
avait été renvoyé, il développa les argun:ents que l'on pou- 
vait tirer, en faveur de l'ordonnance du 47 avril, du droit 
public, du droit politique et de la nécessité créée par les 
faits accomplis. « Celte ordonnance, » dit-il, « n'a pas été 
» etn’a pu être ce que, dans le langage usuel de la diplo- 
» matic, on appelle un traité. Un traité n'a lieu que d'égal 
» à égal, c'est-à-dire, entre deux gouvernements étran- 
» gers l’un à l'autre, indépendants l'un de l'autre. Une 
» province, une colonie qui a été sous la domination d'un 
» souverain ne peul cesser de lui appartenir que de 
» son consentement. Tant que ce consentement n'est pas 
» intervenu, le titre de souverain subsiste dans l'un, la qua- 
» lité de sujet dans l'autre. Lorsque, par l'effet de ces 
» grandes catastrophes dont le récit remplit les pages de 
» l'histoire, une fraction d’un Etat s'en sépare violemment, 
» de quelque forme que soit revêtu l'acte qui proclame cette 
» indépendance, il est sans force à l'égard du souverain 
» véritable, et lors même que le sort des armes ou la chance 
» des événements, qui ne sont pas loujours favorables à la 
» cause la plus juste, décide le souverain à concéder l'indé- 
» pendance aux insurgé:, ce n'est point par un traité pro- 
» prement dit que cette concession doit être faite. Employer 
+ ele forme, ce serait porter la plus fâcheuse altciuté aux 
droits de la souveraineté et de la légitimité. » Après avoir 
ainsi proclamé les principes, le rapport expliquait que le 
ère n'avait pas eu à demander, pour l'ordonnance du 
4% avril, ce que, dans le langage parlementaire, on était 
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convenu d'appeler un bill d'indemnité, en d'autres termes, 
l'approbation formelle des Chambres; qu’une telle démarche 
de sa part eüt été une désertion de la prérogative royale 
puisqu'elle aurait supposé la nécessité du concours des 
Chambres pour des actes placés par la Charte dans le do- 
maine exclusif de cette prérogative. Allant au-devant du 
reproche ‘que l’on ferait peut-être aux ministres, d'avoir 
conseillé au Roi de disposer arbitrairement des propriétés 
des colons, ses sujets, la commission, tout en repoussant 
l'idée que la couronne eit le droit de disposer des proprié- 
tés particulières et d'en fixer le prix à son gré, faisait re- 
marquer que ce n’était ni par un acte de la volonté du Roi, 
ni par l'effet de causes imputables à son gouvernement 
que les colons avaient vu leurs biens passer entre les mains 
des habilants actuels de Saint-Domingue. Getle violente 
exproprialion était un fit consommé, qui ne pouvait être 
réparé que par la réduction de l'ile sous la domination 
française. Mais lorsque le souverain, seul arbitre de la paix 
et de la guerre, croyait qu'il n'était ni prudent, ni utile de 
tenter la voie dés armes pour rentrer dans le territoire en- 
vahi par l'ennemi ou pour soumettre une colonie depuis 
longtemps insurgée, la confiscation dont le conquérant ou 
les insurgés avaient frappé les légitimes propriétaires sub= 
sistait sans qu'on pût dire pour cela qu'elle était imputable 
à ce souverain. À quelque étendue de protection que l'État 
soit obligé envers chacun de ses membres, quelques garan- 
ties qu'il leur doive pour leurs propriétés, ces garanties, 
cette protection, de l'avis de Puffendorff, sont subordonnées 
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à la grande loi de l'intérêt général : c'est un fait de guerre 
qui ne saurait être apprécié d'après les règles du droit civil 
ni régi par ses principes. Alors même que le bien de la 
France aurait exigé la reconnaissance de l'indépendance de 
Saint-Domingue sans aucune condition, sans aucun dédom- 
magement pour les colons, il aurait fallu se soumettre à 
celte nécessité. On ne pouvait se dissimuler, d'ailleurs, que 
la conquête elle-même n'aurait rendu à la plupart des co- 
lons que des propriétés complétement dépréciées par les 
ravages de l'insurrection, presque sans valeur, et qu'ils 
eussent été dans l'impossibilité physique de rétablir et de 
cultiver, et l'État, dans aucune circonstance, ne devant à 
personne d'indemnité pour les propriétés perdues où dé- 
truites, même par son fait, à l'occasion de la guerre, il était 
permis de conclure de toutes ces considérations que les 
150 millions exigés par le Roi n'étaient pas au-dessous de la 
valeur actuelle des propriétés dont les colons auraient pu 
recouvrer la possession par l'effet d'une conquête. La com- 
mission, en définitive, proposait l'adoption du projet de loi avec 
de très-légères modifications tendant, entre autres choses, à 
ce que les contestations judiciaires auxquelles pourrait don- 
ner lieu la répartition de l'indemnité fussent jugées sommai- 
rement, et à ce que le résultat des liquidations fût annucl- 
lement publié. 

La discussion s'ouvrit, le 7 mars, par un discours de 
M. Agier, qui attaqua très-fortement les doctrines de l'ex- 
posé des motifs et du rapport. « Sile Roi, » dit-il, « pouvait 
» faire avec Haïli un arrangement quelconque par lequel 
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» une indemnité serait stipulée en faveur des colons. il 
» était inutile de fire intervenir les chambres pour régler 
» la distribution de cette indemnité, et les avoir appelées 
» dans celle vue, c'est avoir compromis la dignité de la 
» couronne. Et quelle est la nature de l'ordonnance qui a 
» servi de texte au projet de loi? J'espérais, je l'avoue, que 
» le docte rapporteur de votre commission me l'apprendrait, 
» et mon espérance a été trompée. Suivant lui, c'est un 
» traité et ce n'en est pas un. Ce ne peut pas être un traité 
» dans le langage usuel de la diplomatie, parce qu'il n'a 
» pas eu lieu d'égal à égal, d'État indépendant à État indé- 
» pendant, et d'autre part, c'est un lraité puisque c'est 
» un acte de la tonte-puissance royale, conséquence du 
» droit de paix ct de guerre. Ces expressions. sulfisent 
» pour trancher la question. En effet, si l'ordonnance est 
» un acte de la puissance souveraine exercée en vertu de 
» l'article 14 de la Charte... ce ne peut être autre chose 
» qu'un traité, Si des intérèls privés en sont l’objet, le Roi 
» ne doit s'en occuper que comme règlement d'administra- 
» lion et dans les termes de l'article 10 de la Carte. S'il 
» s'agit d'intérêts généraux, le Roi ne peut les régler que 
» par un {railé; s’il s’agit des intérêts du commerce, c'est 
» un traité de commerce ; s'il s'agit de céder une colonie 
» ou de reconnaitre son indépendance, c'est un traité poli 
» tique dans toute l force du langage usuel de la diploma- 
» lie; si c’est un traité de commerce ou un traité politique, 
» il a eu lieu d'égal à égal, de puissance à puissance, et la 
» dignité de la couronne à été compromise. Si ce trailé à 
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» cédé une portion d’une colonie ou cette colonie tout en- 
» tière ou s'il a reconnu son indépendance, il faut examiner 
» s’il a maintenu ou méconnu les droits du monarque ct du 
» pays, et c'est là que se présente cette haute question de 
» droit public à laquelle se rattachent toutes les garanties 
» des intéréts de l'État et de ceux de lu couronne elle-même, 
» Le droit de paik et de guerre est incontestable, suivant 
» notre droit public nouveau comme suivant l’ancien : il 
» n'appartient qu'au Roi, il ne peut appartenir qu’à lui seul 
» de faire la paix et la guerre. Mais on a confondu. et non 
» sans dessein, sans doute, ce droit de faire la paix e la 
» guerre avec celui d'aliéner. En effet, le succès de la 
» guerre dépendant du moment où elle est commencée, de 
» l'habileté avec laquelle on la conduit, de l'activité avec 
» laquelle on la pousse, il est indispensable que le droit de 
» la déclarer, de la faire, de la suspendre et de la terminer 
» apparienne au Roi seul, Mais lorsqu'il s’agit de défendre 
» le pays ét le Roi des chances de la guerre... de défendre, 
» soit dans les revers, soit même dans la victoire, le mo- 
» narque des entraînements de sa valeur, de sa bonié, de 
» sa loyauté, on ne peut abandonner à lui seul le droit 
» d'aliéner le territoire... Voilà pourquoi était née de la 
» nature et de la force des choses avant d'être consacrée 
» par les ordonnances de nos rois... cette maxime aussi 
» vieille, aussi indestructible que notre monarchie : le do- 
maine de la couronne est inaliénable, » A l'appui de ces 
assertions, M. Agierrappela qu'après Hugues Capet et à son 
exemple Charles V, Charles VI, Charles VIL, François L°", Fran- 
HA #1 
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çois II, Charles IX, Louis XIV et Louis XV avaient reconnu 
et consacré formellement ce principe fondamental de l'im- 
puissance des rois d'aliéner le domaine de la couronne, prin- 
cipe auquel il n'y avait que deux exceptions, le cas où il fallait 
constituer un apanage aux fils puinés du prince ou un douaire 
à «a veuve, et celni d'une nécessité provenant de la gnerte: et 
dans ces cas même, dans le dernier surtout, l’aliénation ne 
pouvait avoir lieu qu'avec le concours des Etats généraux ou, 
à Bur défaut, du parlement. Ainsi, le traité que le roi Jean, 
captif en Angleterre après la bataille de Poitiers, avait né- 
gosié lui-même, et par lequel, pour obtenir sa délivrance, 
il avait renoncé à la suzeraineté de la Guyenne, fut repoussé 
avec une énergique indignation par les Etats généraux, qui 
ne furent point effrayés de la menace d'une nouvelle latte à 
soutenir. Grâce à cette noble résolution, une des plus belles 
provinces de France ne fut pas aliénée, et plus tard, on con- 
clut le traité de Bretigny, mais celui-là ne fut pas ratifé par 
le roi d'Angleterre, précisément parce que le parlement de 
Paris n’en avait pas ratifié lui-même toutes les conditions ; 
le roi Jean fut donc obligé d'aller reprendre sa captivité, 
mais, peu après, il mourut; Charles V monta sur le trône, 
et bientôt, Duguesclin fit justice du traité de Brétigny. Quant 
autraité de Madrid, par lequel François I* avait cédé la 
Bourgogne, aussi pour sortir de prison, il fut annulé par 
l'assemblée des notables de Cognac, par les députés de la 
Bourgogne et par le parlement de Paris qui déclara que le 
Roi n'avait pas eu le droit de faire une pareille cession. 
Comme le rapporteur avait cité la cession du Canada et celle 
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de la Louisiane faites par Louis XV sans le consentement 
des Ehts généraux ni l'enregistrement du parlement, 
M. Agier fit remarquer que la position n'élait pas la même 
ence qui concernaït Saint-Domingue ; que, dans ce dernier 
cas, on était en pleine paix, en dehors de toute nécessité ; 
qu'on disposait de la fortune des particuliers tandis qu'à la 
Louisiane et au Canada les colons avaient conservé la leur ; 
que, d'ailleurs, en échange du Carada et de la Louisiane, 
d'autres colonies avaient été rendues à la France et que les 
désavantages avaient été compensés par des avantages réels. 
Au surplus, si, par un triste résultat de l'oubli où étaient 
tombées les constitutions du royame depuis que l'admi- 
uistration, en envahissant tous les pouvoirs, avait peut-être 
préparé la Révolution, les traités de cession du Canada et 
de la Louisiane n'avaient pas été présentés au parlement, 
si le parlement même n'avait pas protesté comme il l'avait 
fait sous Louis XI dans une circonstance analogue, le prin-. 
cipe n'en était pas moins reconnu comme toujours existant. 
Aussi, Louis XVIII avait-il fait présenter aux Chambres le 
traité de 1844 qui cédait quelques parties du domaine de 
la couronne, entre autres, l'Lle-de-France, et les raufcations 
n'avaient-elles été échangées qu'après l’accomplissement de 
cette formalité. Examinant la question de savoir si les colo 
nies faisaient partie intégrante du territoire, M. Agier se 
prononça pour l'affirmative, et il écarta les distinctions qu’on 
voulait établir entre le domaine de l'État et le domaine de la 
couronne. Passant à un autre ordre de considérations, il ex- 
p'imaunevive indiguation de ce que le gouvernement du rai 
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s'était abaissé jusqu'à traiter avec des noirs révollés, assas- 
sins de leurs maîtres, usurpateurs de leurs propriétés ; c'était, 
ditil, blesser la morale universelle que d'admettre qu'on 
puisse conquérir la liberté par le crime ; en supposant même 
que des esclaves qui veulent briser leurs chaînes soient hors 
du droit commun et rentrent dans le droit de nature, ceux de 
Saint-Domingue, comme sujets rebelles, n'étaient pas hors 
du droit de pardon ; c'était l'usage de ce droit de pardon qui 
aurait dû être, à leur égard, le premier acte de la souve- 
raine puissance du Roi, mais le pardon n'avait pas été de- 
mandé. La souveraineté, même réduite à un protectorat, 
n'avait pas été reconnue. Les drapeaux sanglants de la ré- 
volte ne s'étaient point inclinés devant le sceptre de la 
légitimité, et la dignité de la couronne avait été compromise. * 
Tout en protestant contre la cruelle maxime qui fait peser 
la peine d'un crime sur des générations entières, l'orateur, 
réfutant ce qu'il appelait des déclamations révolutionnaires, 
soutint que les ëxcès des noirs n'avaient pas même l'excuse 
d’être des représailles; que, grâce à la bonté, à la généro- 
sité, au caractère hospitalier de la plupart des colons, leurs 
esclaves jouissaient du sort le plus doux, et qu'on disait 
proverbialement à Saint-Domingue : heureux comme un 
nègre de Galiffet. — « Je ne vous souhaite pas ce bonheur- 
» là, » dit M. Benjamin Constant. — Répondant à ceux qui 
prétendaient que l'intérêt du commerce et de l'industrie ne 
permettait pas de prolonger la situation où l’on se trouvait à 
l'égard d'Haïti, M. Agier s’écria : « Reste la colonie de 
» Saint-Domingue dans l'état où elle est plutôt que de sa- 
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crifier les principes les plus sacrés! Et si l'intérêt du 
commerce touchait véritablement les ministres du roi, 
pourquoi n'ont-ils pas reconnu les républiques de l’Amé- 
rique du Sud qui, du moins, n'ont pas pris leur source 
dans le sang lâchement versé par le fer des assassins el 
qui étaient reconnues par quelques gouvernements de 
» l'Europe, au moins pour les relations commerciales ? Nos ‘ 
» liaisons avec l'Espagne et le Portugal, répond-on, s'oppo- 
» 
» 
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saient à cette reconnaissance, mais elles devaient s’oppo- 

ser aussi, et à plus forte raison, à la reconnaissance de 
» l'indépendance de Saint-Domingue. Je ne veux point 
» prévoir l'effet que celte reconnaissance peut produire 
» sur nos autres colonies, sur celles des autres gouverne- 
» ments, mais je ne puis me défendre d’un mouvement 
» d'effroi en lisant dans les journaux étrangers les paroles 
» d'un président du congrès des États mexicains : le gou- 
» vernement français, en reconnaissant l'indépendance 
» d'Haïti, a reconnu le droit d’insurrection de toutes les 
colonies. » Discutant ensuite les stipulations de l'arran- 
gement, M. Agier fit remarquer, non sans raison, que leur 
accomplissement n'était nullement garanti; qu'il était dou- 
teux que l'emprunt ouvert pour assurer le payement des 
quatre cinquièmes de l'indemnité pâl se réaliser ; qu'une 
dette de 150 millions était au-dessus des ressources d’un 
peuple dont le revenu ne dépassait pas 28 ou 30 millions, 
et que le privilége réservé au commerce français pouvait, 
par l'effet d'une multitude d'événements, prévus ou impré- 
vus, devenir tout à coup illusoire, en sorte que les espéran- 
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ces que ce commerce aurait conçues n'auraient eu d’autres 
résultats que de compromettre ses intérgts. Il se plaignit 
de ce qu'on avait disposé de la propriété privée des colons 
sans les consulter el sans suivre les règles prescrites en 
pareil cas par la Gharte. Il signala les contradictions d'un 
ministère qui s’empressait d'aller au-devant d’une colonie 
© rebelle en même temps qu’il montrait tant d'indifférence à 
secourir un peuple entier de chrétiens luttant pour se sous- 
traire à l'esclavage et à la destruction, qui semblait craindre 
la propagation des idées républicaines et qui reconnaissait 
sans hésitation une pareille république. Puis, généralisant 
ses attaques, il montra la monarchie pressée entre l'esprit 
républicain et l'esprit de l'arbitraire. I dit qu'il fallait tout 
le sentimeni du devoir, tout l'empire de la conscience pour 
donner à des royalistes la force de combattre une ordon- 
nance royale, mais que le droit public de la France altaqué 
de tous les côtés dans ses parties les plus essentielles les 
appelait tous à s’unir pour repousser un système d'autant 
plus dangereux que quelques hommes, sans le savoir, le 
protégeaient de leurs hautes vertus; un système qui procla- 
mait de nouveau que les papes ont le droit de‘délier les peu- 
ples du serment de fidélité; qui menaçait la souveraineté 
spirituelle des plus saints évêques et ne larderait pas à dis- 
puter la souveraineté au Roi lui-même; un système dont 
les ministres essayaient quelque fois, mais vainement, de 
secouer le joug. M. Agier, en finissant, adjurales ministres 
de rendre hommage au droit public de la France et à la 
dignité de la couronne en demandant un bil} d'indemnité 
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qui ne leur serait pas refusé, mais il déclara que, sans cela, 
il voterait contre la loi. 

Il ÿ avait bien des parties faibles dans ce discours. Les 
faits historiques qui y étaient rapportés, les arguments 
auxquels ils servaient de base n'étaient rien moins qu'in- 
contestables, et il s’y mélait plus d'un sophisme. Si j'ai cru 
devoir l’analyser avec cette élendue, c’est qu’on peut y voir 
le programme de l'opposition de droite par rapport à la 
question de Saint-Domingue, Les autres orateurs de ce 
parti qui prirent ensuite la parole, MM. Bacot de Romans, 
de Beaumont, de Bertier, Hyde de Neuville, de La Bour- 
donnaye, ne firent que reproduire, -avec plus ou moins de 
véhémence et d’abondance, les raisonnements et les décla- 
mations de M. Agier contre une aliénation de territoire 
effectuée sans le consentement de la représentation natio= 
male, contre l'empressement qu'avait mis le ministère à 
reconnattre le premier, au nom du chef de la maison de 
Bourbon, une république d'esclaves révoltés, à leur aban- 
donner les propriétés des familles massacrées par eux, el 
enfin contre l'absence de toutes garanties pour l’exécation 
des clauses de l'arrangement. Comme on alléguait la respon- 
sabilité ministérielle pour couvrir un pareil acte, M. Bacot 
de Romans et M. de Beaumont dirent que cette responsa- 
bilité, que le président du conseil affectait d'appeler sur lui en 
cette occasion comme dans toutes les circonstances critiques, 
était complétement illusoire dans l'état actnel de la légis- 
lation. Pour réfuter ceux qui prétendaient justifier la recon- 
nalssance de l'indépendance de Saint-Domingue par l'ar- 
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ticle 44 de la Charte qui donnait au Roi le droit de rendre 
des ordonnances pour la sûreté de l'État, M. de Beaumont 
demanda en quoi cette sûreté pouvait être intéressée à ce 
que l'on reconnût une république de nègres révoltés dans 
le voisinage des Antilles. « Demandez, » dit-il, « aux C0- 
» lons de la Martinique et de la Guadeloupe s’ils se croient 
» plus ou moins sûrs depuis que l'ordonnance du 47 avril 
» a été apportée dans leurs fles,.. si, depuis cette époque, 
» ils trouveraient à vendre une seule de leurs habitations, … 
» s'ils ne se croient pas sur un volcan et s'ils ne sont pas 
» agités jour et nuit par les plus noirs pressentiments ; de- 
» mandez au ministre lui-même si c'est parce qu'il croit la 
» sûreté dés colonies plus grande depuis lordonnance. 
» qu'il a cru devoir doubler leur garnison. » M. de Beau- 
mont signala ensuite ce qu’il y avait d'inconséquent, de 
contradictoire à accorder aux habitants de Saint-Domingue 
l'indépendance pleine et entière tout en leur imposant à 
perpétuité, non pas seulement par rapport à la Frauce, mais 
par rapport à tous les Etats étrangers, un système de com- 
merce et de douanes, de telle sorte que si jamais, dans la 
suite des temps, ils croyaient devoir modifier ce système, 
le traité se trouvant violé, on serait en droit de les faire 
rentrer sous le joug de la métropole. L'orateur, enfin, ma- 
nifesta sa surprise de ce qu'on n'avait pas publié toutes les 
clauses et les conditions du traité. « Elles auraieut, » dit-il, 
< rempli bien plus convenablement les colonnes du Moni- 
» teur que tous ces ignobles détails de toasts aux vertus 
» romaines des dames d'Haïti, aux hauts faits et à la gloire 
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» immortelle des armées noires, portés par les agents du 
» gouvernement français. Ignoraient-ils donc quels furent 
» ces hauts faits et au prix de quel sang cette gloire fut 
» acquise? » En réponse à l'objection fondée sur ce qu'en 
interdisant au Roi les aliénations du domaine national, on 
rendrait, dans certains cas, un traité de paix impossible, 
« impossible, non, » dit M. de Bertier, « difficile, oui, 
» quand une des conditions dn traité est une cession de ter- 
» ritoire. Hé, messieurs, quel grand inconvénient voyez- 
» vous à cela? N'est-il pas, au contraire, désirable qu’une 
» puissance ambitieuse qui voudrait profiter de quelques 
» succès éphémères pour s'enrichir d’une denvs provinces 
» fût arrélée par les difficultés d'un pareil traité, qu'elle cal- 
» cul combien augmenteraient les forces du monarque 
> qui, faisant porter à la délibération des Chambres une 
> pareille proposition, reeevrait pour réponse un refus et 
» l'offre de toutes les ressources du pays pour défendre 
» l'honneur du trône, la gloire du nom français et l'inté- 
» grité de notre territoire ? » M. de Bertier pensait, d’ail- 
leurs, que les conditions accordées aux noirs n'avaient pas 
l'excuse de la nécessité, les forces totales du nouvel Etat, 
disséminées dans toute l'étendue de l'ile, ne présentant pas 
un effectif de plus de 10,900 hommes mal vêtus, mal équi- 
pés et mal armés, à l'exception d'une garde à pied de 
1,200 hommes. Il eroyait qu'on aurait pu aisément recon- 
quérir Saint-Domingue et même y former des régiments 
noirs composés d'auxiliaires recrutés parmi les mécontents, 
qui auraient combattu à l'avant-garde des troupes royales 
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et permis d’épargner le sang des soldats français. « Je vais 
» plus loin, » dit-il, « et je ne doute pas qu'une flotte et 
» quelques régiments en présence de l'ile, quelques agents 
» habiles et d'une loyauté qui inspirât toute confiance, au- 
raient suffi pour faire rentrer cette colonie sous la domi- 
nation française ; 3 ou 400,000 noirs y subissent, sou- 
vent avec impatience, le joug de 45 ou 20,000 mulâtres. 
La promesse faite à la population noire de sa liberté et 
de quelques carreaux de terre en propriété pour chaque 
famille, cette promesse faite au nom du roi de France, 
ce nom qui a conservé encore loute sa grandeur dans les 
souvenirs de la masse de la population, et elle était à 
vous, et des députations des hommes de couleur vous 
fussent bientôt arrivées pour vous supplier de hâter le 
débarquement de vos troupes afin de les garantir des 
vengeauces qu'ils auraient pu craindre. » Après avoir 
tracé complaisamment le tableau de la prospérité à laquelle 
Saiut-Domingue se serait promptement élevée par suite de 
cette restauration, prospérilé moindre, sans doute, qu'au 
temps de la traite, mais bien supérieure à l'état actuel, 
après avoir expliqué que les sucreries y auraient été moins 
nombreuses que jadis, parce qu'elles exigeaient un travail 
trop pénible, mais que les caféières s’y seraient développées 
et qu'on aurait pu y élablir en grand la culiure du coton 
parce qu’elle ne demande que peu de travail, il accusa le 
gouvernement du roi d'avoir, par la marche suivie dans 
cette affaire, compromis les intérêts et la dignité du trône. 
IL lui reprocha aussi d’avoir refusé toute assistance à l'Es- 
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pagne pour recouvrer ses colonies, disant que si, dans l'in 
térêt de la légitimité, la France avait fait à l'égard de 
l'Amérique espagnole une partie seulement de ce que l’An- 
gleterre avait fait dans l'intérêt de la révolte, la plupart de 
ces colonies se seraient déjà rattachées à la mère parie, le 
commerce français y aurait trouvé des ressources immenses 
et le principe de la légitimité y aurait triomphé comme en 
Espagne. M. Hyde de Neuville exprima aussi la conviction 
qu’il aurait suffi de bloquer les ports pour amener la sou- 
mission de l'ile et qu'il aurait été facile d’en améliorer la 
culture en y attirant les nègres des Etats-Unis, heureux 
de s'en voir débarrassés. « Mais, » ajouta-t-il, « les An- 
» glais, dit-on, n'auraient pas accepté le blocus. Peu im- 
» porte! Vivons avec les Anglais, mais ne les craignons 
» pas. N'est-il pas temps que la France reprenne la 
> place que Dieu et la nature lni ont faite ? Eh quoi ! ce beau 
» royaume ne serait plus le royaume des lis? » La con- 
clusion commune de tous ces orateurs, c'était que le minis- 
tère avait commis une grande faute et qu’il devait demander 
à la Chambre un bill d'indemnité. 

M. Gauthier, député de Bordeaux et, comme tel, défenseur 
né des intérêts du commerce maritime, prit la défense du 
projet de loi. Il ne se dissimulait pas la force des objections 
que soulevait, au point de vue des principes absolus, un 
acte qui enlevait aux colons leurs propriétés et à l'Etat son 
droit de souveraineté sur une colonie, mais, disait-il, le 
droit de souveraineté et de propriété une fois perdu ne vaut 
quelque chose qu'en raison de la possibilité d'en recouvrer 
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l'exercice, et en supposant que la conquête fût possible, 
quelles chances n’eût-elle pas entratnées! Il eût fallu re- 
noncer à celte paix, première cause de la prospérité de la 
France; il eût fallu compromettre les relations existantes 
avec les puissances maritimes, exposer une marine nais- 
sante aux déprédations d'un ennemi dont les pirates de 
tous les pays auraient arboré les couleurs, prodiguer des 
sommes énormes et faire couler des flots de sang; car il 
s'agissait d'une guerre d'extermination, d'une guerre sans 
trêve et sans traité; il s'agissait d’arracher aux Haïtiens le 
plus précieux des biens, la liberté, non pas seulement cette 
liberté polilique dont la civilisation a fait un besoin pour 
les peuples modernes, mais cette liberté individuelle qui 
intéresse l'homme comme propriétaire, comme père de fa- 
mille. Pour y parvenir, il eût fallu exterminer jusqu'au 
dernier habitant de Saint-Domingue, et ce sang eût étéunc 
tache pour la France, car le bon droit ne justifie pas la 
cruauté. Eût-on réussi, quel eût été le fruit de tant de sa- 
crifices ? La possession d'un territoire désert, semé seule- 
ment des ossements des soldats français et de leurs ennemis, 
d’unsol nu, dévasté, privé de tout moyen de culture. Saint- 
Domingue n'était pas moins perdu à jamais pour la France 
que si quelque phénomène terrible de la nature l'avait fait 
disparaître de la face du globe. En abandonnant sa suzerai- 
nelé, la France ne renonçait donc qu'à un droit illusoire et 
les colons à une chose qui n'existait plus que dans leurs 
souvenirs el dans leurs regrets. Mais, en faisant cette ces- 
sion, le gouvernement avait-il, comme on le prétendait, 
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excédé ses pouvoirs? Oui, s’il n'avait obtenu aucun avan- 
tage pour l'intérêt public; non, s’il avait fait cesser un état de 
choses préjudiciable pour créer à la France une nouvelle 
source de prospérité et si, en même temps, il avait assuré 
aux colons une juste indemnité. C'était là le fond de la 
question. L'état de choses auquel on venait de mettre fin 
compromettait l'honneur et l'intérêt national. Les vaisseaux 
français, pour être reçus à Saint-Domingue, étaient obligés 
de dissimuler leur nationalité; la crainte d’une attaque de la 
part de la France tenait les Haïtiens dans une défiance 
continuelle qui favorisait le commerce des autres nations 
aux dépens de celui de la mère patrie. L'indépendance 
d'Haïti était reconnue, de fait, par l'Angleterre qui n'aurait 
pas tardé à asseoir son influence dans ce pays et à s'emparer 
de son commerce. Au contraire, l'ordonnance du 17 avril 
stipulait des conditions qui, à cet égard, assuraient à la 
France la prépondérance sur toutes les autres nations ; qui 
lui assuraient l'exploitation presque exclusive des échanges 
auxquels les besoins des deux contrées pouvaient donner 
lieu. Déjà, ces échanges s'élevaient à plus de dix millions, 
et ils avaient imprimé un heureux mouvement à la naviga- 
tion. Ils procuraient à la France, sans nuire à ses autres 
colonies, un approvisionnement de 30 millions de kilogram- 
mes de café, et on verrait bientôt refleurir le commerce 
d'entrepôt qui était jadis le principal élément de la richesse 
du royaume. Fallait-il, dédaïgnant les instances du com- 
merce et le vœu de l'opinion publique, abandonner ces pré- 
cieux avantages à une nation rivale ? Si ces avantages 
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avaient été de nature à nuire aux intérêts politiques de la 
France, peut-être aurait-on eu raison de s’en plaindre, mais 
était-il done de son intérêt moral et politique de massacrer 
une population de 900,000 âmes, de sacrifier des trésors et 
des milliers de Français pour une conquête inutile ? Un pu- 
bliciste avait dit que les colonies étaient dans l'ordre poli- 
tique ce que les enfants sont dans l’crdre civil. Ce mot juste 
et profond renfermait les principes qui avaient dù guider le 
gouvernement. De tout temps, on avait vu les colonies, 
lorsqu'elles étaient assez fortes pour se passer de la protec- 
tion de leur métropole, s'affranchir de son joug. Mais le 
gouvernement avait-il pu disposer de la propriété des colons 
sans leur aveu ? Le Roi en avait eu le droit dès qu'il avait 
été reconna qu'on ne pouvait entreprendre de reconquérir 
Saint-Domingue sans porter préjudice à l'Etat. Déjà, d'ail- 
leurs, de grands sacrifices avaient été faits en faveur des 
colons ; 200 millions et une armée avaient été jadis inutile 
ment employés pour cette entreprise. 11 n'était pas au pou- 
voir du ministère de remettre les colons en possession de 
leurs biens enlevés par une force mijeure contre laquelle le 
gouvernement avait lutté aussi longtemps que possible, et 
dès lors, l'intérêt public lui avait fai! un devoir de renoncer, 
tout à la fois, pour la France av droit de souveraineté et 
© pour les colons au droit de propriété, en stipulant, comme 
il l'avait fait, des conditions favorables. Quant à la question 
de savoir si le gouvernement était sorti de ses attributions 
en faisant cette renonciation sans y avoir été autorisé par 
une loi, M. Gauthier, considérant l'ordonnance du 47 avril 
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comme un traité, y voyait une application du droit accordé 
au Roi par l'article 14 de la Charte. Selon lui, d'ailleurs, 
les colonies ne faisaient pas partie du territoire de l'Etat, 
etelles pouvaient être aliénées sous la garantie de la res- 
ponsabilité ministérielle. 

M. Dupille parla dans le même sens. M. de Frénilly, le 
théoricien, le doctrinaire de la droite, apporta à la défense 
du projet de loi de nouveaux arguments. « IL importe avant 
» tout, » dit-il, « de ne pas confondre des choses qui diffèrent 
» totalement entre elles, mais qui ne se distinguaient point 
» dans les premiers siècles de notre monarchie et qui, de- 
» puis, ont eu encore quelques points de contact. Je veux 
» dire l'inaliénabilité du domaine de la couronne et l'in- 
» cessibilité du territoire français. La première est une 
» institution de droit public français, institution conserva= 
» trice des propriétés de l'État dans la substitution éter- 
» nelle de la couronne. La seconde est une question de 
» droit public européen; elle appartient au code des na- 
» tions, qui ne règle pas les lois de chaque empire, mais 
» celles de tous les empires entre eux. Il dépend donc d'un 
» peuple de stipuler l'inaliénabilité de son domaine : c'est 
» dans le cercle de sa puissance. Mais il ne dépend pas de 
» lui de décréter l'incessibilité de son territoire. Celle-ci 





» relève de la Providence et du Dieu des armées. Et en 
» effet, il n'a jamais été fait de loi contre la cessibilité du 
» territoire; on sourirait d’une telle idée ; elle rappellerait 
» la proposition qui fut faite, en 4814, de déclarer que 
» l’armée française était invincible. La cession de territoire 


Googl 


© 


156 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

» ne peut, quel que soit le ponvoir qui l'opère, s'exercer, 
» ne peut même se soupçonner possible que dans ces 
» grandes nécessités qui l'imposent et qui ôtent le choix 
» en s’élevant au-dessus du pouvoir créé pour en décider. 
Mais, en revanche, il a été fait des lois, et il devait en 
étre fait, contre l'aliénabilité du domaine. Dès le temps 
de Philippe le Hardi, son inaliénabilité fut reconnue : les 
rois ne purent plus disposer que de leurs biens privés, 
et trois siècles après, leur munificence réunit, par l'or- 
» donnance de Moulins, leur domaine libre et privé au do- 
» maine inaliénable et public de la couronne. Distinguons 
» donc trois choses dans nos rois : le propriétaire privé qui 
» possède individuellement; l'usufruitier du domaine public 
» qui possède collectivement; le souverain de la France 
> qui possède politiquement. L'ordonnance de Moulins an- 
» nula le premier de ces titres ; les deux autres subsistent. 
» Le premier se régit par le droit public français qui est 
tel que la loi française l'a fait; le second par le droit des 
nations, qui est tel que le font Dieu, la nécessité, la for- 
» tune des armes. Nous reconnaissons donc également 
» l'inaliénabilité du domaine et la cessibilité du territoire. » 
M. de Frévily, abordant ensuite la question de savoir à qui 
appartenait la faculté de céder le territoire, soutint qu'en 
droit, en fait et en nécessité elle appartenait au roi seul, 
indépendamment des stipulations de la Charte qu'elle avait 
précédée et à laquelle elle survivrait; que tout serait perdu 
si les assemblées pouvaient intervenir dans de pareilles 
questions, et que c'était déjà trop de l'intervention indirecte 
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ésultant des lois de finances et des besoins de subsides 
qu’amenaient souvent les traités. Quelques personnes s'ef- 
frayaïent à la pensée qu'un homme pôt, par si seule vo- 
lonté, aliéner une partie du pays. « Mais en France, » dit 
l'orateur, « le roi n'est point un homme, c'est la France 
» même dans tout ce qu'il y a en elle de vie politique et 
» d'action souveraine. » Remontant à l'origine des assem- 
blées nationales des Français, il établit que leur réunion 
avait toujours eu lieu pour les affaires de l'intérieur du 
royaume et que jamais elles ne s'étaient occupées de ses 
relations extérieures. Il expliqua que ce droit exclusif con- 
féré au roi ne pouvait donner lieu à aucun abus, puisqu'il 
était intéressé plus que personne à conserver son royaume 
intact et qu'on ne pouvait lui supposer un intérêt quel- 
conque à la diminution du territoire. Il démontra, par des 
preuves historiques, que les parlements avaient été insti- 
tués seulement pour rendre la justice, non pas pour exami- 
ner et contrôler les actes de la puissance royale, et que, 
malgré toutes leurs usurpations, jamais ils n'avaient pré- 
tendu que leur seule arme politique, le droit de refus d'en- 
registrement, qui tombait devant des lettres de jussion, fût 
un droit légal d'annuler les actes qui leur étaient envoyés, 
surtout lorsque ces actes étaient des conventions diploma- 
tiques dont les rois n'ordonnaient ou dont les traités ne 
stipulaient l'enregistrement que pour leur donner une plus 
grande authenticité, Quant aux Etats généraux, tout en leur 
reconnaissant le caracière d’une représentation nationale, 
M. de Frénily, s'appuyant sur le témoignage des historiens 
x. 18 
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les plus judicieux, ne leur accorda que le droit de remon- 
trance et de très-humble supplication. Les exemples cités 
à l'appui de leur prétendu droit de consentir ou de refuser 
une cession de territoire étaient, suivant lui, fort peu con- 
cluants; il prouva, entre autres choses, que le traité de 
Bretigny, sous le roi Jean, avait été ratifié par les deux 
souverains contractants sans aucune réclamation ni des 
Etats, ni du parlement, et que si François I«, pour se dé- 
gager de l'obligation d'accomplir le traité de Madrid en ce 
qui avait trait à la cession de la Bourgogne, avait jugé à 
propos de faire intervenir les Etats de cette province, au- 
cune intervention semblable n'avait eu lieu par rapport à la 
cession de l'Artois et du Milanais stipulée par ce même 
traité; il cita encore d'autres et nombreux exemples de ces- 
sions de places, de territoires, de colonies faites sans le 
concours des États et du parlement; il rappela que les 
Chambres avaient été seulement informées du traité de 1844, 
qui enlevait à la France, avec presque toutes les conquêtes 
de la Révolution, trois de ses colonies, qu'elle n’en avait 
fait l'objet d'aucune délibération, et que le traité de 1845 
ne leur avait été communiqué que pour qu'elles eussent à 
voter les lois de finances nécessaires à l'accomplissement 
des immenses charges financières qui s'ÿ trouvaient jointes 
à de nouveaux sacrifices de territoire. Les principes dont 
ces précédents conslataient l'existence lui paraissaient avoir 
été exactement suivis dans les arrangements relalifs à Saint- 
Domingue; les conditions stipulées trouvaient, suivant lui, 
leur garantie dans les besoins réciproques des deux parties 
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contractantes; la réconciliation d'Haïti avec la France re- 
plaçait cette colonie, non plus, sans doute, dans les rapports 
de l'esclave au maitre, mais de h fille à la mère; enfin, 
le moment était arrivé de cicatriser une plaie douloureuse, 
d'indemniser les malheureux colons. 

Ce discours, rempli d'arguments et de faits, produisit 
une vive sensation, et dans le cours de la discussion, il de- 
vait souvent être rappelé par les orateurs ministériels, 

Le ministre de la marine, M. de Chabrol, tout en faisant 
remarquer que l'époque de son entrée dans le cabinet ne lui 
avait permis de prendre qu'une faible part à la mesure sur 
laquelle on délibérait, déclara qu'il en acceptait la respon- 
sabilité, sa conscience lui disant qu’elle avait été utile au 
pays et qu’elle avait honorablement résolu une des ques- 
tions les plus délicates qui se fussent jamais présentées. Il 
exposa longuement toutes les phases de cette affaire, tous 
les projets tentés ou conçus pour arriver à un résultat sa- 
tisfaisant. Voulant démontrer l'impossibilité d’un nouveau 

recours à la force, il parlade l'expédition de 1802, entreprise 
avec le plus grand développement de puissance militaire dont 
aucune expédition navale eûtjamaisprésentéle tableau. « Une 
» armée nombreuse, » dit-il, « est transportée à Saint- 
» Domingue, elle y est reçue presque sans opposition ; tout 
» paraissait soumis, et il semblait qu'il n'y eüt plus qu'à se 
» conserver. Je ne veux pas parler des suites; il ÿ à eu 
» des fautes, sans doute, mais, même en faisant la part de 
» ces fautes, que peuvent le courage et la valeur contre un 
» climat destructeur el une contagion dévorante ? Quarante 
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» mille Français y trouvèrent leur tombean. Ceux qui les 
eussent remplacés, qu'eussent-ils trouvé eux-mêmes que 
des habitations incendiées, des ruines encore fumantes 
el une population qui, retirée dans des mornes inacces= 
sibles, y eût sans doute péri de faim et de misère, mais 
n'eût laissé au vainqueur qu'une terre veuve de ses ha- 
bitants, une culture abandonnée et un sol condamné à 
ne plus reproduire! Ces difficultés, si graves à cette 
époque, ne le seraient-elles pas davantage aujour- 
d'hui où un accord presque général entre les puissances 
a prohibé la traite des noirs, et où une série d'événe- 
ments a fait surgir à la fois tant d'États qui luttent pour 
leur indépendance et qui se fussent tous regardés 
comme menacés par la seule annonce d'une expédition 
de ce genre? » Après avoir donné une pleine adhésion, 
en ce qui touchait les questions de principes, aux idées ex- 
primées par M. de Frénilly, le ministre, arrivant à celle da 
péril que l'émancipation de Saint-Domingue pouvait sus- 
citer aux autres colonies françaises, n'admit pas que la re- 
connaissance de l'indépendance des Haïtiens pât augmenter 
le danger qui résultait depuis trente ans du fait du soulè- 
vement des noirs et des désordres qui en avaient été la 
conséquence ; il parla du renfort de 41 à 1,200 hommes 
envoyé à la Martinique et à la Guadeloupe avant l'ouver- 
ture des négociations et par suite du trouble qu'y avait 
excité la propagation d'écrits incendiaires. Il sé montra 
disposé à croire que la nouvelle république, absorbée par 
Les soins de son administration intérieure el intéressée à ne 
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pas faire parler d'elle, serait moins dangereuse pour ses voi- 
sins qu’au temps de sa fermentation révolutionnaire. « Nous 
avons pensé, » dit-il enfin, « que le bien du pays exigeait 
que nous sortissions d'une position fausse et difficile et qui, 
chaque jour, ne pouvait que le devenir davantage. Le 
sort déplorable des anciens colons, l'intérêt de nos rela- 
tions commerciales, les événements qui se pressent et se 
précipitent avec une aussi étonnante rapidité, tout s'est 
réuni pour nous faire penser que le moment était venu 
d'agir et que la temporisation, qui souvent est une res- 
source, cessait d’en être une en face d'un avenir qt 
vance si rapidement. » 

Le comte Alexis de Noailles défendit aussi l'ordonnance 
du 47 avril sous letriple rapport du droit, de la nécessité, 
de l'intérêt commercial. Puis, M. de Lézardière donna 
lecture d'un discours de M. de La Bourdonnaye à qui une 
indisposition ne permettait pas de paraître à la tribune. Ré- 
pondant tout à la fois au rapporteur et à M. de Frénilly, il 
posait en principe que les colonies devaient être considérées 
comme parties intégrantes de l'empire et du demaine de la 
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couronne ; qu'aucune portion du territoire ne pouvait être 
aliénée sans le consentement des États, et que la distinction 
que l'on prétendait établir entre le domaine de la couronne 
et celui de l'État n'était qu'une pure illusion. « C’est parce 
» que nos pères, » disait-il, « ne payaient pas d'impôts ré- 
» guliers él que longlemps les rois de France durent dé- 
» frayer tous les services de l'administration avec lesrevenus 
» de leurs domaines, c’est surtout parce que les peuples 
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appelés à payer des subsides pour suppléer à l'insoffi- 
sance des revenus du domaine de la couronne dans les 
circonstancesextraordinaires voulaient rendre ces subsides 
moins fréquents, qu'ils sentirent la nécessitéde ne paslais- 
ser amoindrir le domaine de la couronne, c'est-à-dire le 
revenu de l'État, destiné à pourvoir à tous les services, et 
que fut établie d'un commun consentement la loi fonda- 
mentale de l’inaliénabilité du domaine,.… comme la même 
nécessité de ne pas laisser amoindrir la puissance royale 
avait créé les lois sur l’inaliénabilité de la couronne pour 
s'opposer à la division et an morcellement de la monar- 
chie. » Tels étaient, suivant M. de La Bourdonnaye, les 
principes de l'ancien droit français. S'il avait été quelque- 
fois violé, il fallait le déplorer et ne pas oublier que c'était 
pour avoir voulu élever le trône sur les débris de toutes 
les institutions qu'avait péri une monarchie de quatorze 
siècles. La Charte avait-elle changé ces principes? Préten- * 
drait-on que cette Charte, qui exigeait le concours de 
la puissance législative pour l'aliémation de la moindre 
portion du domaine de la couronne et le consentement du 
propriétaire ou, à son défaut, l'intervention des magistrats 
pour disposer de la moindre parcelle de la propriété privée 
permettait cependant au gouvernement d’aliéner, de sa 
propre et seule autorité, le droit de souveraineté et toutes 
les propriétés individuelles d’une province ou d'une co- 
lonie ? À l'appui de cet absurde système, pouvait-on se pré- 
valoir de l’article 44 de la Charte qui donne au roi le droit 
de faire des traités ? Ne devait-on pas comprendre que cet 
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article, pour être bien interprété, devait être mis en rap- 
port avec les autres articles de la loi fondamentale, fimité 
par eux, et que le prendre dans son sens absolu, c'était tout 
simplement rétablir la dictature? « C'est, » disait M. de 
La Bourdonnaye, « parce que la raison, d'accord avec nos 
» lois, exige que le monarque, investi du droit de faire les 
» traités, puisse stipuler dans ces actes toutes les conditions 
» réclamées par les exigences du moment et les prévisions 
» je l'avenir, c'est parce que tes conditions, trop souvent 
imposées par la nécessité, peuvent être des abandons de 
droits du souverain, pu des aliénationsde territoire, ouenfin 
des obligations onéreuses qui se résolvent toujours en im- 
pôts, c'est parce que de telles conditionsne peuvent devenir 
exécutoires el irrévocables que par la sanction de la puis- 
sance législative, que tout traité qui en contient de sembla- 
bles'doit être présentéaux Chambres et soumis, quant à 
ees conditions, à la sanction des trois pouvoirs. C'est sur- 
lout. parce que des cessions de territoire et des obli- 
gations onéreuses que de grandes calamités nous ont 
imposées pourraient l’être aussi quelque jour par l'inex- 
périence et la trahison, qu'il est de notre devoir, au com- 
mencement d’une ère nouvelle de la monarchie, de ne 
pas nous écarter de ces maximes tutéhires qui, dans des 
temps désastreux, sont encore plus la sauvegarde des 
trônes que’des peuples, et ce n’est pas à nous, .miracu- 
leusement échappés au démembrement de notre patrie, 
de mettre aussi promptement en oubli des maximes aux- 
» quelles la France dut plus d'ane fois de maintenir l'inté- 
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» grité de son territoire par l'annulation de traités dictés par 
» la force ct souscrits par le désir du retour et l’ennui d’une 
» longue captivité... Que la Chambre y songe bien: c'est 
» un précédent qu'elle va établir ; c'est une loi fondamen- 
» tale qu'elle va‘voter, et de cette loi pent dépendre un 
» jour le salut de la monarchie... On nous entraîne dans 
» un abîme. Sous le spécieux prétexte d'accroître l'autorité 
» royale, on sape les fondements du trône, on mine le prin- 
» cipe de tout pouvoir légal. Pouragir conformément aux 
» principes de la raison, il serait... de notre devoir de sur- 
» seoir à prononcer sur la loi soumise à votre discussion 
» jusqu'à ce que l'ordonnance d'émancipation de Saint- 
» Domingue ait été présentée à votreexamen et aitreçu votre 
» sanction, mais notre règlement s'oppose à cette forme de 
» délibération. Forcé de voter sur le projet de loi, je le 
» rejette surtout parce que c'est le seul moyen de meitre 
» un terme aux empiétements de cet arbitraire ministériel 
» qui, dansles finances comme dans l'administration, ne res- 
» pecte ni les formes ni les dispositions des lois et menace 
» de tout envahir, de tout renverser. jusqu’à cette 
» Charte que nous avons fait serment de défendre et de 
» maintenir. » , 
L'attaque était forte et vive. M. de Villèle y répondit im- 
médiatement. Que l'on vit, dans l'acte du 47 avril, une or- 
donnance, un traité ou une cession de territoire, l'acte, 
selon lui, n'en était pas moins légal, constitutionnel, 
conforme à l’ancien droit comme au droit nouveau. Rappe- 
lant l'article 73 de la Charte qui portait que les colonies 
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seraient régies par des lois et des règlements particuliers, 
il en tira la conclusion que le Roi avait pu, de sa seule auto- 
rité, par l'ordonnance du 47avril, ouvrir à toutes les nations 
les ports de Saint-Domingue et y régler les droits à perce- 
voir; il montra que ce n’était pas cette ordonnance qui avait 
dépossédé les colons ; que leur spolialion élait depuis long= 
temps consommée : que le Roï, seulement, leur avait ménagé 
une indemnité, et que ces colons n'étaient pas en droit 
d'exiger qu'on entreprit, dans leur intérêt particulier, une 
expédition dont les chances pouvaient gravement compro- 
mettre les intérêts de l'Etat. Aux inquiétudes qu’on cher- 
chaït à leur inspirer sur l’accomplissement des conditions 
stipulées en leur faveur, il opposa la perspective des res- 
sources que la nouvelle république trouverait dans ses 
économies, dans les améliorations de culture facilitées par 
l'affermissement de la paix et dans le délai de vingt-cinq 
ans que lui accordaient ses prêteurs. Que si l’on voulait con- 
sidérer l'ordonnance comme un traité de paix, l'article 44 
de la Charte réservait au roi seul le droit de conclure des 
traités, Voulait-on soutenir, bien que, depuis vingt-deux 
ans, aucun Français n'eût mis le pied sur le sol de Saint- 
Domingue, que l'ordonnance constituait une cession de 
territoire? En tout cas, il s'agissait d'un territoire colonial, 
et, sous l'ancien régime comme sous le nouveau, ces cessions 
avaient toujours été faites sans la participation des Etats et 
du parlement comme sans la sanction des Chambres. Les 
ministres, en présentant l'acte en question à la sanction 
législative ou en sollicitant un bill d'indemnité, auraient 
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donc sacrifié la prérogative royale dont la défense leur était 
confiée. Restait la question de la responsabilité des ministres, 
qui n'étaient nullement disposés à l'éluder. L'ordonnance 
mettait fin à un état de choses intolérable ; elle indernisait 
les colons ; elle maintenait les droits du Roi et la dignité de 
la France. Quelques-uns des opposants avaient reproché 
au gouvernement le mode des négociations. Ils avaient parlé 
en termes ironiques des cérémonies, des fêtes, des banquets, 
des 1oasts qui avaient suivi la conclusion de l'arrangement; 
on s'élait plaint aussi de certains articles injurieux pour la 
France publiés par les journaux d'Haïti. M: dit M. de 
Vilièle, « porteurs d'une ordonnance de paix et de concilia- 
» lion, fallait-il que les militaires chargés de son exécution 
» trailassent ceux qui acceplaient cet acte comme s'ils 
» l'eussent refusé? Et si les journaux d'Haïti ont usé de 
» représailles à l'égard d'autres journaux de Paris, s'ils ont 
» imité leur exemple en continuant la guerre après la paix, 
» NOUS POUVONS nous rassurer, messieurs, Ce fut une guerre 
» de plume dont on cherche à exagérer les conséquences. 
» Elle n’en eut aucune à Paris et n’en eut d'autres à Haïti 
» que de faire distinguer, à l'avenir, dans le journal le 
» Télégraphe, la partie officielle de celle qui ne l'était pas. » 
Après avoir raconté les détails de la négociation et montré, 
dans ka manière loyale dont elle avait été conduite, la ga- 
rantie pleine et entière des conditions stipulées, loin d’ad- 
mettre que l'émancipation de Saint-Domingue pût créer un 
danger pour les autres colonies françaises, il Gt voir, d’une 
part, que l'état de choses auquelon mettait fin était bien 
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plus fit que cette émancipation pour leur inspirer de sé- 
rieuses alarmes, de l’autre, que le jour où Saint-Domingue, 
replacé sous la domination du gouvernement du roi, aurait 
partagé avec elles le monopole du marché français, les béné- 
fices qu’elles en retiraient se seraient tronvés fort diminués. 
Répondant enfin à ceux qui s’effrayaient de l’encouragement 
que création en Amérique d'Etats républicains donnait, 
en Europe, aux partisans des principes démagogiques, « au 
» fond, » dit-il, « les partisans de ces doctrines s'inquiètent 
» assez peu de la forme de gouvernement de ces nouveaux 
» Etats. Ce qui leur importe, c'est le maintien de la lutte 
» entre le droit et le fait, c'est la conservation de toutes 
» les chances de guerre et de désordre que la continuation 
» de cette Intte peut leur offrir pour troubler la paix de 
> l'Europe. Haïti est rentré dans la voie régnlibre ; il n’est 
> plus en état de guerre et de convulsion; c'est désormais 
» un pays perdu pour eux. Mais, en revanche, les colonies 
» espagnoles, la Grèce, lous les points d'où pourra sortir 
» une cause d'embarras el de gêne pour les gouvernements 
» établis, tous les lieux où pourra naître et se conserver un 
» germe de discorde, un motif de conflagration, un sujet 
> de guerre, attireront tout leur intérêt, réveilleront toutes 
» leurs espérances et ranimeront toute leur activité. C’est 
» par les mêmes motifs qui font vouloir de nouvelles chances 
» de succès aux partisans du désordre et des révolutions 
» que les aïnis de la paix et de l'ordre, que les gouverne- 
» ments doivent vouloir qu'elles cessent et faire leurs efforts 
» pour fixer avec sagesse et le moins de dommage possible, 
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» après tant de bouleversements, Le sort des pays dont la 
» situation est encore incertaine, C'est ce que l'ordonnance 
» du 47 avril a fait à l'égard de Saint-Domingue. » 

La discussion se prolongea. M. Bertin de Vaux déclara 
qu'il donnait la plus complète approbation à l’affranchisse- 
ment d'Haïti et qu'il y voyait un grand acte de k sagesse 
royale. « On s’est indigné, » dit-il, « qu'un ministère sorti 
» du sein dés royalistes ait osé lancer dans le monde une 
république de plus. Et moi aussi, je suis royaliste, mais 
mon royalisme se renferme modestement dans les limites 
de la France. Loin de moi la pensée tyrannique de con- 
traindre les autres peuples à nous prendre pour modèles! 
Longtemps, au milieu de ces grandes et puissantes mo- 
narchies entre lesquelles se partage l'Europe, on a vu 
fleurir de nombreuses républiques. Gênes, Venise. 
vous étiez aussi des puissances légitimes. Qui vous a dé- 
pouillées ? Sans doute l'anarchie française. Mais, en défi- 
nitive, qui a gardé vos dépouilles? Qui vous a rayées du 
nombre des nations? L'insatble avidité de quelques rois 
qui veulent bien qu’on respecte la légitimité dans leurs per- 
sonnes et qui ne savent pas la respecter dans les autres. 
Ces républiques ont traversé avec quelque gloire un cer- 
tain nombre de siècles ; qui «jamais songé à les présenter 
aux rois comme un épouvantail ? De nos jours la Suisse a 
conservé son indépendance républicaine. Qui songe à 
s'en effrayer*.. Ce n’est pas à la monarchie constitu- 
tionnelle de redouter le voisinage des républiques. La 
monarchie constitutionnelle, quand elle a pour appui la 
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» loyauté, la sincérité, réunit tous les avantages de la ré 
» publique ; elle a, de plus, la stabilité. Elle seule peut pro- 
» mettre unlong et paisibleavenir… Mais celte république 
» est une république noire, une république d'esclaves ré= 
» volés. Esclaves révoltés! Ce n’est pas moi qui abor- 
» derai cette redoutable question ; la prudence m'ordonne 
» de metaire.… Mais une république noire! Eh! que fait 
» la couleur de la peau à l'indépendance du peuple haïtien ! 
» Pour que cette objection eût une apparence de valeur, il 
» faudrait que l'inégalité des différentes races humaines füt 
» un faitavéré, constant, que cetie inégalité fût consti- 
» tutive, organique, indostructible par l'éducation; le ré- 
» sultat nécessaire des lois invariables de la nature ; ot qui 
» serait assez téméraire pour interpréter ainsi le mystère 
» de la création de l'homme ! La supériorité actuelle de la 
» race blanche est un fait incontestable, mais at-il tou- 
» jours existé ? Ne serait-il pas le produit de quelque hasard 
» heureux.….? La plus ancienne eiviisation dont l'histoire 
» ait gardé la trace est celle de la vieille Égypte. Admi- 
» rables par leurs monuments, les Égyptiens l'ont été 
» plus encore par la sagesse de leurs lois, par la force de 
» leurs institutions. Eh bien, ces Égyptiens, de quelle 
» couleur étient-ils? Plus voisins des noirs de la Nubie, de 
» l'Abyssinie, de la Nigritie que des blancs de la Ganle et 
de la Germanie. Vous le di messieurs ? Cette ob- 
jection de la république noire, je la comprendrais dans 
une assemblée de. philosophes,.…. élevés à l'école scep- 
» tique du dix-huitibme siècle, qui... nierait hardiment 
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» l'unité de l'espèce humaine; mais pour nous, secta- 
» teurs du Christ. qui croyons à la mission de Moïse, 
» à l'authenticité des livres inspirés par Dieu même, 
» nous, pour qui la Genèse est la vérité, que nous importe 
» la œuleur! Tous ls hommes n'ont-ils pas un même 
» père? Ne sont-ils pas tous frères, tous égaux dans un 
» avenir inévitable, tous égaux dans la pairie céleste? 
» Pourquoi une partie des enfants d'Adam seraient-ils con- 
» damnés, dans la patrie terrestre, à une incurable et 
» odieuse inégalité? » M. Bertin de Vaux ne pouvait donc 
que féliciter le ministre qui, dans cette circonstance, avait 
eu le courage très-rare de se séparer des passions de son 
parti. Néanmoins, il était décidé à voter contre le projet de 
loi, parce qu'il compromettait un des principes conserva- 
teurs de l'ordre et de la morale, le principe fondamental, 
toujours sacré en France, de l'inaliénabilité du territoire 
sans le consentement de la nation et de ses représentants. 
Réfutant ensuite l'argumentation ct les citations historiques 
de M. de Fréailly, il parla du roi Jean à propos du traité 
de Brétigny, de Louis XI à propos du traité conclu à Pé- 
ronnë avec Charles le Téméraire, de François [°° à propos 
du traité de Madrid, avec une liberté et une vivacité épi- 
grammatique qui blessèrent le COLé droil. De Lous ces 
précédents, il tira là conclusion que trop souvent les 
princes se jonent des droits des peuples ; que ces droits, ils 
les invoquent eux-mêmes quand ils en ont besoin, et qu'ils 
les foulent aux pieds lorsqu'ils croient pouvoir le faire avec 
impuuité. Interrompu par de violents murmures, « Mes- 
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» sieurs, » dit-il, « c'est de l'histoire; vous ne pouvez la 
> démentir, elle vous survivra. » — « Depuis quand l'his- 
» toire est-elle séditieuse? » s’écria M. Casimir Périer. — 
« Quoi, messieurs, » reprit M. Bertin de Vaux, « si un roi 
» vendait pièce à pièce le royaume de France, notre pays 
» serait sans garantie? Nous ne pourrions réclamer le droit 
» de nos pères, le principe de l'inaliénabilité du territoire 
» sans notre consentement? Autant vandrait dire que les 
» peuples sont la propriété des ris; croira qui voudra à 
» cette politique orientale; quant à moi, je la repousse de 
» toutes mes forces au nom de la France entière. Utile aux 
» peuples, l'intervention que je réclame n'est pas moins 
» avantageuse aux rois. Il est bon, dans l'adversité, de pon- 
» voir se mettre sous la protection de principes consacrés 
» par le temps,.…. de principes invariables, sacrés. L'en- 
» nemi, loujours tenté d'abuser de la victoire, recule de- 
» vant des obstacles insurmontables, devant la volonté d'un 
» grand peuple qu'il craint de pousser au désespoir. Je 
» sais que, dans la vie des nations, il y aura toujours des 
» circonstances terribles qui se jouent de toutes les pré- 
» visions de la sagesse humaine, qui dominent tout, même 
» les lois. Aussi, le législateur n'a point à s'en occuper. 
» Quoi qu'on fasse, il y aura toujours dans les choses hu- 
» maines un point mystérieux. Ce mystère, n'essayons 
point de l’approfondir ; nous l'essayerions vainement. 
Gontentons-nous de savoir son nom, il s'appelle la néces- 
sité. Il n’a pas besoin qu'on fasse des lois pour lui ; il vit 
» d'exceptions, il se les erée à lui-même, ses di 
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» sans appel, et les rois et les peuples lui obéissent en si- 
» lence. Souvenez-vous de 1844 ; souvenez-vous de1845.Le 
» principe a fléchi, mais il n’a fléchi que devant l'exception. 
» Or, en politique comme en grammaire, l'exception con 
» firme la règle. » M. Bertin de Vaux, en finissant, pro- 
posa d'ajouter au projet de loi, par forme de protestation, 
un article portant que la Chambre l'adoptait sous toute 
réserve de droit et sans entendre déroger en rien au principe 

* de l'inaliénabilité du territoire autrement que par le concours 
des trois pouvoirs dans lesquels résidait la puissance légis- 
Jative. Si cet article n'était pas adopté, il voterait contre le 
projet. 

Un ancien royaliste venait de combattre la proposition du 
gouvernement dans un langage que n’eût pas désavoué 
le plus fervent libéralisme. M. Humann, qui appartenait à 
la gauche, mais dont les votes élaient souvent déterminés 
par des considérations commerciales ou financières, appuya 
le projet sans aucune réserve, à raison des avantages qu'il 
ne pouvait manquer de procurer au commerce français et 
des suites désastreuses qu’aurait entraînées la tentative de 
reconquérir Saint-Domingue par la force. Comme Français 
et comme chrétien, il remercia le Roi d'avoir accompli l’é- 
mancipation de celte colonie. Dédaignant de répondre à 
cette susceptibilité ombrageuse qui se plaignait de ce qu’elle 
avait eu lieu sans le concours de la puissance législative, il 
ne craignit pas de soutenir que, dans l'ordre constitutionnel, 
en dehors des limites de la politique intérieure, la France, 
c'était le roi, et qu'au roi appartenait le droit de faire la 


Googl 


GS 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 193 


paix et la guerre et toutes les transactions qu’il croyait 
utiles ou nécessaires. Il reconnut, d'ailleurs, que cette 
émancipation et la suppression de la traile des noirs de- 
vaïent amener de profondes modifications dans le régime 
des autres colonies françaises. M. Leclerc de Beaulieu, au 
contraire, exprima l’opiniun que le nom du Roi avait été 
indignement compromis par le mode de la négociation, et 
les principes de la légitimité el de la propriété sacrifiés à 
des avantages mercantiles très-mal garantis. M. de Cha- 
rencey frappa aussi de la plus vive réprobation l'arran- 
gement conclu avec Haïti. M. Ricard (de la Haute-Garonne), 
se plaçant à un point de vue absolument différent, vanta les 
grandes vues de justice et de bienfaisance qui en avaient 
dicié toutes les dispositions. Comme M. Bertin de Vaux, le 
général Sébastiani soutint que la reconnaissance de l'in- 
dépendance haïtienne était une mesure sage, urgente, 
indispensable, mais irrégulière et inconstitutionnelle, le 
concours des Chambres ayant manqué. Le ministre de l'in- 
térieur, M. Corbière, non content de reproduire avec beau- 
coup de force et de luciditéles arguments de M. de Frénilly 
en faveur du projet de loi, tourna en ridicule le plan de 
œæux qui proposaient d'envoyer à Saint-Domingue des 
agents abiles chargés de soulever les nègres contre les 
mulâtres en leur promettant la liberté. Il s’ensuivit un 
grand lumulte, et M. de Bertier, M. de La Bourdon- 
naye réclamèrent avec emportement contre la manière 
dont le ininistre avait, suivant eux, dénaturé leur opinion. 


La discussion générale fut enfin fermée, malgré M. Hyde de 
av. 43 
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Neuville, et, après un résumé du rapporteur, rempli de 
distinctions et de subtilités, on passa à la discussion des ar- 
ticles. 

Dans ce nouveau débat, qui remplit quatre séances, on 
revint à plusieurs reprises sur les grandes questions qui 
venaient d'être agitées. On exprima encore la crainte que le 
gouvernement haïtien ne fûl pas en élat de tenir les enga- 

© gements qu'il avait pris envers la France et que le com- 
merce français ne tirât que peu d'avantages de ses relations 
avec l'antenne colonie ; mais le président du bureau de 
commerce, M. de Saint-Cricq, donna des détails satisfai 
sants sur l'étendue qu'avaient déjà prise ces relations, M. Ca- 
simir Périer, tout en approuvant pleinement l'émancipation 
et les stipulations relatives à l'indemnité, témoigna quel- 
que inquiétude au sujet des opérations financières dans les- 
quelles le ‘Trésor se trouvait engagé avec la caisse des 
consignations, la Banque de France et certains ban- 
quiers, et demanda communication des actes relaifs à l’em- 
prunt d'Haiti; M. Boucher, après avoir constaté que le 
payement du premier cinquième de l'indemnité éprouvait 
déjà des difficultés et des délais, fit remarquer que rien ne 
garantissat la rentrée effective des 450 millions promis ; 
mais M. de Villèle expliqua d’une manière satisfaisante les 
opérations dont se préoccupait M. Périer, el il répéta ce 
qu’il avait déjà dit pour démontrer là solvabilité de la ré- 
publique haïtienne. Des questions délicates s'élevèrent : les 
propriétaires des établissements industriels seraient-ils ad- 
mis, ainsi que les propriétaires fonciers, au partage de 
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demnité? En cas de décès du propriétaire spolié, qui serait 
appelé à recueillir l'indemnité, les héritiers naturels ou les 
légataires * Dans quelle proportion les créanciers des colons 
pourraient-ils exercer des répétitions sur les sommes al- 
louées à leurs débiteurs? Toutes ces questions s'étaient 
présentées lors de la discussion de la loi relative aux émi- 
grés. Dans les deux lois, elles étaient résolues à peu près 
de la même manière. Elles n'en donnèrent pas moins lieu, 
celte fois encore, à des contestations prolongées dans les- 
quelles M. de Villèle fit preuve de son bon sens et de sou 
habileté ordinaires. Les amendements proposés furent re- 
jetés. 

Tous les articles ayant été successivement -votés, il ne 
restait plus qu’à mettre aux voix l'ensemble de la loi lors- 
que M. Benjamin Constant proposa un article additionnel 
qui fit recommencer la lutte. Il était ainsi conçu: « la pré- 
» sente loi ne pourra préjudicier à l'avenir et dans aucun 
» cas au principe fondamental de l'inaliénabilité du Lerri- 
» toire français autrement que par le concours des Cham- 
» bres. » M. Constant, en développant sa proposition, dé- 
Clara qu'il aurait hésité à prendre la parole si le président 
du conseil avait reconnu la distinction qu'on pouvait faire 
entre le-territoire français et celui des colonies, mais que, 
dans l'état actuel des choses, voyant, d'une part, que l'inter- 
vention ou la résistance des États avait été souvent utile et 
préservatrice, de l’autre, que des traités conclus sans cette 
intervention avaient été humilants et désastreux, il croyait 
live, celte salu 





Lon de consacrer, par une mesure légis 
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taire intervention. Il releva les contradictions de la logique 
ministérielle venant quelquefois, vingt-quatre heures après 
avoir obtenu de la Chambre une décision par des raisonne- 
ments dans un sens, en solliciter une tout opposée par des 
raisonnemerts en sens contraire. Il en conclut que, puisque 
les ministres avaient des arguments pour toutes les circon- 
stances, il fallait que la loi s’expliquât nettement. I dit que 
leprincipe de l'inaliénabilité duterritoire existait dans l’ancien 
droit public de la France, que la Charte n’y'avait point porté 
atteinte et que ce principe était une grande force morale pour 
la nation et pour le roi lui-même. Les ministres préten- 
draient-ils que leur responsabilité tenait lieu de l'article ad- 
ditionnel proposé? M. Constant ne répondrait pas que leur 
responsabililé n'était qu’une illusion ; par une telle réponse 
il croirait aczuser la Charcbre plus que les ministres. Mais 
dans une telle question, la responsabilité, pour être réelle, 
n'en serait pas moins tardive; la punition du ministre ne 
rendrait pas le territoire cédé. M. Constant déclarait, d'ail- 
leurs, que tou en attachant une grande importance à l'ar- 
ticle additiomel, il répugnerait, même s'il était rejeté, àre- 
pousser un projet favorable au commerce, aux colons, à une 
race trop longtemps proscrite, mais lui et ses amis la vo- 
teraient avec inquiétude. « Tels seraient nos motifs, » dit- 
ilen finissant. « Vous voyez qu'ils diffèrent de ceux qu’il 
» a plu à MM. les ministres de nous attribuer. Ils ont parlé 
» d'intérêts révolutionnaires, de germes de discorde, d'é- 
» léments de conflagration, de pays perdu pour nous s’il 
» entrait das la voie régulière, J'ignore ce que sont aujour- 
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» d'hui les intérêts révolutionnaires. Je sais que ce que 
» nous désirons, c’est l’affermissement dans tous les pays de 
» la liberté légale.… C'est parce que nous ne voulons point 
» de germes de discorde, point d'éléments de conflagration 
que nous voions pour l’affranchissement d'Haïti. Si nous 
voulions des éléments de conflagration et de discorde, 
nous les puiseriors, pour l'intérieur, dans les mesures 
puériles et funestes qui blessent la nation dans tout ce 
qu'elle a de plus iritable, et, pour l'extérieur, dans la sa- 
crilége hypocrisie qui livre les chrétiens aux Turcs. Au 
reste, les insinuations que je repousse sont peut-être une 
nécessité de la situation de MM. les ministres ; notre 
assentiment présumé dans la transaction avec Haïti leur 
a fait craindre d’être suspects ; ils ont protesté prudem- 
ment contre une alliance temporaire, Qu'ils se rassurent ; 
elle ne sera pas de longue durée. Le projet actuel cst une 
exception. Leurs autres projets nous replacent dans la 
situation où ils nous désirent. » 

Après ce discours, que la Chambre avait écouté avec une 
attention bienveillante, on voulut aller aux voix, mais M. de 
Frénilly insista pour obtenir eucore la parole, et malgré l’im- 
patience, les fréquentes interruptions de ses amis eux- 
mênes, il reprit longuement la thèse qu'il avait déjà déve- 
loppée sur le domains de la couronne, sur le pouvoir des 
parlements et des Etais généraux. Puis, ilse livraà une vive 
agression contre le régime parlementaire et contre l'oppo- 
sition royaliste qui atlaquait les droits du trône pour ren- 
verser un ministère, séparant le gouvernement du trône 
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même, isolant le Roi dans un sanctuaire pour frapper ses 
actes sans l'atteindre, tendant ainsi à l'ensevelir dans la 
stérileinviolabilité d’un dairi, d'un calife, d'un roi fainéant de 
notre première race, et pour cela, proclamant celle maxime 
qui avait changé l'Angleterre en oligarchie : le roi ne peut 
mal faire. M. de La Bourdonnaye, repoussant dédaigneu- 
sement l'accusation de M. de Frénilly, reît, en sens con- 
traire, aux applaudissements d'une partie de la Chambre, 
Fhistoire de l'ancien droit français en remontant jusqu’à 
Glovis, et appuya la proposition de M. Benjamin Constant. 
M. de Villèle, pour l’écarter, dit qu'il était des choses qui, 
dans l'intérêt des rois et dans celui des États eux-mêmes, 
demandaient à n'être approfondies que le jour où il y avait 
utilité à le faire; que certainement cette utilité v'existait 
pas en ce moment ; que d’ailleurs, ce qu’on proposait 
à titre d'article additionnel à la loi n'était rien moins 
qu'un article additionnel à la Charte : qu’en effet, ou le prin- 
dipe en question était établi dans la Charte, et en ce cas 
l'article additionnel était inutile, ou il ne l'était pas, etalors, 
c'était la Charte elle-même qu’on prétendail refaire par voie 
d'amendement ; que sans doute cette explication suffirait 
pour décider la Chambre à re’eter la proposition. Elle fut en 
effet repoussée par la question préalable, malgré les efforts 
de M. Berjamin Constant, de M. de Beaumont et de M. Hyde 
de Neuville, et l'ensemble de la loi fut enfin voté, le 20 mars, 
à une majorité de 245 voix contre 70. 

Cette diseussion, dans liquelle de graves questions con- 
slitutionnelles avaient été débatiues avec un véritable talent, 
avait rempli douze séances. 
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M. de Villèle, en présentant le projet de lui à la Chambre 
des pairs, posa en principe que le pouvoir royal, limité au 
dedans par les anciennes franchises el par Les instiutions 
nuvelles de la France, ne connaissait point au dehors et ne 
devait point connaitre de limites, et que, comme on l'avait 
dit à une autre tribune, dans les relations extérieures, la 
France, c'était le roi. IL fit remarquer qu'au surplus, dans 
le cas actuel, il ne s'agissait pas d’une cession de territoire 
français, mais de l'indépendance accordée à une colonie de- 
quis longtemps séparée de la métropok, en sorle qu'aucun 
des exemples allégués par l'opposition pour démontrer la 
nécessité de l'intervention des Chambres ne 5e trouvait ap- 
glcable. II constata que la forme donnée à l'arrangement, 
en admettant un fait accompli, avait reconnu le droit, en 
même temps qu'on procurait au commerce français de pré- 
deux avanlages et à d'anciennes infortunes des soulage- 
ments inespérés. 

La commission de la Chambre, dans le rapport que 
M. Mounier présenta en son nom, refusant toute valeñr aux 
arguments que l'on pouvait puiser dans les exemples em- 
pruntés aux plus tristes périodes de l'histoire de France el 
dans les maximes contradictoires du droit public de l'an- 
sienne monarchie, établit qu'aux Lermes de la Charte le Roi 
avait eu incontestablement le droit de conclire l'arran- 
gement en discussion. Eile donna un assentiment général 
au projet de loi; mais elle y proposa un amendement fort 
important en ce qui concernait les droits des créanciers des 
colons. Suivant elle, l'indemnité allouéeà cés derniers ne re- 
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présentant, de l'aveu du gouvernement, que le dixième des 
propriétés qu'ils avaient perdues, il ne suffisait pas, pour 
être juste à leur égard, de décider, comme le projet, que les 
créanciers ne pourraient former saisie-arrêt que pour un 
dixième de leurs créances ; il fallait encore réduire ces 
créances au dixième. On savait, en effet, que les colons, 
pris dans leur généralité, devaient une somme au moins 
équivalente à l'indemnité tout entière eL qui se trouvait plus 
que doublée par trente-cinq d'arrérages, en sorte que la 
plupart d'entre eux, si la loi était maintenue telle qu’on l’a- 
vait présentée, n'y gagneraient pas même l'avantage d'être 
complétement libérés dé leurs dettes. Pour se refuser à la 
réduction des créances, on disait que re serait une abolition 
de dettes, mesure que le législateur n'avait pas le droit de 
prendre ; que, dans aucun cas, le débiteur ne pouvait allé- 
guer, pour diminuer sa dette, la diminution de sa fortune ; 
que la cession totale de ses biens pouvait seule le libérer ; 
que, souvent, des désastres imprévus portaient la ruine dans 
une famille et que, cependant, elle ne demandait point 
l'extinction de ses dettes; qu’en acceptant ca qui était pro- 
posé, on donnerait un dangereux exemple. Mais, répondait 
la commission, n’est-il pas des:cas où les exceptions sont né- 
cessaires?Ou plutôt, n'ya-til pas des cas où le droit commun 
cesse d'être applicable? N'est-il pas des circonstances où lelé- 
gislateur doit intervenir, parce que la loi générale n'ayant pu 
les prévoir n'avait pu statuer? Il n'yavait point d'analogie 
entre la position des créanciers des colons et celle des créan— 
ciers ordinaires. Quelle que soit l'étendue des désastres qui 
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peuvent aceabler des particuliers, il est bien rare que leur 
ruine complète en sait le résultat. Le sol leur reste. Leurs 
parents, leurs amis, leurs concitoyens viennent à leur se- 
cours. En était-il de même des colons? La terre même avait 
manqué sous leurs pieds, tous avaient été frappés du même 
coup, et depuis lors, ils n'avaient reça que des secours pé- 
cuniaires votés en leur faveur. Il fallait, d'ailleurs, examiner 
quelle était la nature, quels étaient les caractères particu- 
liers des créances qui pesaient sur les colons. La plupart 
avaient pour objet l'exploitation des sucreries de l'Île. Des 
fonds araient été avancés, des nègres avaient été vendus 
antérieurement aux troubles qui avaient préludé à la des- 
truction de la colonie. Les négociants qui avaient avancé 
des fonds ou vendu les nègres avaient pour gage l'habitation 
et spécialement les revenus. C'était, pour ainsi dire, à l'ha- 
bitation plutôt qu'au propriétaire qu'ils avaient prèté. L'ha- 
bitation avait été anéantie, le gage avait disparu. Les sursis 
mêmes accordés aux colons par une suite de résolutions, 
de décrets et de lois de 1803 à 1820 prouvaient qu'on 
pensait que cette espèce de créances sortait du droit com- 
mun. En résumé, la commission proposait d'ajoater à 
l'article du projet fixant l'indemnité au dixième de la 
valeur des propriétés une disposition portant que le 
Capital des créances antérieures au 4" janvier 1792 et ayant 
pour causes les dons, Legs, ventes d'habitations, de misons, 
de nègres ou des avances faites pour la cullure, était réduit 
dans la même proportion; qu'il ne pourrait être fail aucune 
répétilion d'intérêt, mais que néanmoins les créanciers con- 
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serveraient l'intégralité de leurs droits sur les immeubles 
possédés par les colons avant la présente année, tout acte 
ou transaction passé relativement au payement des créances 
devant d’aillears sortir son plein et entier effet. 

Dans la discussion qui commença le 48 avril, M. de Rai- 
gevourt et M. de Kergorlay demandèrent seuls le rejet du 
projet de loi en s'appuyant sur les arguments développés 
par un grand nombre d'orateurs de l'autre Chambre pour 
contester au pouvoir royal le droit de démembrer le do- 
maine de la couronne, le territoire national. MM. de Saint- 
Roman, Barbé-Marbois, Portal, de Tournon, l'amiral Trugust, 
M. d'Argout, M. de Pontécoulant, le duc de Brissac, M. de 
Sèze, se prononcèrent au contraire pour le projet, bien que 
plusieurs d'entre eux ne reconnussent point, en principe, au 
gouvernement le droit d'affranchir une colonie sans le con- 
cours des Chambres. La plupart admettaient l'amendement, 
ou plutôt l'addition de la commission, mais d'autres la re- 
poussaient comme blessant l'équité naturelle en faisant une 
exception au droit commun. 

Lorsqu'après quatre séances employées à la discussion 
de l'ensemble de la loi on arriva à celle des articles, cet 
amendement donna lieu à des débats qui remplirent en- 
core trois autres séances. M. de Montalembert l'appuya avec 
une grande vivacité. I dit que l’indemnité étant toui en- 
tière l'œuvre de la volonté royale, rien ne s'opposait à ce 
que son exécution fütle plus appropriée possible aux be- 
soins auxquels il s'agissait de pourvoir, et qu’elle ne le se- 
rait pas sans l'amendement de la commission ; que la me- 
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sure en discussion ne pouvait se décider que d'après le 
droit politique ; que l'intervention des Chambres dans celles 
qui se rattachaient à la sûreté, à la grandeur de l'État serait 
inutile si elles étaient obligées de se trainer dans les routes 
du droit commun; que les astreindre aux mêmes règles 
que la magistrature, c'était vouloir introduire la coufusion 
dans la hiérarchie des pouvoirs. Il dit encore que lorsqu'il 
s'agissait de consacrer l'expropriation du colon et de lui en- 
lever jusqu’à l'espérance, c'était la loi politique que l'on 
invoquait, mais que, lorsqu'il fallait indemniser le colon et 
réparer ses infortunes, on oubliait les considérations poli= 
tiques pour se restreindre aux règles du droit commun; que 
Ja politique lui enlevait les neuf dixièmes de sa propriété et 
le droit commun lui laissait la totalité de ses dettes ; il pré- 
tendit que l'émancipation avait déchiré le pacte sous 
lequel les dettes avaient été coniractées ; il demanda pour- 
quoi, alors que la position des créanciers et celle des débi- 
teurs étaient semblables, ils ne seraient pas traités de même, 
et on laisserait à l'un tous ses droits tandis que l'autre per- 
drait à presque totalité des siens ; il fit remarquer que, par 
le fait de l'émancipation de Saint-Domingue, les anciens co- 
lons se trouvaient dañs une situation inouie et qui n'avait 
été prévue par aucun publiciste; qu'on avait vu jusqu'à ce 
jour des cessions de villes, de provinces, de colonies, mais 
que nulle part on ne trouvait d'exemple d'une cession d'un 
territoire à l'exclusion de ses habitants, à l'exclusion, des 
propriétaires du sol, d'une cession qui eût légitimé l'expul- 
sion de ces propriétaires, ct que le droit commun ne pou- 
vait s'appliquer à un cas tellement extravrdinaire. 
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Le marquis de Coislin, le comte d'Arjuzon, M. de Lally, 
les ducs de Ghoiseul et de Fitz-James, M. de Chateaubriand, 
soutinrent aussi l'amendement par des raisonnements ana- 
logues. M.de Coislin fit l'observation qu'à Saint-Domingue, 
d'après la législation qui y était jadis en vigueur, les créan- 
ciers n'auraient pu saisir ni le fond de l'habitation, ni les 
nègres employés à la culture ; que, par conséquent, ils 
étaient en dehors de ce droit commun qu'on invoquait en 
leur faveur, et qu'il était singulier qu'on voulüt profiter, 
pour leur en assurer le bénéfice, pour empirer par con- 
séquent la situativn des colons, des malheurs que ces der- 
niers avaient éprouvés. M. de Lally dit que si c'était d'après 
les règles de droit commun que le projet devait être ap- 
précié, il fallait, non pas l'amender, mais le déchirer, 
toutes ses clauses yétant essentiellement contraires, et qu'au 
ioins aurait-on dû, comme pour les émigrés, réduire à cinq 
anuuités les intérêts exigibles des dettes des colons. M. de 
Chateaubriand demanda s’il était de la justice naturelle, de 
la justice religieuse, de conserver au créancier la totalité 
de ses droits sur une propriété si cruellement réduite ; il 
soutint, comme M. de Lally, que la loi tout entière était 
une loi d'exception, exception dans son principe, le plus 
inconstitutionnel qui fût jamais, exception dans le sacrifice 
de la propriété privée sans indemnité équivalente et préa- 
lable, exception dans l'absence de toute garantie pour l'ac- 
quit de l'indemnité, et qu'à travers tant d'exceptions, la plus 
étrange de toutes était celle par laquelle on proposait, au 
nom du droit commun, de mettre le colon à la merci du 


Google 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 205 


créancier. Suivant lui, la question était du ressort du droit 
politique. Le due de Fitz-lames exprima sa surprise de 
voir, après que l'ordonnance du 17 avril avait sacrifié la loi 
civile à la loi politique, ses défenseurs se montrer si rigou- 
reux dans l'application de cette même loi civile, de telle 
sorte que les colons, ballotés sans cesse entre le droit 
commun et le droit politique, étaient condamnés par l'un à 
perdre les neuf dixièmes de leur propriété, et par l’autre à 
payer l'intégralité des dettes affectées sur cette même pro- 
priété. Au dire de l'orateur, il n’était pas un d’entre eux 
que la présentation du projet de loi n’eût réduit au déses- 
poir. La majeure partie des créances de Saint-Domingue 
appartenant à des commerçants, c'était le commerce qui ab- 
.sorberait la plus grande portion, peut-être la Lotalité de l'in- 
demnité, ct M. de Fitz-Jame*, dans ses préoccupations aris- 
toeratiques, voyait dans ce fait un véritable grief. 

Comme on avait dit que les colons pouvaient mettre les 
neuf dixièmes de leur indemnité à l'abri des répétitions de 
leurs créanciers en la laissant dans la rente an,lieu de la 
réaliser pour en faire un autre emploi, quelques-uns des 
adversaires du projet repoussèrent avec indignation un ex- 
pédient qui, en même temps qu'il aurait mis ces colons 
dans l'impossibilité d'acquérir des bicns immeubles, les au- 
rait constitués à l'égard de leurs créanciers dans un état 
de banqueroute. -A la vivacité passionnée de ces attaques, 
Al n'était pas difficile de comprendre que chez quelques-uns 
au moins de ceux qui s'y livraient, des intérêts personnels 
<e trouvaient en jeu, 
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L'amendement fut combatta, au nom des principes in- 
flexibles de la justice et du droit, par MM. Cornudet, 
Lainé, Siméon et Portalis. « À quel titre, » dit M. Cornudet, 
« prétendrait-on justifier cette disposition? serait-ce comme 
» dommages-intérêts? Mais les contrats passés entre les 
» colons et leurs créanciers l'ont été de bonne foi; aucun 
» dol, aucune lésion ne leur est reproché. Les débiteurs ont 
» perdu leur fortune, mais peuvent-ils en imputer la faute 
» à leurs créanciers ? La réduction n'a donc aucun prétexte 
» et ne peut être considérée que comme une abolilion de 
» dettes. Or, cette abolition est hors du domaine de la puis- 
» sance législative. Le droit commun, c'est la justice, base 
» et principe de toute société. Interromnpre le cours de la 
» justice, c'est proclamer l'interruption de l'ordre social. 
» Il ya ici plus qu'une loi civile, car les contrats, volon- 
» taires dans leur principe, sont nécessaires dans leur exé- 
» cution. Le pouvoir législatif ne peut y intervenir ni troubler 
» en rien l'exercice des droits qui en résultent. Sans doute, 
» ces droits, comme tous les autres, doivent être exercés 
» avec modération. La pitié aussi est un devoir social. Mais 
» pour satisfaire à ce devoir, que peut la législation en 
» faveur de débiteurs naufragés? Tempérer à leur égard 
» la rigueur des contraintes déterminées par le Code de pro- 
» cédure, et c'est ce que fait, trop largement peut-être, l'ar- 
» ticle 10 du projet en restreignant au dixième du capital de 
» leur créance lasomme pour laquelle les créanciers pourront 
» former saisie-arrêt sur l'indemnité. Cette importante 
» restriction place en quelque sorte les colons dans un fort 
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» d'où ils pourront négocier avec leurs créanciers. Et qui 
» doute que ceux-ci, dont la créance reste en péril pour les 
» nenf dixièmes, ne s’empressent d'accepter des conditions 
» raisonnables? Que pouvait faire de plus l'humanité de 
» la loi? » 

M. Lainé soutint avec plus de force encore le principe de 
l'inviolabilité des contrats, véritables lois particulières, pac- 
tes conclus sous la garantie des lois générales, placés à 
l'abri de l'atteinte des gouvernements, et qui ne peuvent 
être anaulés que par le consentement des parties. « Il y a, » 
dit-il, « dans tous les contrats une clause tacite qui n'a pas 
» besoin d'être écrite parce qu’elle est dans les lois géné- 
» rales, c’est celle-ci : quels que soient les féaux, les révo- 
Itions, les désastres qui fassent périr la propriété d'une 
des parties, la propriété de l'autre subsiste, et la loi con- 
sacre toutes les actions qui dérivent de son titre. C’est 
pour cela que, dans la plupart des actes, on met par su- 
rabondance que le débiteur affecte tous ses biens pré- 
sents et à venir. Aussi, qu’est-il srrivé? Depuis qu'il ya eu 
des lis et des contrats, le monde a éprouvé bien des révo- 
lutivas et bien des désastres, ét pourtantles contrats ont été 
maintenus ; le débiteur qui a periu des biens est toujours 
obligé de payer s’il en a d’autres... C’est sur ce principe 
que repose la propriété et par conséquent la société. 
Tous les sursis accordés aux colons ont conservé les droits 
du contrat. Il est désirable, sans doute, que des tran- 
sactions interviennent entre les débiteurs et les créan- 
ciers : c'était le motif de sursis, Le projet de loi en fa- 
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» cilite les moyens... L'autorité législative ne peut aller 
» jusqu'à détruire les contrats ; si elle en a le pouvoir, elle 
» n'en a pas le droit. 

M. Siméon, réfutant M. de Chateaubriand qui avait voulu 
transporter la question dans le domaine du droit politique, 
demanda si le droit politique autorisait plus que le droit 
commun des propriétaires dépouillés par leurs esclaves à 
détenir le bien d'autrui, Non-senlement k propriété n'était 
pas moins sacrée devant l'un que devant l'autre, mais, à son 
avis, la politique, plus fortement encore que le droitcommun, 
ordonnait le mai 








ien des contrats, le respect des engage- 
ments privés, dent la violation par le législateur ne pouvait 
avoir lieu sans compromettre le crédit public. M. Portalis, 
pour faire tomber l'argument tiré en faveur des colons de 
la disposition qui avait réduit à cinq aunuités la somme des 
intérêts que les créanciers des émigrés pouvaient réclamer 
sur l'indemnité, expliqua que l'indemnité accordée aux 
émigrés n'était pas seulement une mesure de réparation ci- 
vile, mais une grande mesure politique, tandis que la loi 
actuelle avait pour unique objet la répartition d'une somme 
qui ne pouvait être considérée comme le remplacement des 
autres propriétés. 

Le débat avait pris un caractère de vivacité. M. de Villèle 
erut devoir y intervenir, et il le fit avec une chaleur qui ne 
lui était pas ordinaire. Il repoussa l'articleadditionnel comme 
outrepassant les limites du pouvoir législatif. I afirma que 
le gouvernement avait fait en faveur des colons tout ce qui 


était possible en n'autorisant la saisie-arrêt des indemnités 
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que pour un dixième. « Onsoutient cependant, » ajouta-til, 
« que le projet favorise les créanciers au préjudice des 
colons, qu’il invoque contre ces derniers le droit politique 
pour les dépouiller, tandis qu'il place les autres à l'abri 
du droit commun pour leur conserver l'intégralité de leur 
droit. Ce reproche, quise reproduit à caque instant et 
sous mille formes diverses, repose sur une erreur palpable. 
Ce n’est pas. l'acte du 47 avril et la loi qui en est la 
suite qui dépossédent les colons : la dépossession est 
commencée depuis longtemps, ct l'ordonnance sauve, au 
contraire, pour les colons tout ce qu'il est possible de 
sauver. Peut-être même, l'indemnité stipulée excède-t-elle 
» les ressources de ceux qui se sont engagés à la payer. » 
Répondant ensuite aux reproches que les amis des colons 
dirigeaient contre le gouvernement, M. de Villèle fit en- 
tendre que la conduite de la métropole à l'égard de Saint- 
Domingue' n'avait pas été la seule cause des désastres de 
cette colonie, ce qui signifiait que les fautes des colons y 
avaient été pour beaucoup. « Cessons, » dit-il, « cessons, 
» après de tels désastres, d'en faire le sujet d’accusations 
» réciproques ! Que les colons soient justes, qu'ils recon- 
» naissent que la loi de l'indemnité est un bienfait et n'a 
» dépossédé personne. Son texte ne prouve-t-il pas cette 
» vérité? Pour qui, en effet, a été stipulée l'indemnité? 
» Pour ceux qui voudront la recevoir. Chacun est done libre 
» d'agir ainsi que son intérêt lui paraîtra l'exiger et de re- 
» fuser l'indemnité s'il conserve quelque espoir de faire valoir 
» ses droits d'une autre manière. L'ordonnance, ne dis- 
ze. 45 


vs vssvs ss 


Google mo 


210 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» posant d'aucune propriété particulière, il est évident que 
» l'indemnité ne saurait être considérée comme le prix de 
» la dépossession, mais comme un débris du naufrage. Cela 
» posé, on peut se demander quelle eût été la position des 
» créanciers dans le cas où, au lieu de reconnaitre l'indé- 
» pendance de la colonie, on serait parvenu à‘ la réconquérir 
» par la force. On ne contestera pas, sans doute, que, dans 
» ce cas, ils auraient conservé l'intégralité de leurs créances. 
» Mais comme il faut bien reconnaitre que les 150 millions 
» représentent plus que l'équivalent de ce que les colons 
» auraient recouvré dans l'hypothèse de la conquête, il s'en 
» suit que les créanciers ne doivent souffrir aucune altéra- 
» tion de leurs droits. Dans cet état de choses, n'est-ce pas 
» avoir fait beaucoup que de restreindre la saisie-arrêt au 
» dixième des créances? Ce moyen de transaction offert 
» aux colons vis-h-vis de leurs créanciers avait paru 
» une faveur suffisante. Deux villes, toutes deux créan- 
» cières de la colonie pour de fortes sommes, s'étaient as- 
» sociées à cet égard aux demandes des colons. Plusieurs 
» de ceux-ci avaient vendu leurs habitations avant 4709, et 
» n’en avaient rien reçu, tandis que les acquéreurs avaient 
» longtemps encore joui de leurs produits. La commission 
» préparatoire elle-même, quoique composée en grande 
» partie de colons intéressés à celte mesure, n'avait pas 
» osé demander davantage. L'exemple allégué de ce qu'on 
» avait fait l'année dernière relativement aux émigrés mi- 
» literait, au besoin, en faveur du projet de loi. Les émigrés, 
» en effet, quoiqu'ils eussent été dépouillés par l'État lui- 
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» mème qui s'était chargé de payer leurs deltes, et malgré 
: les déchéances prononcées, sont. demeurés soumis à 
» l'action entière de leurs créanciers. » 

L’arlicle additionnel de la commission, vainement défendu 
par le rapporteur, futrejeté à la majorité de 132 voix contre 
54. Un amendement de M. de Saint-Priest, qui se rattachait 
àla même pensée, le fut égilement. Un second amende 
ment, proposé par le même membre comme un adoucis- 
sement à la rigueur du droit commun, tendait à interdire 
aux créanciers toute réclamation pour intérêts échus jus- 
qu'au jour où avait cessé l'effet des sursis accordés aux co- 
lons par des lois successives. M. de Villèle, en s'y opposant, 
exprima son regret d'avoir toujours à combattre une eause 
qui semblait celle de la miséricord et de l'humanité, 
mais il persista à demander qu'on ne plaçât pas les créan- 
ciers en dehors de la loi commune, promettant, d'ailleurs, 
au nom du gouvernement, que l'on maintiendrait les se- 
cours accordés sur les fonds de l'État à ceux des colons que 
l'indemnité ne mettrait pas en mesurede s’en passer. Après 
une première épreuve douteuse, l'amendement fut rejeté à 
la majorité d'une seule voix, 83 contre 82. L'ensemble de 
la loi réunit 135 voix sur 151 





CHAPITRE CVII 
—1826 — 


Projet de loi relatif au droit d'alnesse et aux substitutions. Répro- 
bation générale qu'il soulève. — Discussion de ce projetà la 
Ctambre des pairs où il est fortement combattu par MM. Molé, 
Roy, Pasquier et surtout par le duc de Broglie dans un grand et 
éloquent discours. Malgré tous les efforis du ministère, l'articla 
relatif au droit d'alnesse est rejeté à la majorité de 130 voix 
contre V4, Celui qui permet d'étendre au second degré la substi- 
ion de la portion disponible des successions est 1016 à une forte 
majorité. — La loi, réduite à ce seul aricle, est adoptéo par la 
Chambre des députés. — Démonstrations do la joie publique à 
l'occasion de ce nouvel échec da mi 














Malgré la vivacilé avec laquelle la loi relative à Saint- 
Domingue avait été débattue dans les deux Chambres, 
elle n'attirait, au dehors, que l'attention des intéressés 
à l'indemnité. L'opinion publique se préoccupait presque 
exclusivement du projet présenté à la Chambre des 
pairs pour modifier la législation en ce qui concernait les 
successions et les substitutions, projet que la presse oppo- 
sante dénonçait comme le rétablissement du droit d'ai- 
nesse. 
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L'exposé des motifs, rédigé avec beaucoup de soin, disait 
que la division indéfinie de la propriété est essentiellement 
contraire au principe du gouvernement monarchique, la 
continuité étant à la fois le principe et le but de ce gouver- 
nement; qu'évidemment on ne peut rien fonder sur l'homme 
isolé, dont l'existence physique est trop courte et l'existence 
morale bien plus encore; que, pour que les choses qu'on 
introduit dans un tel gouvernement soient stableset conformes 
à sa nature, il faut qu’elles soient fondées sur une succes- 
sion d'hommes toujours animés des mêmes sentiments, di- 
rigés par des intérêts d'une même sorte, et que cuite suc- 
cession nécessaire, non interrompue, ne peut ètre offerte 
que par la famille qui, seule, réunit par des traditions, des 
affections, des habitudes communes, tous ses membres con- 
temporains comme toutes les générations qui doivent la conti- 
nuer après eux. « L'individu dans la monarchie, » ajoutait le 
garde des sceaux, « c'estlafamille, l'homme collectif, l'homme 
» qui se succède et se perpétue, l'homme qui ne change 
» point et ne veut aussi rien changer. Dans les démocraties, 
» au contraire, dont le principe n’est pas la durée, mais bien 
> la division et le changement, ce n'est que l'homme, 
» l'homme isolé, l'homme d'un jour, l'homme sans liaison 
» ét sans rapport avec le passé et l'avenir, l'homme qui 
s n'a le temps de rien fonder pour soi dans un État où 
» rien ne doit l'être, puisque le pouvoir lui-même ne l'est 
» point, C'est donc un devoir, dans les monarchies, de tra- 
» vailler à constituer la famille ; c'est un acte de sagesse ct 
» de prévoyance de s'appliquer à faire croire el à entre- 
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» tenir l'esprit de famille, si favorable à l'ordre public, aux 
affections naturelles, aux sentiments généreux, aux mœurs 
honnêtes, l'esprit de famille qui féconde encore l'honneur 
et lui donne à la fois plus d'élendue et de garanties par 
Theureuse solidarité qu'il impose et qu'il établit. Or, 
comment fonder la famille ?.. Par les mœurs, dira-t-on. 
Non, messieurs, car c'est au contraire de la famille que 
viennent les mœurs. Vous fonderez la famille en prévenant 
» le morcellement des propriétés, en favorisant la conser- 
» vation des patrimoines, en prolongeant la possession de In 
» terre, la seule chose qui puisse avoir parmi nous de la 
» fixité et de la durée. La division des terres ne détruit pas, 
» sans doute, immédiatement la famille naturelle, mais elle 
» l'abaisse, elle la dégrade, elle l'appauvrit; elle en eface 
» les honneurs et l'existence politique; elle en flétrit le nom 
» même et les souvenirs. La conservation des terres, au 
» contraire, outre qu'elle inspire des idées d'ordre, de 
» modération el de prévoyance, maintient la famille dans 
» le rang où elle est déjà parvenue et fournit sans cesse à 
» l'Etat des gardiens et des protecteurs que leurs intérêts 
» personnels excitent à la défense de ses intérêts. Elle amène 
» cet ordre de choses si conforme à la nature du gouverne- 
» ment monarchique et par lequel la société générale ne se 
» compose plus que d'un nombre infini de sociétés domes- 
» tiques dont l'intérêt se confond avec celui de l'Etat ct 
dont l'existence dépend de celle du gouvernement... Mais 
si l'extrême division des terres a des inconvénients géné- 
raux qui se font sentir indistinctement dans tous les 
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> gouvernements monarchiques, elle en a aussi de parti- 
» culiers qui la rendent… très-dangereuse dans les monar- 
» chies constitutionnelles. Gomme ces gouvernements se 
» distinguent. par la participation qu'a le peuple aux 
affaires publiques et par la forme de cette participation, 
si la division des terres altère et trouble cette forme, il 
est évident qu'elle blesse la constitution de l'Etat et 
qu'elle ébranle une de ses bases. Or, ce droit de partici- 
pation s'établit et se règle en grande partie par la posses- 
sion des terres. Si l'on en possède une certaine étendue, 
on peut être élu; si l'on en possède moins, on n'a plus que 
le droit d'élire.Si la propriété se réduit encore de quelques 
arpents, on perd les deux faculté ste aux af- 
faires de son pays, on cesse d'y participer. Supposez 
done que les terres se divisent el subdivisent sans cesse, 
qu'arrivera-t-il? Qu'il y aura d'abord moins d'éligibles et 
que la constitution de l'Etat aura déjà Subi une grande al- 
tération par la réduction du nombre de ceux qu'elle ap- 
pelait à l'exercice de ce droit ; qu’ensuile il n’y aura pres- 
que plus d'éligibles, et qu’enfin il pourra même venir un 
temps où il n°y aura plus où presque plus d'électeurs. Or, 








si vous ôtez les électeurs et les éligibles, la monarchie 
constitutionnelle est dissoute, il n’y a plus d'éléments 
» que pour la monarchie absolue ou la république. » A 
ceux qui diraient que des fortunes anmobiuères fondées par 
les progrès de l'industrie pourraient remplacer les grandes 
existences territoriales, le garde des secaux répondrait que 
lorsque l'influence appartient à la possession ces terres, qui 


Google NÉE 


216 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


a de la durée, elle s'exerce en faveur du gouvernement dont 
la durée est le principe, mais que, lorsqu'elle est donnée aux 
propriétés mobilières qui changent sans cèsse et qui durent 
peu, elle s'exerce en faveur du gouvernement dont le change- 
ment fait la force, que la propriété foncière favorise la monar- 
chie tandis que la propriété mobilière indine comme à son 
insu à favoriser la démocratie, et que son développement 
excessif, coïncidant avec la division etl’afaiblissement de la 
propriété foncière, peut mettre en péril le principe manar- 
chique. Telle étant la sitnation de la France, le gouvernement 
avait cherché dans les lois existantes les moyens d'arrêter 
la division des propriétés immobilières, mais il ne les avait 
trouvés ni dans la loi des majorats, réservés pour les familles 
Litrées toujours en petit nombre et qui, d'ailleurs, pouvaient 
être constitués indifféremment en terres ouen rentes, ni 
dans la faculté donnée au père de famille de disposer par 
préciput d'une partie de ses biens. Cette faculté était une 
pure illusion. On en usait peu, parce qu'on ne pouvait 
prendresur soi la résolution nécessaire pour cela. On ne 
niait pas que l'établissement de ce préciput ne fût désirable 
dans l'intérêt de l'Etat comme dans celui de la famille ; on 
avouait qu’on verrait avec plaisir qu’il fût établi, mais à con- 
dition de ne pas y participer par un acte de volonté. On cé- 
dait à des sentiments que l’on croyait nalurels ; on se lais- 
sait aller à des opinions que l'on savait être fausses et dont 
on n'avait pas le courage de se garantir ; on se plaignait des 
lois qui avaient affaibli la puissance paternelle, et on négli- 
geait ce que ces lois en avaient conservé. On craignait les 
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reproches et presque l'aversion de sa famille en travaillant à 
lui assurer une existence heureuse et durable, En un mot, 
s'était dans les mœurs plutôt que dans les lois qu'était le 
mal, mais peu importait où était le mal s'il existait. I fal- 
lit, selon le lieu etle temps, corriger tantôt les lois par 
les mœurs, tantôt les mœurs par les lois. Que faire dans 
le cas actuel? Augmenter la quotité dont Jes pères de famille 
pouvaient disposer librement ? Ce ne serait certainement pas 
augmenter en eux le désir d'user de cette faculté. Permettre 
de fonder des majprats sans titres? Mais les Litres étaient 
précisémentle seul motif pour lequel on fondait des majorats 
qui, d'ailleurs, n'étaient autre chose que des substitutions 
perpétuelles, institution pernicieuse en elle-même. Ces 
moyens écartés, le gouvernement avait pensé que le seul 
auquel on pèt recourir avec efficacité, c'était de substituer 
la volonté de la loi à celle de l’homme qui ne voulait pas 
user du droit qn’elle lui donnait, en respectant toutefois sa 
liberté et en lui permettant, lorsqu'il le voudrait, de substi- 
tuer sa volonté à celle de la loi. Cela signifiait que, lorsque 
le père n'aurait disposé en faveur de personne de la quotité 
disponible de sa fortune, la loi l'attribuerait à l'aîné de ses 
enfants, mais qu'il dépendrait de Ini de l'empêcher en décla- 
rant par son testament qu'il entendait que ses biens fussent 
partagés également entre eux. « A défaut de donation ou de 
» lestament, » disait l'exposé des motifs, « l’ordre légaldes 
» suctessions doit toujours être celui qui convient le plus 
» à la société. Que la régle légale des successions soit 
» donc l'égalité dns les républiques, cela se conçoit; dans 
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» les monarchies, rien n'est plus certain, ce doit être l'iné- 
» galité. » La propriété foncière étant celle dont il importait 
surtout d'assurer la conservation, et le but du projet étant 
principalement de mainteni* le corps électoral, on avait 
pensé qu'il fallait affecter la quotité précipuaire sur les 
biens fonciers et restreingre l'attribution légale du préciput 
aux successions payant 300 francs d'impôt. On avait pensé 
aussi que l'héritier légal du préciput devait être celui que la 
nature avait désigné, le fils aîné. Cependant, « Ia loi, » di- 
sait encore l'exposé des motifs, « ne rétablit point l'an 
cien droit d'ainesse, comme on affecte de le répéter. Le 
droit d'ainesse était fondé sur des priviléges personnels et 
sur la distinction des biens roturiers et des biens nobles, 
et le préciput proposé exclut ,ctte distinction et ces 
principes que la Charte a pour toujours cffacés. Il n’ad- 
met qu'une distinction établie par la Charte elle-même 
et qui prendra sa source dans la valeur réelle des biens 
etdans leur caractère extérieur. Le droit d'aînesse était 
souvent excessif, parec que la totalité des fiefs apparte- 
pait dans quelques coutumes à l'aîné. Le préciput, au 
contraire, sera réduit à la quotité disponible, et per- 
sonne ne prétend qu'elle soit excessive. Le droit 
d'ainesse appartenait irrévocablement à l'aîné à l'instant 
même de sa naissance, et le père n'avait pas le droit de 
l'en dépouiller ; le précipat, au contraire, n'appartien- 
dra à l'aîné qu'après la mort de son père, el celui-ci 
conservera jusqu'au dernier jour de sa vie la faculté 
d'en disposer en faveur Ce ses autres enfants et de le 
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» donner même à des étrangers. Bien plus, il pourra, st 
» tel estson désir, détruire le préciput et distribuer sa 
» fortune en portions égales à ses héritiers. » L'exposé des 
motifs, expliquant ensuite une disposition du projet de loi 
qui avait pour objet de donner plus d'extension aux substi- 
tutions el allant au-devant des objections qui la présente- 
raient comme une source de désordre, de procès, de prodi- 
galités et d'entraes pour le commerce eL pour l'agriculture, 
répondaitqu'il ne s'agissait pas, comme dans d'autres temps, 
de sabstitutions perpéluelles, mais de substitutions ne dé- 
passant pas le second degré. « Par la combinaison de ces 
» moyens, » disait en finissant le garde des sceaux, «on ob- 
tiendrait infailliblement tous Les résultats nécessaires : la 
division des terres aurait enfin des limites, la famille 
pourrait s'établir et se conserver ;… la propriété aequer- 
rait la consistance et la fixité qui sont utiles à l'État et à 
la famille sans qu'on pül craindre cetle concentration et 
celte étendue démesurées qui sont nuisibles à la famille 
même et à l'Etat, En un mot, il y aurait assez de pouvoir 
et d'obstacle, assez de facilités et de gênes, assez de ga- 
ranties et de libertés. » 

Le projet consistait en trois articles. Le premier était 
ainsi conçu: « Dans toute succession déférée à la ligne 
» directe descendante et payant 300 francs d'impôt foncier, 
» sie défunt n'a pas disposé de la quotité disponible, celte 
» quotité sera attribuée, à titre de préciput légal, au pre- 
» mier né des enfants mäles du propriétaire décédé. Si le 
» défunta disposé d'une partie de la quotité disponible, 
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» le précipt légal se composera de la partie de cette quotité 
» dont il n'aura pas disposé. Le préciput légal sera pré- 
» levé sur les immeubles de la succession et, en cas d'in- 
» suflisance, sur les biens meubles. » L'article 2 disait que 
les dispositions du précédent cesseraient d’avoir leur effet 
lorsque le défunt en aurait formellement exprimé la volonté 
par acte entre-vifs ou par testament. L'article 3, enfin, 
portait que les biens compris dans la portion disponible 
pourraient être donnés, par acte entre-vifs ou testamentaire, 
avec la charge de les rendre à un ou plusieurs enfants du 
donataire, nés ou à naitre, jusqu’au deuxième degré inclu- 
sivement. Aux Lermes du Code civil, ces substitulions ne 
pouvaient être faites qu’au premier degré. 

Il avait été question d'appliquer à toutes les successions, 
et non pas seulement à celles qui payaient 300 francs d’im- 
pôt, l'institution du préciput légal. C’est seulement deux 
jours avant la présentation du projetqne cette question avait 
été résolue en conseil dans le sens que je viens d'indiquer. 

La tendance de la loi proposée blessait le sentiment le 
plus vif des Français, celui de l'égalité, et le garde des 
sceaux, dans l'exposé des motifs, tout en protestant contre 
da pensée de ressusciter le droit d'aînesse et l’ancien régime, 
avait, à plusieurs reprises, employé des expressions propres 
à exciter au plus haut point ce sentiment ombrageux, Aussi, 
Vopinion publique se souleva-t-elle contre le projet avecun 
emportement qui dépassait ce qu’on avaitvu à l'occasion de 
la loi des rentes el de la loi du sacrilége. Dans les lieux 
publics, aux théâtres, aux promenades, sur les places, dans 
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les cafés, on ne parlait d'autre chose que de ce qu'on appe- 
laït la funeste et Léméraire entreprise du parti de la contre- 
révolution. Il s'était établi depuis quelque temps, à l'imita- 
tion des clubs anglais, un cercle connu sous le nom de 
cercle de la rue de Gramment, dù des personnes apparte- 
nant aux classes élevées de la société et à des opinions assez 
diverses se réunissaient pour diner, pour jouer, pour lireles 
journaux, et que fréquentaient particulièrement les diplo- 
mates étrangers. La vivacité des propos qu’on y tenaitcontre 
le projet de loi était telle que la police crut devoir le fermer. 
De lous les points dela France, il arrivait des pétitions signées 
par des pères et des mères de famille qui protestaient avec 
indignation contre l'iniquité dont on voulait les rendre com- 
plices. La presse mettait tout en œuvre pour aliser le feu. 
M. Persil, avocat déjà célèbre, M. Dupin, M. Duvergier de 
Hauraone publièrent coup sur coup trois pamphlets dans 
lesquels ils signalaient les dangers et le but secret de la 
mesure. Les journaux de la gauche, le Constitutionnel, 
entre autres, qui affirmait avoir reçu plus de mille lettres 
écrites dans le même sens, traçaient un sombre tableau des 
alarmes que la proposition ministérielle avait répandues 
dans les familles. Cette - proposition était, selon eux, un 
abîme d’absurdités, un brandon auquel la moinôre étincelle 
pouvait mettre le feu. Le Constitutionnel l'expliquait par 
le désir de repeupler les couvents en réduisant les cadets 
et les filles à y chercher un ssile, et ilen tirait la conclusion 
que le projet était une inspiration du jésuitisme plus encore 
que de l'aristocratie. Le Courrier y voyait toute une révolu- 
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tion. Le Journal des Débats, moins emporté parce que ses 
idées n'étaient pas, à cette époque, celles de la démocratie, 
louait pourtant les écrits de MM. Dupin, Persil, Duvergier 
de Hauranne et se moquait des aristocrates à 300 francs que 
l'on voulait créer. La Quotidienne avait d'abord accueilli la 
bi avec une sorte d'enthousiasme , mais bientôt l'esprit 
d'opposition, l'espoir de voir le ministère éprouver un grave 
échec imposantsilence à ses convictions intimes, cet enthou- 
siasme s'était refroidi, et elle n’avait pas tardé à recon< 
naître que cette loi avaitle grave inconvénient de ne satisfaire 
personne. Le journal de M. de La Bourdonnaye, l'Aristarque 
tenait à peu près le même langage. Les journaux du minis- 
ère eux-mêmes étaient embarrassés. Seul, le Drapeau 
banc, soutenant la luite avec plus de hardiesse que d’ha- 
Mileté, reprochait au projet de ne pas aller assez loin, 
sccusait le commerce de corrompre les mœurs, e: disait 
qu'ilne fallait pas s'inquiéter de ces rumeursde boutiquiers, 
ce ces pétitions signées sur les motions de fabricants de 
craps ou de soieries, qu'on voulait faire passer pour l'ex 
gression des besoins de la société. 

On a peine à concevoir qu'un projet de loi qui n'avait 
rien d'impératif, qui, en établissant un préciput légal pour 
ls aînés, laissait aux pères de famille toute facilité pour le 
supprimer et pour maintenir l'égalité des partages, ait pu 
exciter de telles clameurs. On se tromperait, pourtant, si 
Ton ne voulait voir, dans ce qui se passait alors, qu'un 
mouvement factice, provoqué par l'esprit de parti el par les 
déclamations des journaux. Ce mouvement était sincère et 
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profond. Et c n'était pas seulement parmi les libéraux que 
le projet excitait de telles répugnances. M. de Villèle aper- 
cerait des dispositions défavorables, même parmi ses amis. 
« Ils veulent, » écrivait-il dans son Journal, « la conserva- 
» tion des familles et désirent préserver la société du mor- 
» cellement. Mais, comme pères de famille, ils n’ont pas le 
» courage dedisposer en contradiction avec le principe d'éga- 
» lité entre leurs enfants, et ils auraient voulu que la disposi- 
» lion leur fût imposée par la loi au lieu d'être abandonnée 
» à leur volonté. » 

A la cour même, ceux qui, depuis longtemps, travaillaient 
à renverser le président du conseil essayaient de proñter de 
la circonstance pour affaibli son crédit, et Charles X, par 
moments, semblait ébranlé, M. de Villèle, à la demande 
du Roï, eut, avec le duc de Fitz-James sur la question qui 
occupait tous les esprits, un long entretien qui demeura 
sans résultat. « Ilest, sans le savoir, » écrivait M. de Vil- 
lüle, « l'instrument des gens de cour qui sont las de voir la 
» confiance du Roi réposer si longtemps sur un petit gentil- 
> homme de province. » 

La Chambre des pairs nomma, jour examiner le projet de 
loi, une commission qui se composait de MM. Lainé, de 
Malevill, le duc de Lévis, le due Mathieu de Montmorency, 
M. de Lally, M. d'Herbouville, et M. de La Forêt. L'opinion 
libérale y était faiblement représentée. Dans le rapport que 
présenta en son nom, le 41 mars; M. de Maleville, fils du 
célèbre rédacteur du Code civil, el qui venait le succéder à 
là pairie de son père, elle exposait d'abord qu'elle avait fait 
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demander aux ministres les documents qu'elle avait jugé 
propres à fixer, en cette circonstance, les déterminations du 
législateur. Il s'agissait de savoir quel avait été, dans un 
nombre d'années quelconque, le nombre de dispositions de 
la partie disponible des successions comparativement au 
nombre d'ouvertures de succession ; dans quelle quotité de 
fortune ces dispositions de la partie disponible avaient géné- 
ralement eu lieu; quel avait été, depuis l'institutio des ma- 
jorats etannée par année, lenombre de ces actes; quel était 
le nombre des familles payant plus de 300 francs de contri- 
bution foncière, enfin, si le partage égal avait diminué, de- 
puis dix ans, le nombre des éligibles, et en quelle quantité. 
Les moyens avaient manqué au ministère pour fournir plu- 
sieurs de ces documents, et il résultait des explications données 
par lui qu’en y employant même beaucoup de temps et de 
recherches, il serait fort difficile de connaître avec quelque 
exactitude le nombre des familles payant plus de 300 francs 
de contribution directe, parce que les cotes ou les articles 
qui concernaient chacune de ces familles étaient souvent 
disséminés dans les rôles de beaucoup de communes et de 
départements, et qu'il serait impossible de vérifier dans 
quelle proportion l'égalité des partages avait pu diminuer, 
depuis un certain temps, le nombre des éligibles, parce que 
différentes autres causes avaient contribué à faire varier ce 
nombre. Une lettre écrite au garde des sceaux par le direc- 
teur des contributions directes prouvait, en effet, que les 
opérations du cadastre, les degrèvements de 1803, 1805, 
1818,4820 et 4 824, et surtout la rectification d'une multi 
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lude de négligences, d'omissions et d'erreurs dans les ma- 
lices et les rôles, avaient pu modifier singulièrement le 
nombre des cotes de 300 francs et de 4,000 francs sans 
qu'on eût le droit d'en rieu conclure pour ou contre le mor- 
cellement des propriétés. Quant anx tesaments, il avait été 
reconnu que, sur 4081 qui avaient reçu leur exécution à 
Paris en 4825, il n’en était que 147 qui renfermassent la 
disposition de la portion disponible, 89 au profit d'enfants 
des testateurs eL 88 au profit de personnes étrangères ; 
presque nulle part, excepté dans quelques provinces du midi, 
les pères de famille n'avaient fait usage du droit que leur 
avait rendu le code, d’avantager un de leurs enfants. 
De même, ces pères de famille avaient négligé de faire 
entre leurs héritiers le partage de leurs biens , d'où 


FL résultait que l'ouverture de chaque suceession était 


suivie d’un partage réel; que, dans ce partage, on se gardait 
bien de compenser en argent ce qui pouvait manquer à 
chacun des copartageants pour égaliser les lots, et que, cha- 
eun voulant avoir une portion dans chaque espèce de biens, 
si quelque impossibilité absolue s'oppésait à celte division, 
les biens étaient vendus par licitation et passaient dans une 
autre famille. En ce qui concernait les majorats, il avait été 
constaté que les dotations héréditaires et les majorats insti- 
tués depuis 4808 n'affectaient qu'une ben petite partie du 
territoire, le revenu total n’en dépassant guère quatre mil- 
lions et demi de franes, dont un peu plus de 4,100,000 francs 
en biens provenant du domaine extrardinaire et près de 


deux millions 400,000 francs en biens-fonds appartenant 
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à des particuliers, lout le reste étant constitué en rentes 
sur l'État ou en actions de la banque. 307 de ces ma- 
jorats avaient été constitués, en dehors de la pairie, sur 
des biens particuliers, soit en fonds de terre, soit autrement, 
dont 465 avant la Restauration, 99 depuis pour pbtenir des 
titres nobiliaires et 43 pour perpétuer des jitres précédom- 
inent conférés à titre viager. Le rapport regonnaissait que 
l'économie des pères de famille, l'industrie des négociants et 
des manufacturiers, les donations et les successions elles- 
mêmes avaient recomposé et recomposaient chaque jaur un 
grand nontbre de propriétés, mais il ajoutait qué, d'un au- 
tre côté, beaucoup de grands propriétaires, séduits, ou par 
le luxe des villes, ou par les chances des spéculations, ou 
par la commodité de la propriété mobilière, avaient aban- 
donné leurs fermes, leurs terres, leur manoir paternel à la 
eupidité dévastatrice des bandes noires ou avaient eux- 
mêmes directement profité de l'ardeur que mettaient les ha- 
bitants jes campagnes à devenir propriétaires pour dépécer 
leurs biens et les vendre par petits lots. Dans cet état de 
choses, la commission ne nisit pas que le morcellment et 
la mobilité de la propriété eussent, dans les premiers temps, 
produit des résultats avantageux, non-seulement pour les 
perceptions de la régie des domaines, mais aussi.pour les 
progrès de l'agriculture et de l'industrie et pour l'acerois- 
sement de la richesse générale. Elle ne méconnaissait pas, 
non plus, qu'entre autres avantages moraux obtenus du 
morcellement, l'acquisition des propriétés foncières avait 
été un lien très-fort pour attacher le paysan à son état et à 
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ses foyers, qu'ell contribué à le rendrs paisible, à le 
garantir de certaines séductions et avait suppléé, en queique 
sorte, à ce qui Jui manquait ducâtéde a religionet des mœurs. 
Mais n’étaitil pas yn terme où il importait que la sul 
sion des propriétés trouvât des obstacles, ct ce terme n'était- 
il pas dépassé on bien près de l'être? Ce qui avait été 
bon pour détruire pouvait-il l'être également pour édiñer ? 
Un mourement que l'on regardait comme indifférent ou 
même comme utile sous des gouvernements d'une natur 
incertaine ne devait-il pas être dirigé et contenu lorsqu'il 
s'agissait de fonder et de consolider les institutions monar- 
chiques? IL importait avauf tout, dans l'intérêt du trône 
comme dans celui de la liberté, d'entourer le pouvoir d'yn 
grand nombre de familles considérables, honorables et ho- 
norées, qui, après s'être formées eL élevées, se perpé- 
tuassent autant que la nature des choses pouvait le per- 
mettre, et cela était impossible avec l'égalité absolue des 
partages. Sous le rapport même de l'économie politique, le 
morcellement excessif des propriétés avait de très-graves 
inconvénients : beaucoup de terrain se perdait en limites im- 
productives, en voies de communication inutilement multi- 
pliées ; plus les propriétés élaient morcelées et se croissient 
les unesles autres, plus il s'élevait de contestalions ryincuses 
entre leurs possesseurs ; ce n'était que dans les domaines 
de quelque étendue qu'en entretensit des bestiaux et des 
peaux considérables et qu'on pouvait se livrer à d'utiles 
essais en agricullure, exécuter les grands travaux nfves- 
saires pour arrêter les sables de là mer, pour contenir les 
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fleuves dans leur Hit naturel, bâtir ces habitations im- 
posantes qui perpéluent le souvenir des ancêtres en même 
temps qu'ils font la gloire des beaux arts et la splendeur du 
pays. Méme pour l'industrie, l'égalité absolue des partages 
avait l'inévitable inconvénient d'amener, après la mort d’un 
riche manufacturier, l'aliénation de son établissement que 
ses enfants, élevés par lui dans la science de sa profession, 
étaient obligés de vendre, ne pouvant pas le partager entre 
eux. Les pays de pelite cullure, ceux où la propriété est le 
plus morcclée, sont, disail-on, communémentles plus peuplés 
parce que la cullure y emploie plus de bras et que l'égalité de 
partage y multiplie les mariages; mais, répondait la commis- 
sion, ces pays ne sont pas les plus riches ni ceux qui ont le 
plus de superdu à fournir pour les arts, le commerce, la 
guerre, el les enfants issus de ces mariages languissent 
dans une gène et une détresse eroissantos. À l'appui de ces 
théories longuement développées, le rapport invoquait l'au- 
torité du droit romain, celle des plus célèbres publicistes, 
de Blackstone, de Puffendorff, de Montesquieu, de Rousseau 
luimême et des hom:nes d'État qui avaient pris part à la 
rédaction du Code civil. Il rappelait les discussions du con 
seil d'État sur le titre des successions. « Celui-Ià même, » 
disait-il, « qui, sous le titre de premier-consul, gouvernait 
> alors la France, malgré les ménagements qu'il montrait 
» encore pour les idées républicaines et quoique le système 
» des majorats füt loin d'être annoncé, cethomme concourut 
» à faire prévaloir la proposition de l'inégalité facultative. » 
Comme on représentait qu'en enrichissant l'aîné d'une fa- 


Google MES 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 29 


mille, on appauvrssait nécessairement les puinés, le rap- 
port indiquait les ressources qu'avec l'appui de cet aîné, de- 
venu plus influent dans l'État, les pulnés pourraient trouver 
dans les diverses carrières publiques, maintenant fort 
agrandies, et même dans le commerce, qui n’était plus, 
comme jadis, interdit à certaines classes par des préjugés 
désormais évanouis. Réfutant ceux qui pourraient prétendre 
que le droit naturel était lésé par l’altribution du préciput à 
un des enfants au préjudice de eeux pour lesquels l'afec- 
tion paternelle doit être égale, « la transmission des biens 
» après la mort, » disait M. de Maleville, « ne dépend que 
» de l'ordre civil. Toute possession cesse avec la vie, et le 
> droit du propriétaire ne saurait s'étendre au delà du lom- 
» beau sans l'intervention de l'autorité publique. A sa mort, 
» sa propriété rentrerait naturellement dans le domaine 
» commun et appartiendrait au premier occupant. Lui 
» prescrire les conditions sous lesquelles il peut disposer, 
» c'est, au fond, moins altérer son droit que l'étendre. » 
Après avoir écarté beaucoup d'autres objections de détail, 
le rapporteur résumait ainsi l'opinion de la commission sur 
la proposition du gouvernement : « Le projet de loi. nous 
» parait mériter l'assentiment de vos seigneuries et n'être 
> susceptible que de quelques amendements, Il porte le cu- 
» ractère de la modération, ct ses dispositions sont renfèr- 
> mées dans de sages limites. Le but qu'il se propose est 
» essentiellement monarchique, maïs il est loin de menacer 
» l'existence de là monarchie constitutionnelle. 1 ne s'agit 
» pas de rendre la société stationnaire, mais d’en régler le 
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» mouvement. La loi proposée tie peut pas plus ramenct la 
» tyranhie féodale dont les éléments n'existent plus que 
# préparer le triomphe de la monarchie absolue dont elle 
> contrarie essentiellement le principe. Elle tend à fotifier, 
» pour le peuple comme pour la rüyauté, le boulevard que 
s leur a destiné la Charte. Elle end à consolider toutes nos 
3 garanties politiques en fondant les familles sür des bases 
# durables, en les fhcnant à l'amout de la patrie par tclui 
» dé là propriété, en les attachant de plus en plus au om 
» que chacune d'elles aura porté, en leur prüenant de nou- 
» veaux moyens pour les perpétuer, en développant dans 
» leur sein le sentiment de l'honneur héréditaire. » La com- 
nission eoncluait donc à l'adoption du projet de loi avec 
œuelques modifications dont une seule avait une certaine 
ittportance : elle exigcait que les centimes additionnels ne 
conptassent pas dans les 300 francs d'impôt foncier exigés 
pour qu'une succession donnât lieu au préciput légal. Cette 
restriction devait notablement réduire l'action de I loi. 

Les principes sur lesquels reposait ce rapport, le laigage 
dans lequel ils étaient exprimés, étaient plus menaçants, 
ps blessants surtout pour l'esptit d'égalité que ceux même 
de l'exposé des motifs. Les journaux libéraux le qualiièrent 
avec une extrême sévérité.Le Journal des Débats, dont l'op- 
pasition au projet de loi devenait de plus en plus vive parce 
qu'il s’apercevait que c'était un püissant moyen d’ébranler 
le ministère, reprochait au rapport de présenter aux radets 
le pillage des coutributions publiques comme dédomnaye- 
ment de la spoliation dé l'héritage paternel sil adjurait Ta 
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Chambté dés paits d'ajoutet à tous les servites qu'elle avait 
déjà tendus äu pays celui de rejetet ce projet fatal qui ne 
tendait à riën moins qu'à créer en France deut peuples 
élrangèrs, ennemis l'un de l'autre, belki des riches et celut 
des phuvres, à abolir la classe moyenne et à convertir la 
monatchie dé la Charte en une monarchie à castes. Quel- 
ques jours après, cette même feuille disait que le etf de la 
Frante s'était fait entendre, que tout s'était ému, les ch: 
teint conine les cités, les familles illustres cmme les fa- 
thilles blébéiennes, que, pour là première fois, peut-être, 
les sollicitudes, les surprises de la politique étaient arri- 
vées jtsque dans les rangs de l'atmée, qu'enfin le pays 
tout entier avait reçu l'alarme la plus vivé qu'il eût res- 
senlié depitis longtemps, EL que nul coup plus rude, à 
moins d'être décisif, ne pouvait étre porté à l'édifice tuté 
laire dé la Restauration. 

On ävait fixé au 28 mars l'ouverture de la discussion, Au 
coinmieticement de la séancé, M. de Maleville présenti un 
rapport sipplémentaire sur les pétitions relalives au projet 
dé loi qui élaient parvenues à la Chambre. Ces pélilions, 
au nombre de 41 et révètues de 5,663 signalures, éaieht, 
pour la plupart, contraires à la proposition du gobvernement, 





et quelques-unes d'une forne très-violente. 

M. Molé commença l'attaque. « Messieuts, » dit-il, 
« parmi les reproches que l'on a faits au projet de loi, ilen 
» est un que certainement il ne méritait pas. On l'a accusé 
» d'êtreinsignifiant et inutile. Le public, juge infaillible en 
» parcille matière, les masses, loujours si attentives à leurs 
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» intérêts, en ont pensé tout autrement. L'animosité avec 
quelle ces masses le repoussent est un gage certain de 
ce qu'il renferme. L'instinct de la conservation a décou- 
vert, sous la forme modeste du projet, l'importance du 
principe qu'il introduit. Un cri d'alarme a signalé l'atteinte. 
la plus grave qu'on ait voulu porter à la Charte, le pas 
rétrograde le plus fort qu'on ail voulu nous imposer. La 
révolution a été faite pour conquérir l'égalité des droits, 
pour obtenir l'abolition de tous les priviléges. Notre Charte 
immortelle a consacré ce grand principe, source de toute 
justice et de toute civilisation. Distinguant, tontefois, 
entre la loi civile et la loi politique, elle a admis un privi- 
lége dans cette dernière, et c'est celui, messieurs, dont 
vous êtes revêtus. Dans l'ordre civil, le privilége est un 
prélévement sur la communauté fait au profit de quelques- 
uns; dans l'ordre politique, au contraire, il se peut que 
le privilége mérite à peine ce nom: il n'est plus une 
préférence, il est une institution qui protége les droits 
mémes qu’elle semblerait froisser; le privilége tourne 
alors à la consolidation générale, et par conséquent au 
prolit de chacun. Gest ainsi qu'il se justifie et qu'on le 
retrouve dans ce gouvernement représentatif où rien, à 
la longue, ne peut se soutenir que ee qui est vrai, que cé 
qui est juste, Lorsqu'une aristocratie existe, il faut la 
consacrer, peut-être même avec ses abus, car on ne pour- 
rait souvent extirper ces abus sans violence et sans in- 
justice. Mais créer l'aristocralie ou la rétablir à où elle 
a cessé d'ex 





ler, c'est une entreprise si délicate, si diffi- 
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» cile que je ne sache qu'un législateur qui en ait eu jus- 
» qu'ici le secret, et ce législateur, c'est le Lemps. » Après 
avoir montré qué, dans les temps barbares, l'aristocratie 
avait été la consécration du droit de la force, M. Molé ex- 
pliqua que, par suite du progrès des lumières, elle devait 
désormais reposer sur les supériorités morales. Il dit que le 
droit d'ainesse était, de tous les priviléges, celui qui blessait 
le plus la justice distributive et cette égalité de droits, prix 
de trente ans d'épreuves et de douleurs, que la Charte avait 
enfin consacrée. Réfutant les arguments développés dansl'ex- 
posé des motifs dugarde des sceaux et dans le rapport de La 
commission, il nia que la mobilité et la division des pro- 
priétés eussent tous les inconvénients que l'on croyait y 
voir. Ne se reformaient-elles pas avec la même promptitude 
qu'elles se divisaient ? Les mariages ne rendaient-ils pas im- 
méliatement ce que l'égalité des partages venail d'enlever? 
Pouvait-on citer des familles dont celte égalité eùt anéanti le 
patrimoine et qu’elle eût fait descendre de leur rang ? Pou- 
vait-on considérer l'abolition du droit d’ainesse et des sub- 
stitutions comme la cause de l’anéantissement des fortunes 
dans un pays qui avait gémi si longtemps sous le poids des 
confiscations, des emprunts forcés, de la banqueroute et 
des calamités de toute espèce ? D'autres causes amenaient la 
ruine et l'anéantissement des familles, d'autres causes les 
conservaient, les enrichissaient el en créaient de nouvelles. 
Au degré de civilisation où la Franez était parvenue, il ne 
pouvait y avoir d’aristocratie sans richesse, ct il n'y avait 
d'autre moyen de conserver la richesse que l'économie, 
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d'autre moyen dé la proëuife que l'indüstrie. Par bonhebr, 
ceperidant, il ekislait encôre une ablre soutte et d'aristo- 
cratie et de fortune, les grands services rendus, les verlus 
politiques, cette estime uhiverselle à laquelle la richesse 
vient 1ôt ou tard prêter son listre. Suivant le gardé des 
scéaux, C'était là continité et l'uniformité d'action qui 
faisaient l'excellence du gouvernement monarchique, bt lés 
gouvernements voulaient des appuis dont la nature fût en 
raÿport aÿet la letir, Lä conséquence de ce prihcipe serait 
que le gouvernement monarchique n'aurait point d'appui 
plus naturel et plus solide que les ordres monastiques et les 
coivents. Mais df pouvait répondre que c'était précistitient 
le contraire de la continuité et de l'uniformité qui faisait 
l'excellence dd gouvernement monarchique constitutionnel. 
Il avait sûr la monarchie absolue l'inappréciable avantage 
de n'être pas plus stationnaire que la société qu'il régis- 
sait, de suivre tous ses progrès, de marcher, de se modifiei 
avec elle graduellement et sans secausse. Ainsi, il respet- 
tail Le droit d'anesse là où de nombreux intérêts réclamaiërit 
sa conservation, et il s’opposait à ce qu'on lé rétablit là üü 
des intérêts non moins nombreux le repoussaient. Quant à 
la crainte exprimée par le garde des sceaux d'une dimihu= 
tien graduelle du nombre des électeurs et des éligibles par 
l'tet de l'égalité des partages, M. Molé ne la parhgeait 
pas. La fin du monde pouvait seule 4mener un Lel résultat. 
Au train dont allait l'industrie, à l'accroissement rapide des 
capitaux etdes impôts, on pouvait prédire que la diselie d'é- 
lecteurs n'obligerait jamais à recourir au dévoit d'ainesse pour 
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conserver le gouvernement représentatif. L'augmentation 
des capitaux avait dû d'abord amenér la division des plus 
pelites propriétés, parce que beaucoup de prolétaires avaient 
acquis le moyen de sattacher au Sol; un nourcau degré 
d'aisance, une plus forte augmentation de capitaux amè- 
neraient tout aussi nécessairement l'agglomération des 
propriétés infiniment petites. Pour les richesses qui 
existaient ou s’accumulaient dans les classes plis éle- 
vées, ne voyait-on pas tous les jours que, par la 
force des choses, les fortunes mobilières se transfur- 
maient en fortunes territoriales ? Le prix des terres, 
leur étendue, leur revenu, leur agriculture n'étaient que 
l'expression fidéle de l'abondance des capitaux. La division 
du sol était toujours dans un rapport exact avec le nombre, 
la richesse, l'industrie des habitants, et les grandes pro- 
priétés étaient la conséquence naturelle de l'existence de 
grands capitalistes partout où la possession de la terre h'é- 
tait pas le privilége des personnes. Appréciant ensuile le 
projet de loi dans ses rapports avec les familles, M. Molé 
soutint qu'il n’y susciterait que des discordes el des haines; , 
que le Code civil, avec ses dispositions sur la quotité dis- 
ponihle, avait fait tout ee qui était nécessaire pour l'autorité 
paternelle ; que, dans l'ainé des temps passés, la qualité 
d’héritier, Le titre de successeur l’emportait pour ainsi dire 
sut le doux nom de fils, et la position sociale remplaçait la 
plus tendre de tuutes les relations uaturelles ; qu'en l'ab- 
sence du droit d’ainesse, au contraire, le père choisissait 
en quelque sorte son premier né, désignait Sn successeur 
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et le trouvait dans l'enfant dont il attendait e plus l'hon- 
neur de son nom et la consolation de sa vieillesse. De ces 
deux organisations de la famille, laquelle était la plus mo- 
rale, et la plus morale n'était-elle pas la plus monarchique ? 
N'y avait-il pas une parfaite analogie ou, pour vrai dire, 
une parfaite ressemblance entre ces deux systèmes et les 
deux monarchies, absolue êt constitutionnelle? Dans la fa- 
mille du droit d'ainesse, le hasard réglait tout, comme la 
volonté du despote ; dans la famille du Code civil, le mérite 
seul faisail les aînés, comme il äcvait sul ouvrir la route 
des emplois et de la fortune sous une monarchie constitu- 
tionnelle, Loin donc que la nalure des institutions nou- 
velles réclamät le droit d’aînesse, elle le repoussait, non 
moins que l'état des mœurs. Aussi, le garde des sceaux 
avait-il annoncé qu'il voulait corriger les mœurs ; il avonait 
que fort peu de pères donnaient la quotité disponible, dans 
la crainte de s’attirer les reproches et l'aversion de leur 
famille ; mais alors, ne craignait-on pas que ces reproches 
et cette aversion des familles ne se reportassent sur la loi 
qui allait les dépouiller d’un seul coup ? Changer les mœurs 
par les lois, c'était une entreprise plus généreuse que fa- 
cile. Jusqu'à ce moment, les législateurs, plus timides, 
avaient évité de se metire en opposition avec les mœurs de 
leur temps. On verrait qui l'emporterait dans ceite nou- 
velle lutte, des pères el de la loi, des mœurs et de la na- 
ture. Mais quelle qu’en fût l'issue, on pouvait dès à présent 
se rendre compte des conséquences qu'entraînerail, soil 
l'adoption, soit le rejet du projet de loi. S'il était adopté, 
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ls pères de famille n'en recevraient pas plus d'autorité, 
et, par la plus immorale des combinaisons, ils se trouve- 
raient condamnés à déshériler en partie un ou plusieurs de 
leurs enfants, car, en ne testaut pas, ils ôleraieut aux ca 
dets ce qu’il dépendait d'eux de leur rendre, el, en réta- 
blissant l'égalité, ils ôteraient à l'ainé ce que la loi lui 
aurait donné ; les aînés tiendraient de la loi un droit qui 
blesserait la nature, qui les rendrait odieux à leurs frères 
sans profit pour cet individu social qu'on appelle la famille, 
el, tandis que, sous l'ancien régime, alors que les sinécures 
étaient nombreuses, que la faveur et la protection tenaient 
lieu d'aptitude, de mérite et de droits, ils étaient, par la 
réunion du titre, du rang, de la fortune, en mesure de pro- 
tiger les puinés, de leur obtenir des grades, des emplois, 
la Charte, maintenant, leur en enlèverait, 
grâce à Dieu, là possibilité, en sorte qu'on pourrait se de- 
mander de quelle utilité seraient pour la famille ces ainés 
si favorisés ; quant aux cadets et aux filles, tout le sys- 
tème du projet était dirigé contre eux, et en voulant faire 
de l'aristocratie avec des aînés, il arriverait bien plus sù- 
rement à faire de tous les autres enfants une démocratie 
redoutable, c'est-à-dire une classe nombreuse intéressée à 
un nouveau changement ; la France, enfin, par le résultat 
d'une loi qui ferait sortir de la circulation le quart ou le 
tiers des propriétés foncières, verrait tarirla sourceprincipale 
de ses richesses, diminuer son revenu lerritorial, et serait 
menacée d’une augmentation d'impôts. Telles seraient les 





conséquences de l'adopion du projet de lai. Celks de son 
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rejet pourraient se résumer en deux mots : il apaiserait 
toutes les inquiétudes que le projet avait excitées. 

Ace discours ingénieux, dans lequel quelques exagé- 
rations, quelques subtilités paradoxale étaient mélées à de 
grandes vérités, le comte de Saint-Roman répondit en 
donmint une entière approbation à la loi proposée, dans 
laquelle il voyait un moyen de rsnimer l'esprit de famille, 
base du gouvernement monarchique. Il trouvait même 
que cette loi n'allait pas assez loin, qu'elle restreignait 
trop le droit d'aînesse en le limitant aux successions payant 
306 francs d'impôt, et qu'en généralisant la disposition, on 
eût évité des interprétations malveillantes. Suivant lui, le 
principe de l'égalité de partage n'était pas une loi de la 
nature ; tous les enfints avaient droit à l'amour, mais non 
aux biens de leur père. On accusiit le projet d'être aristocra- 
tique, mais le mot d'aristocratie n'effrayait nullement M. de 
Saint-Roman,et il appelait de tous ses vœux une loi qui auto- 





risét la formation de majorats d'une espèce nouvelle, à la 
portée de toutes les fortunes. On disait que le système des 
majorats et du droit d'ainesse nuisait à l'industrie, mais 
l'industrie, lorsqu'elle dégénérait en une fureur aveugle de 
spéculation et une soif inextinguible de gain, était le plus 
grand des maux, On argumentait, enfin, contre le projet du 
petit nombre des aînés comparé à celui des cadets ; on di- 
sait que les lois étaient faites pour la majorité et par la ma- 
jorité, et que celle-ci devait être rejelée, parce qu'elle 
contrariait les intérêts de la majorité. La Chambre ne 
se laisserait pas entrainer par cette futile argumentation 
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qui tendait simplement à attribuer le pouvoir au grand 
nombre, à rendre les gouvernements inutiles aux peuples, 
elles lois inefficaces pour rectifier les erreurs des nations. 
Le comte Roy, inscrit pour parler, non pas pour, non 
pas contre, mais sur la proposition, commença par éta- 
blir que l'origine du droit d'ainesse était tonte féodale, 
etque ce n'était pas l'utilité publique, mais les besoins d'un 
régime maintenant tombé sans retour, qui l'avaient fait insti- 
tuer. T1 déclara que les dangers de la division actuelle du 
sol ne lui paraissaient pas prouvés, mais que ce qui luisem- 
blait incontestable, c'était que leslois qui avaient pour objet 
Ja concentration des fortunes ne devaient pas être admises 
légèrement, parce que leur action sur la sociélé es im- 
mense, qu'elles introduisent de funestes différences entre Ia 
richesse et la pauvreté, qu'elles font à la longue que les uns 
ont trop, lesautres pas assez, et que leur influence progres- 
sive pent engendrer de eruelles révolutions. Appréciant le 
projet dans ses rapports avec la loi fondamentale, il posa 
en fait que les principes de la monarchie absolue ne con- 
venaient pas à la monarchie constitutionnelle. « Notre règle 
» unique, inaltérable, » dit-il, « est la Charte, et la Charte, 
» qui déclare tous les citoyens égaux devant la loi, n'établit 
» de privilége que pour la pairie. Une loi qui donnerait à 
» l'aîné une part avantageuse créerait un privilége con- 
x traire À la Charte; elle eompromettrait, au lieu de le 
» renforcer, le principe de l'élection en le fixant, par une 
» sorlede substitution perpétuelle, dans les mains des seuls 
» aînés; elle changerait, par cela même, la nature de la 
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Chambre des députés, dont l'élection, concentrée dans 
une classe unique, formerait, à côté de la Chambre des 
pairs, une seconde Chambre presque entièrement de 
même nature, où l'intérêt de la propriété foncière se 
trouverait seul représenté; elle fausscrait ainsi le prin- 
cipe du gouvernement représentalif. Mais atteindrait- 
elle, d’ailleurs, le but qu'elle se propose? Non, sans 
doute. Au lieu d'empêcher le nivellement, elle l'augmen- 
au lien d'augmenter le nombre des électeurs, 
elle le diminuerait, puisque, la fortune de l'aîné étant 
prélevée sur celle de ses frères, le nombre des proprié- 
taires payant 300 francs serait nécessairement amoindri ; 
au lieu de fonder et de conserver la famille, elle la dé- 
truirait en y introduisant la désunion… ; la puissance pa- 
ternelle serait blessée par une loi qui mettrait sa volonté 
à la place de celle du père de famille... Enfin, par une 
déplorable bizarrerie, il arriverait que, dans les grandes 
fortunes auxquelles seules une pareille disposition pour- 
rait s'appliquer avec avantage, elle serait inutile par 
l'usage où sont les pères riches de faire des disposi- 
tions testamentaires, tandis qu'elle s'appliquerait tou- 
jours aux fortunes modiques où l'usage des testaments 
est presque inconnu. » M. Roy ft ressortir vivement 
toutes les dificultés, toutes les bizarreries du droit d'ai- 
nesse restreint aux fortunes payant un impôt déterminé. Il 
pourrait arriver, par exemple, que le père de famille mou- 
rûl sans savoir à quelle loi sa succession devrait être sou 
mise. Un relard dans l'envoi d’un avertissement, le moindre 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ET 
uégrèvement, un procès jugé mème après sa mort, déci- 
deraient du sort de sa famille. Poursuivant l'énuméralion des 
inconvénients du projet de loi, l'orateur déplora la con: 
tion à laquelle il réduirait les puinés et les filles. Autrefois, 
ils partageaient également avec l’ainé les biens allodiaux 
et les valeurs mobilières, mais, dans le système proposé, 
tout ce qui leur resterait ne consisterait guère qu'en va- 
leurs périssables. Quel serait donc leur sort dans la société? 
Quels asiles leur seraient ouverts? Que deviendraient les 
intérêts généraux du pays au milieu de telles causes de dé- 
population et d’appauvrissement? On citait l'exemple de 
l'Angleterre, mais, dans c pays, l'institution du droit d'ai- 
nesse n'était pas l'œuvre de la civilisation, c'était celle des 
temps barbares. L'Angleierre, d’ailleurs, n'était pas une 
mation agricole; sa prospérité tenait à tout autre chose 
qu’à la cullure du sol. Un commerce immense, les res- 
sources de la navigation et de la marine, le patronage où la 
présentation par les aînés à une immense quantité de héné- 
fices ecclésiastiques et liïques et bien d'autres circon- 
stances y atténuaient, y lempéraient le mal de la légis- 
lation, et cependant, à quelle cause fallait-il attribuer la 
situation du quart de la population vivant à la charge des 
paroisses, et une taxe des pauvres de plus de 200 millions, 
sinon à l'excès de la concentralion de là propriété? 
Sans doute, le désir de conserver les biens dans les 
familles était louable , mais la législation existante y 
avait pourvu par l'établissement de la portion disponible, 
par la faculté donnée au père de famille de parlager ses 
HA 16 
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biens de manière à éviter la division des propriétés, et par 
celle de fonder des majorats et des substittions. Si ces fa- 
eultés paraissaient trop restreintes, rien n'empéchait de 
les élargir dans des limites raisonnables. C'était ce que fai- 
sait le projet de loi en permettant d'étendre les substitutions 
au second degré, et M. Roy ne s'y opposait pas, quels que 
fussent, en général, les inconvénients des substilutions, 
mais il repoussait de toutes ses forces le reste de la propo- 
sition du gouvernement. 

M. Pasquier la combattit aussi dans un discours un peu 
prolixe, d’une forme un peu confuse, mais puissant par l'a- 
bondance des informations et des idées. Il avoua, d'abord, 
qu'appelé, dans diverses circonstances de sa vie publique et 
privée, à réfléchir sur les conséquences de la législation 
française en ce qui conceruail le droit de succession, il lui 
était arrivé plus d'une fois de craindre qu'elle ne fût pas 
assez favorable à la conservation de ces grandes existences 
dont la sage et solide indépendance est aussi précieuse pour 
la défense des libertés que pour le maintien de l'ordre et de 
la tranquillité publique. En quelques occasions même, il 
s'en était expliqué à la tribune, mais lorsqu'il avait voulu 
faire un pas plus décisif, lorsqu'il avait médité sur quelque 
proposition formelle de changement ou de modification du 
droit commun, il s'était trouvé en présence de dificultés 
insurmontables ct avait dù reconnaitre l'inutilité, l'impos- 
sibilité même des mesures qu’il avait d'abord cru utiles et 
praticables. Réfutant la théorie du rapporteur qui, d'accord 
en cela avec Montesquieu, avait prétendu que les suc+ 
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cessions n'apparlenaient qu'au drat civil ct politique, il 
soutint qu'elles appartenaient avant tout au droit naturel ; 
que, dans le silence de la volonté paternelle, l'égalité des 
partages entre les enfants élait conforme à ce dernier droit, 
et que, pour y substituer l'inégalité, il fallait qu’on en prou- 
vät la nécessité. Sans doute, le morcellement indéfini 
des propriétés foncières présentait des dangers, mais ceux 
de leur trop grande agglomération étaient bien autrement 
incontestables. On ne connaissait pas de pays où l'agricul- 
re, la richesse publique, la force du gouvernement eus- 
seut péri par l'effet du morcellement, On en connaissait, au 
contraire, où l'excès de l'agglomération avait causé tous les 
germes de ruine, l'Italie, par exemple, à la fn de l'empire 
romain, l'Espagne, la Sicile et la campagne de Rome dans 
lestemps modernes. A ces exemples, on pouvait, à la yé- 
rité, opposer eclui de l'Angleterre qui prospérait malgré 
un lel régime, mais il ne fallait pas perdre de vue certaines 
circonstances accessoires qui en avaient constamment tem- 
péré les inconvénients, avant tout une prospérité commer- 
cale dont l'effet était de fournir à l'universalité des ci- 
Loyens des ressources sufisantes pour leur permettre de 
supporter sans souffrauces leur exclusion de toute partici- 
pation à la possession du sol. Et encere, malgré cette com- 
pensation, pouvait-on dire que ect ordre de cheses avait pro- 
duit dans ce pays des conséquences qui méritaient de fixer 
l'attention du législateur. Il avait presque anéanti la ptite 
culture, et, eu diminuant de beaucoup le nombre des bras 
employés au travail de la terre, il arait forcé a population 
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à déserter les campagnes et à refluer dans les villes pour 
y chercher des moyens d'existence dans les chances des 
travaux manufacturiers, si hasardeuses, si variables, si 
incertaines. Après avoir développé Lous les périls de l'aceu- 
mulation des propriétés foncières dans un trop petit nombre 
de mains, M. Pasquier, reconnaissant que leur morcelle- 
ment partiel pouvait avoir pour résultat de faire prompte- 
ment tomber dans un état voisin de la misère les familles 
les plus aisées et de les remplacer par des familles et des 
fortunes nouvelles dont le mouvement incessant ne don- 
nerait-d'appui solide à aucune institution, à aucune forme 
de gouvernement, expliqua pourtant que ce mouvement 
ne serait jamais aussi complet qu'on semblait le sup- 
poser, parce qu'il rencontrerait des obstacles dans diverses 
circonstances de la vie sociale, particulièrement dans l’ac- 
eroissement des capitaux qui s'emplaicraient à reconstituer 
de grandes propriétés à mesure que l'action de la loi des 
successions en détruirait. A ceux qui citaient l'Irlande 
comme preuve des dangers que des terres trop divisées doi- 
vent faire naître en rendant impossible la grande culture 
et en multipliant la population agricole au point de ne pas 
lui laisser de moyens de subsistance, il répondit qu’en Ir- 
lande ce n’élaient pas les propriétés, mais les fermages qui 
étaient divisés, ce qui était hien différent. Il fit voir ensuite 
que ce morcellement tant redouté avait aussi des avantages. 
< On ne peut nier, » dit-il, « que, depuis la Révolution, le 
» nombre des propriétaires ne se soit considérablement 
» acern. E qui oserait dire que ce changement n'a pas cu 
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» d'heureuses conséquences, sous le rapport, surtout, de 
» cettcestime de soi-même, de ce sentiment de sa propre di- 
» gnité qui, en élevant l'homme à ses propres yeux, lecondui- 
» sentpresque nécessairement à un respect plus général pour 
» l'ordre et la tranquillité publique? Les circonstances ont- 
» elles manqué où il a étédémontré que la classe populaire 
» s'estirouvée plus difficile à remuer, de 4800 à 4825, qu’elle 
» ne l'avait été, par exemple, de 4764 à 1792? Qu'on veuille 
» bien lire avec attention les mémoires les plus authentiques 
» sur cette période,.…. qu'on parcoure…. la série des actes 
» patents du gouvernement, et on verra jusqu'où allaient 
» les inquiétudes sur Ia masse toujours croissante des pro- 
» létaires ; elles étaient au reste Irès-justifié par les 
» troubles et les révoltes que ne manquait pas d'enfanter le 
» moindre renchérissement dans le prix des grains. Il n'y 
» avaitrien, cependant, qu'on n'imaginât pour se défaire 
» d'une tourbe si dangereuse : prdjets de colonisations de 
» toute espèce, enlèvements arbitraires... pour soutenir 
» ces colonisations, ateliers de travail organisés militaire- 
» ment, et dans lesquels on faisait entrer de force tous les 
» hommes sur qui la police jugeait à propos de metire la 
» main, voilà les moyens que ous les ministères, depuis 
» celni du due de Choisenl, ont constamment et inutile- 
ment employés pendant les vingt-cinq années qui ont 
» précédé la Révolntion. Celles qui se sont écoulées depuis 
> jusqu'à 4800 ne peuvent servir d'exemple pour rien, ni 
» de base pour aucun raisonnement. C'est une ère dedélire 
» et de désorganisation sociale, dars laquelle tous les élé- 
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» ments du bien et du mal ont été misérablement confondus 
et où ceux du mal ont presque toujours dominé, Mais 
revenons au temps présent, et demandons-nous s'il se- 
rait possible de nier que, dans le système militaire 
actuel, avec la nécessité des grandes armées dont l'exis- 
tence est devenue un si terrible besoin des sociétés mo- 
dernes, la puissance qui compte danses rangs de son armée 
une foule de soldats propriétaires, et qui voient tous en 
perspective le champ où ils espèrent finir en paix leur 
carrière, possède réellement une garantie de sécurité, de 
repos intérieur à laquelle il n'est permis à nulle autre de 
prétendre? Qu'on veuille songer au facile et paisible li- 
cenciement de l'armée française en 1845, et qu'on se de- 
mande si la particularité que je viens de signaler n'offre 
pas la mélleure explication d'un des plus mémorables 
faits qui puissent se rencontrer dans l'hisloire d'aucun 
peuple, d'un des faits qui doivent le plus honorer la na- 
tion aù milieu de laquelle il s'est passé, et qui lui a 
valu,.… de la part de ses ennemis mêmes, un tribu d'es- 
time ét d'admiration. » Par une suite de déduetions for- 
tement enchainées, M. Pasquier démontra ensuite que, 
dans l'état actuel de la France, la richesse mobilière, qui 
avait pris de si grands développements, sentait au moins au- 
tant que la richesse foncière le besoin de la protection d'un 
bon gouvernement, que ce gouvernement lui était au moins 
aussi cher, et qu’elle ferait, pour le soutenir, des efforts 
non moins grands que sa rivale reprocha aux auteurs 
‘lu projet de loi de présenter inutilement et imprudemment 





Google 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. En 


le privilége nouveau qu’ils proposaient comme une consé- 
quence du régime monarchique, au risque d'irriter contre 
là monarchie tous les adversaires des priviléges, alors 
qu'ils auraient pa dire en toute vérité que des gouverne- 
ments de toute nature, des républiques et des aristocraties 
aussi bien que des monarchies pures ou mixtes, avaient cru 
devoir, à diverses époques, admettre les majorats et le droit 
d'ainesse pour se donner de la stabilité: il pronva histo- 
riquement que le droit d'aînesse avait pris sa source dans 
l puissance patemelle absolue, dont l'époque avait été 
aussi celle de l'esclavage étendu sur la plus grande partie 
du genre humain, et que c'était dans l'intérêt de la puis= 
sance aristocratique, puis, par suite des nécessités dn ré- 
gime féodal, qu'il avait ensuite été maintenu et développé. 
Comme le garde des sceaux, pour établir que les substitu- 
tions étaient de l'essence du gouvernement monarchique, 
avait dit que leur établissement avait coïncidé avec celui de 
la puissance impériale à Rome, il lui demanda la permission 
de ne pas confoncre la monarchie légale et légitime avec 
l'usurpation odieuse et tyrannique qui avait donné pour 
maitres à la république romaine les Tibère, les Claude, les 
Néron, ct qui, s'appuyant sur un sénat corrompu, était 
obligée d'assurer à tout prix l'existence de ce fantôme d'une 
représentation des anciens droits et des anciennes libertés ; 
il fit ressortir le peu d'efficacité des mesures proposées au 
point de vue du but auquel on aspirait, les obstacles qu’elles 
rencontreraient dans l'état des mœurs et de l'opinion, si 
passionnée pour l'égalité, et la défaveur qu'elles attircraient 
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sur le gouvernement. Il ne nia pas qu'une certaine mesure 
d'éléments aristocratiques ne fût nécessaire, même à la 
grande masse des citoyens, pour conserrer entre elle ct 
les représentants les plus élevés de la prissance monar- 
chique de faciles et utiles communications, pour apporter 
dans les actes de Ia législature le poids, la prudence, là 
gravité dont ils ont besoin, pour entourer le trône du lustre 
qui doit lui être inhérent et entretenir autour de lui les élé- 
ments conservateurs dont il doit étre environné ; mais, sui- 
vant lui, le gouvernement du roi possédait quelques-uns 
de ces avantages. « Notre trône, » dit-il, « es entouré de 
» toutes les illustrations anciennes ct modernes. Qu'est- 
» ce que la Chambre des pairs, si ce n’est la meilleure, la 
» plus vivante, la seule représentation qui puisse toujours 
» exister utilement, sans être jamais dangereuse, de cette 
» influence aristocratique qu’on invoque si souvent et dont 
» on ne se fait pas, je crois, une assez juste idée? Si on 
» pense, cependant, que celte aristocratie de la Chambre des 
» pairs n’est pasencoresuffisamment constituée, si on incline 
> à croire qu’une modification quelconque pourrait être uti 
» lement introduite dans la législation existante pour donner 
> à la pairie ce qu'on supposerait lui manquer de solidité 
» et d'importance sociale, qu'on propose tout ce qni 
» sera nécessaire, qu’on renforce pour elle la législation 
» desmajorats, qu'on la rende plus étroitement obligatoire ; 
» quelques-uns même pourraient désirer qu'on la lui ré- 
» servât exclusivement; qu'on invente quelque moyen de 
» produire, dans les mains du titulaire de la pairie, 
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»une agglomération de propriétés qui puisse, dans un 
» temps donné, s'élever jusqu'à un certain degré, et on ne 
» trouvera sur ce point d'opposition dans presque aucun 
s esprit. De toutes parts, en France, dans tous les rangs 
» de la société, on sent le besoin et l'importance de lppairie ; 
» on la voit sans envie, parce qu'elle est utile à tous, parce 
» qu'elle est une garantie pour tons les intérêts. » M. Pas- 
quir indiqua aussi, comme moyen de rendre la vie à d'au- 
tres éléments aristocratiques dont l’utilité n’était pas assez 
comprise, une nouvelle organisation de la magistrature, qui 
la rendit moins mobile et l'attachât plus complétement à ses 
diflérentsressorts, et une composition des conseils généraux 
el municipaux où serait faite une plus grande part aux in- 
fluences réelles qui existaient dans les départements, où la 
nomination de leurs membres ne dépendrait plus d'un ca- 
price de l'autorité, où il leur serait permis de prendre une 
part efficace aux affaires et aux intérêts des localités. 

Trois discours lels que ceux de MM. Molé, Roy et Pas- 
quier avaient porté au projet de loi une atteinte d'autant 
plus grave que la modération du Inngage y donnait plus de 
force aux arguments. Le garde des scæaux comprit qu'il 
était Lemps d'intervenir. Il commença par rappeler comment, 
äla voix de Mirabeau, le plus éloquent et le plus audacieux 
des organes de la Révolution et à qui la nature avait donné 
tant de puissance pour détruire, cette révolution avait dé- 
cräé l'égalité des partages, et comment l'homme qui con- 
maissait si bien le pouvoir de l'épée, mais qui connaissait 
aussi le pouvoir des lois, s’élait empressé de poser dans sa 
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législation civile le principe des substitntions en attendant 
que la marche du temps et le progrès de sa gloire lui per- 
missent de le développer au profit de ses institutions poli- 
tiques. La Restauration était venue. Patiente et peu em 
pressée, parce qu'un long avenir était devant elle, elle 
avait attendu, pour parler, que les débits extérieurs fussent 
terminés, que les agitations intérieures fussent apaisées. 
Elle parlait enfin. Le but qu'elle se proposait, c'était de ré- 
concilier la loi politique et la loi civile, de rétablir l'esprit 
de famille et le pouvoir domestique, de former dans la fa- 
mille et par conséquent dans la société des intérêts analo- 
gues à ceux de la monarchie. Pour combattre le projet de 
loi, on alléguait qu'il était contraire aux termes de l'article 
premier de la Charte, tous les hommes sont égaux, mais 
on oubliait que cet article ajoutait : devant la loi, quels 
que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs; on nc tc- 
mait pas compte de cette circonstance, qu'il faisait partie 
du titre des droits publies, et non de celui des droits pri- 
vés. Que signifiait done cet article tant invoqué? Que, de- 
vant Ja loi et devant les tribunaux, il ne servait de rien 
d'avoir un rang élevé si l'on n'avait aussi le bon droit, que 
le plus pauvre comme le plus riche, le plus obscur comme 
le plus grand, devaient être jugés par les mêmes règles, 
suivant leurs actions et leurs droits. Mais il était trop 
étrange de prétendre que cette égalité de justice et de pro- 
tection s’étendit aux droits privés et dût aller jusqu’à in- 
terdire à la loi civile de régler les contrats et les sucves- 
sions. Pourquoi donc, lorsqu'il y avait des enfants, la loi 
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n'appeluit-elle qu'eux au partage? Pourquoi, lorsqu'il y 
avait des enfants naturels, les exeluait-elle? Pourquoi cetie 
variété dans les règles de la représentation, tantôt infinie, 
tantôt si bornée? Tous ces exclus étaient Français, pour- 
tant, et par conséquent égaux devant la constitution de 
l'État, mais égaux d'une égalité d'aptitude légale et de 
justice, et non d'une égalité de biens et de droits civils. 
L'égalité établie par la constitution n'était pas celle de l'état 
de nature, mais celle que comporte l'état de la soriété ; elle 
ne consistait pas à avoir des droits égaux, mais à jouir 
d'une protection égale pour l'exercice de ses droits. L'ob= 
jection fondée sur le danger de l'agglomération excessive 
des propriétés ne paraissait pas plus solide au garde des 
steaux, à raison de l’exiguité de la quotité disponible, et 
quant aux inquiétudes et aux divisions que l'application du 
projet de loi devait, disait-on, porter dans les familles, il se 
rassurait en pensant que le droit déjà accordé au père 
par le Code civil, d'avantager un de ses enfants, n'avait pro- 
duit rien de semblable. 11 reconnaissait que les mœurs in- 
clinaient à l'égalité des partages, mais non pas que les lois 
dussent étre l'expression des mœurs; elles devaient être 
l'expression des besoins de la société. 11 concevait pourtant 
un moyen de j 
mais il dontait qu'il fut approuvé par eux : il accordait que 
les lois pussent être l'expression des mœurs, mais par leur 
Gpposition et non par leur conformité avec elles. Ainsi, la 
loi proposée exprimait que, dans le temps actuel, les liens 
de la société se relächaient, que l'esprit de famille se per- 











fier l'assertion des adversaires du projet, 


Google sNES 


se HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


dait, et qu'en présence d'un si grand mal, il avait fallu que 
le législateur intervint pour remplir lui-même les devoirs 
que la faiblesse des pères de famille ne leur permettait 
plus de remplir. Le garde des sceaux insisla ensuile sur 
la certitude de la réduction du nombre des électeurs dans le 
cas où la législation alors en vigueur ne serait pas modifiée. 
A M. Molé, qui avait reproché au projet de loi de vouloir 
créer une aristocratie privilégiée, il répondit que le projet 
ne faisait que la constituer et la soumettre à des règles en 
la prenant telle que le temps, la Révolution et la Charte 
l'avaient donnée. M. Pasquier avait soutenu que si la conti- 
nuité et l’uniformité d'action faisaient l'essence du gouver- 
nement monarchique absolu, c'élait précisément le con- 
traire qui faisait l'essence du gouvernement monarchique 
constitutionnel. « Si celte proposition est exacte, » dit le 
garde des sœaux, « d'où vient que la royauté est 
» taire et perpétuelle? D'où vient que la pairie est hérédi 
» taire et perpétuelle comme la royauté? Est-ce qu'il n’est 
» pas dans la nature des pouvoirs continus de donner de 
» la continuité à leur action? ou bien, serait-ce que la 
» pairie et la royauté doivent rester étrangères à l'action 
» du gouvernement constitutionnel? La stabilité est cer- 
» tginement le 1ype du gouvernement monarchique propre- 
> ment dit, et la mobilité le Lype du gouvernement démo- 
» cratique. La monarchie constitutionnclle doit participer à 
» ces deux principes, parce que les éléments démocratiques 
» y ont une place, mais elle doit y participer selon des pro- 
> portions différentes, parce que la monarchie constitution 
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» nelle n'est bonne qu'autant qu’elle fait le bonheur des 
» peuples, et qu'elle ne peut atteindre ce but qu'autant 
> qu'elle réunit assez de mobilité pour favoriser le dévelop - 
> pement des talents et de l'industre et assez de stabilité 
» pour qu’on y jouisse avec sécurité de ces avantages. La 
monarchie où laRévolntion prévauérait ne mériterait plus 
ce litre. car ce ne serait plus un gouvernement régu- 
lier, protecteur et libre; ce serait un mélange confus de 
ressorts agi$sant sans régulateur el sans contre-poids;ce 
serait la révolution constituée. Il faut donc une certaine 
stabilité, même dans l'élément populaire du gouverne- 
ment constitutionnel : non point cette stabilité exclusive 
qui refuse tout accès aux supéricrilés nouvelles créées 
par la fortune et par le travail, mais cette stabilité mo- 
dérée qui concilie tous les intérêts et sans laquelle le 
peuple lui-même perdrait bientôt ses droits et ea liberté. 
…… L'intérêt de l'État ne consiste pas seulement à fonder 
une aristocratie qui puisss donner un contre-poids utile 
dans le mouvement des affaires et des opinions: il con- 
siste principalement, et arant tout, à répandre et à géné- 
raliser dans la nation l'esprit de famille ; à fixer le plus 
grand nombre possible de propriétaires dans leur for- 
lune el dans leur condition ; à mettre un frein à l'esprit 
d'inquiétude, de turbulence ec d'individualité qui domine 
encore parmi nous; à donner à la France entière des ha- 
bitudes, des sentiments et des intérêts conformes au 
» principe du gouvernement monarchique. » Réfutant en- 
suile un autre ordre d’adversaires, ceux qui trouvaient que 
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la loi proposée était incomplète et imprévoyante, M. de 
Peyronnet dit qu'elle faisait out ce qui était possible et né- 
. cessaire dans les circonstances où l'on se trouvait. Après 
avoir débattu et résolu à son point de vue une multitude 
de questions de droit qu’elle soulevait en matière de succes- 
sions, il avoua qu’elle n'était pas exempte de tout inconvé- 
nient, mais, ajoula-t-il, c'était la condition de toute institu- 
tion humaine. Comme on reprochait à cette loi de violer 
le droit naturel, il soutint, avec le rapportéur et Montes- 
quieu, que les successions ne dépendaient que du droit civil, 
non plus que la propriété qui en était le fondement. 
« L'homme dans l'état de nature, » dit-il, « n’a que des 
» affections simples et bornées qui ne vont point au delà 
» de l'existence el du bien-être physiques de ceux qui eu 
sont l'objet. Il aime ses enfants, sans doute, mais d’un 
amour sans prévoyance et qui se contente de peu. El lui 
suffit qu'ils vivent et ne souffrent point. L'homme dans 
» l'état de société a des affections plus étendues et plus 
compliquées, qui se conforment aux nouveaux besoins 
» que sa nouvelle condition lui impose. Ce n'est plus seu- 
» lement l'existence physique qu’il a donnée, c'est encore 
> une existence morale et civile. Il n'a plus seulement fait 
» des hommes, mais des ciloyens; il n'a plus seulement 
» des fils, mais une famille, Ne dites donc plus qu'on 
» blesse les sentiments naturels de l’homme vivant dans 
» l'état de société lorsqu'on lui fournit les moyens de con- 
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» server sa famille, ses biens et son nom, de satisfaire aux 
» besoins d’une existence civile que l'honneur, qui est aussi 
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» un sentiment naturel... lui fait préférer mille fois à cette 
» existence physique que vous proposez pour unique objet 
» de ses affections. Les sentiments que vous invoquez sont 
» naturels, sans doute, mais seulement dans l'état sauvage 
» et grossier d'une nature ignoranté et brutale. Geux que 
» j'invoque.. sont les sentiments maturels de l'homme mo- 
» ral, de l'homme cultivé et poli. Vous pouvez choisir. » 
Après avoir montré dans là loi en discussion une heureuse 
et salutaire combinaison qi, s'interpsant entre la sagesse 
du père de famille et sa faiblesse, détournerait sur elle les 
devoirs pénibles et ne lui laisserait que des actes d'amour 
el de bienveillance, le garde des sceaux termina ainsi son 
discours : « Je arrête, messieurs. Les questions que vous 
» agitez sont trop vastes et Lrop élevées pour qu'on puisse 
» Lout dire en une seule vis. Soulfrez seulement que je 
» recommande ces derniers mots à votre mémoire. Lorsque 
» la reine Anne voulut opprimer les catholiques d'Irlande, 
» elle abolit pour eux, et pour eux seuls, le droit de primo- 
» géniture. Quand les auteurs de nos discordes civiles vou- 
» lurent détruire la noblesse et la monarchie de France, 
» ils établirent l'égalité des partages et abolirent les sub- 
» stilutions. » 

M. de Peyronnet avait parlé avec talent; il avait victorieu- 
semenl réfuté quelques-uns des argumenis de l'opposition, 
surtout celui qui représentait le projet de loi camme une 
violation de l'égalité proclimée par la JCharte; mais l'en- 
semble des idées qu'il avait développées était en contradic- 
tion trop absolue avec l'opinion publique pour qu'elle n'en 
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fût pas vivement blessée et alarmée, d'autant plus que ces 
idées, allant bien au äelà, dans leurs conséquences natu- 
relles, des dispositions du projet, semblaient annoncer, dans 
un avenir plus ou moins prochain, d'autres projets conçus 
dans le même esprit et plus contraires encore à celui des 
lemps nouveaux. 

Un discoursque prononça ensuite M. Lainé n'était pas de 
nature à faire avancer beaucoup la question. Sans essayer de 
dissimulerdes incertitudes et les perplexités qu'il éprouvait, 
il exposa successivement les inconvénients de la trop grande 
division et de la trop grande concentration des propriétés 
foncières dont il semblait également frappé. Peut-être, 
disail-il, était-il prudent de ne pas laisser complétement 
isolé le droit de primogéniture de la royauté et de créer 
d'autres droits analogues pour l’entourer de solides ap- 
puis, mais c'était aller trop loin que d'établir un droit 
semblable pour toutes les successions payant 300 francs 
de contributions, et M. Laïné ne consentait à accepter cette 
partie de la loi qu’en la restreignant aux successions assez 
considérables pour que les puinés, même après la défalca- 
tion de la quotité disponible, conservassent encore des 
moyens suflisants d'existence. Quant à l'extension des sub- 
stitutions au second degré, il s'y refusait absolument. 

Autant M. Lainé s'était montré hésitant sur la grande 
question qui faisait l'objet du débat, autant M. de Barante 
mit de décision et d'énergie à combaitre le projet de loi. Il 
réfuta particulièrement les doctrines de l'exposé des motifs 
et du rapport qui supposaieut qu'à la mort du possesseur li 
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propriété rentrait dans le domaine commun, comme s'il y 
avait eu originairement un domaine commun, comme si la 
propriété était une concession du droit civil, comme si sa 
conservation n'était pas l'objet et le but de toute société. A 
ce compte, l'autorité sociale serait l'unique source de toute 
loi, et la liberté individuelle serait aussi une concession des 
gouvernements. On ne pouvait imaginer une doëtrine plus 
despotique, plus propre à justifier au besoin toutes les spo- 
liations. C'était précisément celleque professait la Convention 
lorsque, voulant faire une société à sa guise, elle dépouil- 
lait le père de famille de la faculté de disposer deson patri- 
moine pour soumettre les successions à un partage forcé- 
ment égal. Maintenant, on voulait, à son exemple, introduire 
dans la famille lerude empire de la loi, on voulait l'inégalité 
par contrainte comme elle avait voulu l'égalité par violence. 
Suivant l’orateur, le droit d'aînesse avait été le résultat 
d'une organisation politique et sociale tout à fait différente 
de l'organisation actuelle de la France. Le ministère préten- 
dait que, s’il voulait le rétablir, c'était dans l'intérêt de la 
monarchie, mais ce mot de monarchie élait bien vague. Il 
s'appliquait également aux gouvernements de l'Angleterre, 
de la Russie, de l'Espagne, de la Turquie. A laquelle de ces 
monarchies voulait-on ramener la France en faisant violence 
à ses opinions, à ses mœurs, à ses affections? En France 
même, la monarchie féodale de saint Louis et la monarchie 
administrative de Louis XIV ne pouvaient être confondues. 
C'était sans doute de cette dernière qu'avaient voulu parler 
le garde des seeaux et le rapporteur, puisqu'ils avaient in- 
we. 47 
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voqué l'autorité de Montesquieu qui ne pouvait avoir en 
vue que celle-là. Peut-être ne devait-on voir, dans la ma- 
niëre dont ce grand publiciste justiflait le droit d'ainesse, 
que la peinture ironique d'une monarchie en décadence. Le 
pouvoir absolu tempéré par les mœurs publiques, les insti- 
tutious fondamentales garanties seulement par l’acion irré- 
gulire de l'opinion, des pouvoirs subordonnés e: dépen- 
danis, voilà, selon ni, ce qui constituait la rature du 
gouvernement monarchique. Et c'était là ce qu'on irail 
chercher à travers les murtmures de la raison publique, à 
travers les résistances des mœurs insultées, de l'élat social 
calomnié! On risquerait des révolutions nouvelles pour se 
retrouver dans une situation où fermentaient déjà tous les 
germes d’une révolution imminente! Tant de gloire et de 
malheurs, tant de sang et de larmes aboutiraient à ramener 
le gays vers cette monarchie où Ja noblesse, dépeuillée de 
droits et de fonctions, n'avait plus que de vains priviléges; 
où les attributions pcliliques des parlements étaient incer- 
taines, contestées et variables ; où c'était seulement après 
la loi rendue qu’elle subissait un libre examen, de telle 
sort que l'objection. se présentait toujours sous la forme 
de désubéissance ; où les citoyens n'avaient pas même la 
jouissance absolue de leur liberté individuelle ; où les Impôts 
étaient perçus sans consentement, sans égalité, sans règles 
fixes, sans recours lég: ù l'emploi du revenu public ne 
subissail aucun contrôle, où les créanciers de l'État étaient 
sans garantie et retombaient de banqueroute en binque- 
route ; où l'autorité, enfin, était entravée sans être conte- 
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nue et méprisée par les periples, tellement qu'ils se trou- 
vaient plus près de l'anarchie que de la liberté! En 
conscience, la Charte valait mieux que cela. Elle était pré- 
férable à celte constitution chancelante et incertaine qui 
avait fini par n'avoir plus rien de réel et que les mœurs 
avaient chasséc des lois. L'y ferait-on rentrer de force ? 
L'administration se présenterait-elle chaque année à la face 
de la nation pour lui déclarer, tantét qu'elle ignore la reli- 
gion, tantôt qu'elle a oublié à famille, pour lui signifier 
qu’il faut changer ses mœurs et dénaturer ses lois? D'où 
venait, pourtant, qu'aû milieu de cette luite d'opinions, de 
cette liberté de discussion, le pays jouissait d'un si grand 
calme ? C'était précisément à cause de celte liberté qui ras- 
surait tous les esprits; c'était parce que cette entreprise de 
refaire une nation avait quelque chose de si démesuré 
qu'elle semblait vaine et puérile, « Les lois qui ne sont pas 
» conformes aux habitudes, aux affections, aux opinions 
» d'un peuple, » ajouta M. de Barante, « sont des paroles 
» etrien de plus. Dans leur texte ou dans leur exécution se 
# glisse toujours quelque chose qui doit les rendre inefñi- 
» cacés. Tandis que les ministres, se croyant sans doute à 
» l'origine des peuples, nous parlent d'imiter Romulus et 
5 Lycurgue, tandis que, dédaigaant la sage coopération 
» du temps, ils 'attribuent le pouvoir de transformer la 
» France à leur gré, tout resle comme auparavant, avec le 
» mécontentement de plus. On veut armer la religion d'une 
» loi pénale ; elle est abolie en naissant par la tolérance 
» universelle. La présomption ministérielle s'imagine un 
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»: jour qu'elle abaissera, par une loi, l'intérêt des capitaux ; 
» les prêteurs et les emprunteurs continuent à régler leurs 
» affires selon leurs besoins réciproques. Et cette loi d'au- 
» jourd’hni, quel est, au fond, le seul argument qui pourra 
» lui valoir des suffrages * C'est qu'elle se présente comme 
» facultative, c'est qu’elle ouvre une issue pour lui échap- 
» per. Mais qu'on y prenne garde : facultative aujourd’hui, 
» elle deviendra coercitive, et c'est comune telle qu'on doit 
» la rejeter. « 

M. de Montalembert, succédant à la tribune à M. de Ba- 
rante, déféndit au contraire le projet de loi avee l'accent de 
la plus profonde convietion. Après avoir déclaré qu'il était 
de eux qui préfèrent la liberté à l'égalité, il dit que la 
partie du Code civil qui traitait des successious avait été 
rédigée dans un sens complétement anti-monarchique et 
qu'il était urgent de là réformer ; qu’elle faisait une guerre 
à mort à la famille; que les législateurs républicains, comme 
V'attestait le procès-verbal de leurs délibérations, s'étaient 
complu, avec une sorte de fureur, avec un inconcevable È 
acharnement, à détruire le toit paternel, à anéantir tous les 
souvenirs; que les effets d'une telle législation finiraient par 
convertir la France en une vaste garenne où chaque indivi- 
du aurait son réduit dont il ne sortirait que pour se procu- 
rer une misérable existence; que la loi, enfin, n’établissait 
que l'égalité de la misère. Geite législation avait cela de 
remarquable, qu'elle se conciliait également bien avec le 
régime républicain et avec le despotisme ; elle n'était incon- 

line qu'avec la monarchie eoustitutionnelle. Tant qu'elle 
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existerait, il fallait renoncer à l'espoir de voir disparaitre 
cette centralisation contre laquelle s’élevaient tant de récla- 
maions et qui était la conséquence nécessaire d’un état de 
choses où il n'y avait pas de place pour les grandes in- 
fluences locales. Et ce n'était pas assez de dire que les lois 
actuelles sur les successions convenaient parfaitement au 
pouvoir arbitraire. Les arguments sur lesquels on se fon- 
dait pour demander l'égalité des- partages pouvaient se 
transformer en d'excellents conseils pour un souverain 
absolu. Ne pouvait-on pas lui dire: Si vous voulez régner 
arbitrairement, et ne rencontrer aucun obstacle à votre vo 
lonté, encouragez le morcellement du sol, détruisez Loutes 
les grandes fortunes territoriales, toutes les influences lo- 
cales, toutes les existences indépendantes ; ayez soin qu'il 
n'y ait de notabilités politiques entre votre trône et votre 
peuple que les dignités de votre cour, révocables à votre 
bon plaisir; n'oubliez pas que c'est par la subdivision des 
grandes propriétés que vous parviendrez à faire de votre 
peuple une grande et inerte agglomération d'individus isolés 
les uns des autres, sans consistance, sans influence, sans 
confiance réciproque, sans esprit national, sans moyens de 
se réunir ou de s'entendre et par conséquent sans intérêt 
pour.la chose publique. Alors, vous gouvernerez par 0T- 
donvance, selon votre bon plaisir, et si l'excès du mal 
vient à occasionner quelque rébellion, les baïonnettes sont 
là pour vous tranquilliser. N'était-il pas évident qu'un 
système si parfaitement adapté au pouvoir absolu ne pou- 
vait convenir à la monarchie constitutionnelle? La société 
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actuelle se présentait comme divisée en deux classes dont 
l'une, livrée au commerce, à l'industrie, au travail manuel, 
penchait vers les idées républicaines, tandis que l'autre, en 
possession des places, des emplois, des dignités, se lhis- 
sait entrainer vers les principes du pouvoir absolu. Dans 
cet état de choses, l'existence d’une classe intermédiaire, 
d'une classe politique, était évidemment nécessaire pour 
éviter un choc et maintenir l'équilibre. C'était celte classe 
que le projet de loï était destiné à conserver en arrêtant le 
imorcellement des terres eten reconstituant le patrimoine des 
tamilles. N était incompréhensible, il était révoltant que l'on 
contestât à celui qui avait fait sa fortune par son industrie, 
son activité, son intelligence, la faculté de disposer comme 
il l'entendait d’une partie de cette fortune. Il était d'ailleurs 
bien naturel qu’un père de famille donnât une préférence 
dans son testament à l'aîné de ses enfants, qui l'avait le 
Lr'emier aidé de ses travaux, qui était appelé à devenir, 
après lui, le protecteur de la famille. Le droit de primogé- 
niture tendait, disait-on, à rendre le fils aîné indépendant de 
son père, mais cette prétendue indépendance ne s’étendait- 
elle pas maintenant à tous les enfants, dont les droits 
étaient fixés indépendamment de sa volonté? Le partage 
égal avaitil tourné à l'avantage de l'autorité paternelle ? 
« Messieurs, » dit M. de Montalembert en terminant son 
discours, « une seule et même opinion a constamment 
» dirigé ma conduite politique depuis que je siége dans 
» cette enceinte. J'ai toujours désiré que le trône légitime 
+ s'appuyät sur nos institutions constitutionnelles. Et pour- 
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» quoi? Parce que, combinant la situation des divers gou- 
» vernements de l'Europe svec la disposition générale des 
»esprits et les progrès des idées industrielles , je suis 
» resté fermement convaincu que la monarchie représen- 
»lative pouvait seule résister avec succès aux envahisse- 
» ments des idées démocratiques et nous préserver du 
» plus grand de tous les fléaux, je veux dire d’un gouver- 
3 nement républicain fondé sur le principe subversif de la 
» souveraineté du peuple. C'est sœus l'empire de cette 
» même opinion que j'ai voté successivement contre les 
» lois d'exception, pour la liberté do la presse, pour la pu- 
à biicité des débats de cette Chambre et pour la septenna- 
: lité... Eh bien |. c'est encore la même opinion qui me 
» détermine à accepter les substitutions limitées et à les 
» établir sur le principe de la primogéniture. » 

La délibération avait déjà rempli trois séances, et il : 
semblait qu'il n’y eût rien à ajouter à ce qui avait été a 
gué soit pour, soi} contre le projet de loi. Néanmains, per- 
sonne ne parlait de fermer la discussion générale. On en- 
tendit encore M. de Tascher combatire avec une extrême 
véhémence un projet repoussé, disait-il, par les mœurs du 
Ways, indigne de figurer dans ce code que les nations eon- 
quises par les armes françaises acceptaient comme une con- 
slation de leur défaite, contraire au principe d'égalité qui 
devait s'appliquer, non-seulement aux lois civiles, mais à 
tout l'ensemble de la -législation, parfaitement inutile et 
sans efficacité puisqu'il donnait les moyens d'en éluder les 
effets, et, par cela même qu'il tendait à précipiter le mou- 
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vement aristocratique, propre seulement à le retarder, à 
l'entraver dans la seule classe où il pouvait être utile et où 
il commençait déjà "à se faire sentir. Puis, le comte Siméon, 
avec sa science de jurisconsulte et son expérience d'homme 
d'État,combattit les arguments fondés par les défenseurs du 
projet de loi sur les fâcheux effets de la division des pro- 
priétés foncières. Suivant lui, il n'était nullement certain, à 
en juger par l'expérience des précédentes années, qu’elle 
dût diminuer le nombre des électeurs et des éligibles. 11 
était d'ailleurs reconnu qu'elle agissait puissamment en fa- 
veur de la prospérité générale et de l'aisance des peuples. 
La distinction par laquelle on voulait en faire une condi- 
tion des républiques, comme de l'inégalité des partages une 
condition des monarchies, n'était” nullement fondée. Cette 
inégalité ne s'était introduite en France qu'avec l'hérédité des 
fiefs et comme une conséquence forcée du service militaire 
qui y était attaché. Avant celte époque, les familles, sans 
le droit d'aînesse, ne s’en conservaient pas moins et n’en 
étaient pas moins attachées à la monarchie. Mainterant que la 
féodalité avait disparu, que le peuple tout entier payait les 
subsides et concourait à la formation de l'armée, nobles et * 
roturiers ayant tous les mêmes devoirs, nul n'avait le droit de 
réclamer des priviléges, des lois particulières pour assurer 
là conservation de ses propriétés. Comme plusieurs des 
préopinants, M. Siméon réfuta surtout de la manière la plus 
victorieuse la théorie du garde des sceaux et de la commis- 
sion qui rangeait les lois de succession parmi les lois pure- 
ment civiles, et, s'appuyant de l'autorité de Domat, il ne 
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craignit pas d'affirmer que la transmission des biens du 
père aux enfants sans distinction de sexe ni de primogéni- 
ture était de droit natarel, de droit divin, en telle sorte que 
la loi civile n'avait à y intervenir que pour régulariser ce 
droit et le concilier avec la puissance paternelle et Ia fa- 
culté de tester. Le comte Cornudet s’exprima dans le même 
sens sur la nature des lois de succession. Le duc Decazes se 
prouonça formellement contre l'intention avouée de consti- 
tuer le droit électoral en fief héréditaire dans certaines fa- 
milles, ce qui ne lui semblait être ni dans l'intérêt de 
l'Etat, ni dans l'esprit de la Charte. Il pensait qu'autant 
l'hérédité était indispensable à la Chambre haute fondée sur 
la propriété, autant elle était contraire au principe de la 

© Chambre élective, qui devait être mobile comme les inté- 
rêts du peuple. Par des calculs ingénieusement présentés, 
il parût prouver que l'innovation proposée, au lieu d'em- 
pêcher la diminution du nombre des électeurs, aurait pour 
effet probable d'amener ce résultat. Il repoussait donc for- 
tement l’idée de cette espèce d’aristocratie, à peine indé- 
pendante du besoin, bien loin de l'être du pouvoir, et, de 
tout le projet, il n'admettait que ce qui concernait les sub 
stitutions. Le duc de Choiseul frappa aussi de la plus vive 
réprobation un systène qui, dans la seule question du droit 
d'aînesse, paraissait renfermer, sous un prétexte spécieux, 
la pensée d'un autre ordre social et contenir le principe 
de toutes les autres inégalités, comme aussi celui de l'éta- 
blissement de maisors religieuses pour y recevoir les ca- 
dets etles filles, ruinés par le droit de primogéniture. 
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Dans le sens opposé, le marquis de Rougé, parlant pour la 
proposilion du gouvernement qui, à son avis, n'était pour- 
tant que le commencement de la marche vers le bien ef ne 
le sausaisait pas complétement, s'étendit sur les dangers 
du morcellement des terres, dans lequel il voyait une des 
plus funestes inspirations de l'esprit révolutionnaire. Le mar- 
quis de Goislin, accusa aussi la loi en discussion de ne pas 
être assez complète : il aurait voulu qu'elle autorisât les 
“substitutions perpétuelles pour le cas où les biens substitpés 
produiraient un revenu de 40,000 francs au moins. Bien 
loin de voir dans les majorats une exagération du droit de 
succession, il y voyait la perfection du système qui tendait 
à assurer la stabilité des fortunes et, par suite, la conser- 
vation desfamilles, et il demândait qu'on obligeât tous ceux 
qui avaient des droits reconnus aux anciens titres de no- 
blesse et qni les avaient repris à fonder des majarais pro 
portionnés à leur position de fortune s'ils désiraient trans- 
mettre ces litres à leur postérité. M. de Kergorlay, tout en 
faisant entendre, avec la franchise et l'indépendance qui le 
caractérisaient, qu'il n'élait pas aussi convaincu que ses 
amis politiques des inconvénients du partage égal des biens 
et qu'à ses yeux ce système était le plus conforme à l'orga- 
nisalion actuelle de la Chambre, déclara que le système du 
projet lui paraissait très-inconséquent et que le droit d’ai- 
nesse, sion l'admettait, devait étre obligatoire. Partisan, 
d'ailleurs, des majorats et des substitutions, il aurait été 
d'avis d'étendre le préciput à la succession coll le et 
de ne permettre les substitntions que dans la famille et en 
faveur de l'ainé. 
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La position des ministres était fort diflicile. Pour réfuter 
ces attaques et ces reproches contradictoires, ils avaient à 
prouver, aux uns, que la loi apporterait un grand changement 
à l'état social el politique de là France, aux autres, qu’elle 
n’y changerait à peu près rien, et, ceux de leurs arguments 
qui pouvaient leur concilier les voix d'un des côtés de la 
Chambre devaient leur aliéner celles du côté opposé. Trois 
descollègues de M. de Peyronnet vinrent successivement à son 
aide. M. Corbière s’efforça d'établir que les lois sur les 
successions différaient d'État à État, et même variaient sou- 
vent chez le même peuple suivant les besoins eLles intérêts 
politiques du moment, à la différence des lois sur les tran- 
sactions entre les ciloyens, qui demeuraient toujours les 
mêmes ; il dit que la démocratie pure non plus que le pou- 
voir absolu ne pouvait s'accommoder de l'agglomération 
des fortunes dans les familles, parce qu'à l'une comme à 
l'autre il fallait des appuis aveugles ; que l'aristocratie, au 
contraire, ne pouvait se passer de très-grandes fortunes ; 
que la monarchie constitutionnelle n'avait pas besoin d’au- 
tant d'agglomération que l'aristocratie, mais qu'il lui en 
fallait plus qu'à la démocratie et à la monarchie absolue ; 
il essaya de prouver que le remède proposé pour obvier à 
la trop grande division des biens immeubles ne dépasse- 
rait pas, dans ses effets, le but qu'on avait en vue, qu'il 
maintiendrait les familles et les fortunes dans leur état ac- 
tuel, et que c'était tout ce qu'on devait demander à une lé- 
gislation raisonnable ; il expliqua qu'on n'avait pas cru 
devoir, en rétablissant le droit de primogéniture, le rendre 
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obligatoire, parce que c'eût été porter atteinte à l'autorité 
paternelle que, dans l'intérét public, il fallait respecter; 
enfin, entrant dans une idée exprimée par M. Lainé, il ne 
fit pas difficulté d’avouer que, dans son opinion person 
nelle, les majorats perpétuels ne pouvaient s'adapter aux 
mœurs et aux besoins de la société actuelle ; qu’ils ne con 
venaient qu’à la pairie, et que, partout ailleurs, ils devaient 
être remplacés par les substitulions telles que le projet 
les instituait. 

Le ministre de la marine, M. de Chabrol, fil un long his- 
Lorique de la législation française en matière de successions 
et reconnut que les dispositions du Code civil formaient une 
sorte de transaction entre les opinions nées de la Révolution 
et les doctrines sur lesquelles reposait la paix des familles ; 
mais, ajouta-t-il, l'expérience avait prouvé l'inefficacité de 
cette transaction, et il fallait y pourvoir. La loi nouvelle, 
qui était une loi politique et non une loi civile, ne vena 
pas, d'ailleurs, intervertir l'ordre des successions ni changer 
brusquement l'état de la société ; elle avertissait plus qu'elle 
ne disposait ; elle sonnait l'éveil plutôt que l'alarme. Gonsti- 
tuer la famille en la préservant de sa propre imprévoyance, 
tel était le but que s'était proposé le gouvernement et qu'il 
croyait avoir atteint. La Chambre ne devait donc pas se 
laisser prévenir contre le projet par ces pétitions collectives 
semblables à celles qu'on avait vu se produire plus d'une 
fois pour intimider les assemblées législatives, particuliè- 
rement à l'époque où le salut de l’État avait rendu néces- 
saire d'apporter des modifications à la loi électorale. 
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M. de Villèle, répondant d’abord au reproche fait à plu 
sieurs reprises au gouvernement, de n'avoir pas fourni à la 
Chambre les informations nécessaires pour qu'elle pût juger 
avec certitude des effets du morcellement territorial et par 
conséquent de l’utilité de la loi, dit que ces effets étaient 
évidents, qu'ils frappaient les étrangers comme les natio- 
naux, mais qu’il serait difficile de donner des chiftres po- 
sitifs quant au partage des successions. Cependant, le gouver- 
nement avait ordonnédes recherches, onavait fait des relevés 
sur les rôles de plusieurs départements renfermant une popu- 
lation moyenne de 363,560 habitants. Sur cette population, 
les rèles de 4815 présentaient 449,341 contribuables, dont 
116,433 payaientmoins de 20 francs d'impôt ; 9,606 de 20 à 
30 francs ; 9,243 de 30 à 50 francs; 7,509 de 300 à 4,000 et 
302 payaient mille-franes et au-dessus. Les mêmes rôles, en 
48926, présentaient 12,000 contribuables de plus, mais le nom- 
bre des individus compris dans chacune de ces catégories, à 
l'exception de celle des contribuables de moins de 20 francs, 
avaitsensiblement diminué, de telle sorte qu'on n'en comptait 
plus que 444 payant de 500 à 4,000 francs, et 206 payant 
mille francs et au-delà. Au surplus, ces variations n'avaient 
rien d’absolument concluant pour la question qu'il s'agissait 
d'éclaireir, parce qu'elles provenaient de causes diverses. 
A l'objection qui consistait à dire que le projet de loi éten- 
dait à un trop grand nombre de familles et à des fortunes 
trop modiques le rétablissement du droit de primogéniture, 
M. de Villèle répondit que l'amendement de la commission 
défendant de compter les centimes additionnels pour com- 
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poser le cens de 300 francs, amendement pour lequel il 
s'était assuré du consentement du Roi, restreindrait à peu 
près aux éligibles ce qu'on avait d'abord voulu appliquer 
aux électeurs. IL entra ensuite dans des développements 
étendus sur les fâcheux effets du morcellement des terres, 
sur les avantages de la grande culture, et comme M. de Cha- 
brol, il supplia la Chambre de n'avoir en vue, dans son vole, 
que l'intérêt général, sans se préoccuper des nombreuses 
pétitions dirigées contre le projet. 

Quel que fut le talent de la plupart des orateurs, les re- 
dites qu'amenait nécessairement un débat aussi prolongé 
commençaient à fatiguer l'attention dela Chambre. Le duc de 
Broglie la réveilla par un des meilleurs et des plus éloquents 
discours qu’il ait prononcés. Dans ce discours, qui était un 
traité complet sur la matière, il fit d'abord remarquer le 
caractère contradictoire des réponses par lesquellés les mi- 
nistres, pour faciliter le vote du projet de loi, essayaient 
de donner tout à la fois satisfaction, et à ceux qui ne lui 
reprochaient que d'être incomplet, et à ceux qui le trai= 
taient d’inique, d'odieux, de pervers. Aux uns, on insi- 
nuait que c'était toujours un pas de fait et que le temps 
amènerait le reste, Aux autres, on disait qu'ils fai 
beaucoup de bruit pour rien et que la loi ne pouvait en- 
trainer d'aussi terribles conséquences puisque son exécu- 
tion dépendrait toujours des pères de famille. On demandait 
aux uns de fermer les veux sur les vices du mode d'exécu- 
tion en vue de la grandeur du principe qui allait régénérer 
les mœurs, aux autres de passer coudanmation sur Le prin- 








Google ie 








HISTOIRE DE LA RESTAURATION. en 


cipe, attendu Ve peu d'énergie du mode d'exécution et la 
toute-puissance des mœurs qui désarmerait ce principe. 
Sans s’arréler à ces contradictions, M. de Broglie entreprit 
de démontrer, d’une part que les dangers signalés par le 
gouvernement comme devant décider la Chambre à voler 
le projet étaient imaginaires, de l'autre que, s'ils avaient 
été réels, les remèdes proposés n'auraient pas eu d'autres 
résultats que d'envenimer le mal et de rendre les catas- 
trophes inévitables, L'égalité des partages, disait-on, mena- 
çait de détruire par sa base le gouvernement représentatif; 
si on lui laissait un libre cours, la classe des éligibles al- 
lait disparaitre, et bientôt après celle des électeurs ; par- 
tant, plus de Charte constitutionnelle, et le pouvoir absolu 
On avait peut-être lieu de s'étonner de voir ces ministres 
qui, depuis quatre ans, par les dégrèvements successifs et 
par d'autres expédients encore, semblaient avoir mis tant 
de soin à réduire le nombre des électeurs, témoigner tout 
à coup une semblable crainte, mais, sans contester la sin- 
cérilé de cette généreuse inquiétude, il était permis de dire 
qu'elle ne reposait sur rien de réel. Si l'égalité des partages 
détraisait les fortunes, l'industrie et le commerce les re- 
composaient incessamment. Les ministres ne le niaient pas, 
mais ils y voyaient un autre danger tant soit peu contra- 
dictoire avec le premier. Rien de si périlleux, disait-on, 
dans une monarchie que ce flux et ce reflux de la richesse, 
que ces alternatives soudaines qui fout tomber tout à coup 
les classes supérieures au dernier rang et poussent les 
classes inférieures au premier. Le principe de perpétuité, 
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essence de la monarchie, se brise et s'épérpille dans ce 
tourbillon. C'était là une fantasmagorie, un écart d'imagi- 
nation. Les choses, en général, ne se passaient pas ai 
Si, en tout pays, on voyait quelques hommes s'élever rapi- 
dement, par un heureux concours de circonstances, de la 
misère à l’opulence, s’il arrivait aussi que d'autres fussent 
précipités par un revers de fortune de l’opulence à la mi- 
sère, toujours et partout c'était le très-petit nombre. Où 
étaient donc ces familles respectables tombées, non par un 
coup du sort, mais par leur propre poids, par le seul effet 
de la distribution naturelle de la richesse ? Qui avait chance 
de faire un grand mariage, de former un étublissement 
avantageux, d'entrer avec succès dans une entreprise lu- 
crative, hormis celui qui était déjà riche? Faire des lois 
pour aider les riches à devenir riches, pour empêcher les 
pauvres de cesser de l'être, c'était voler au secours du plus 
fort. M. de Montalembert pouvait donc se rassurer. La 
France ne manquait pas d'hommes indépendants par leur 
fortune et par leur position, et le jour où il plairait au 
petit-fils de Louis le Gros d'affranchir de nouveau les 
communes, ils se trouveraient là pour devenir, dans les 
départements, les surveillants gratuits, les contrôleurs dés 
intéressés des abus de l'administration. L'ancienne noblesse 
figurait encore pour plus des deux tiers dans les campagnes 
et l'ancienne bourgeoisie dans les villes sur la liste des 
éligibles. De tous les arguments des défenseurs du projet, 
un seul paraissait plausible à M. de Broglie, celui du mor 
cellement de la propriété foncière et des inconvénients qu'il 
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pouvait entrainer pour l'agricullure. Depuis quarante ans, 
l'agriculture avait fait en France des progrès très-réels dus, 
en grande partie, à la division des propriétés, mais on erai- 
grait que cette division, poussée trop loin, ne détruisit 
elle-même ses propres bienfaits. M, de Broglie ne niait pas 
que la grande cullure, partout où elle était possible, ne fût 
infiniment préférable à la petite qui donne lieu presque inévi- 
tblemert à unc grande déperdition de temps, de main-d'œu- 
vre et de capital, mais il ne fallait pas confondre la grande 
alture avec la grande propriété. La grande culture procédait 
exclusivement de l'abondance des capitaux et de la diffu- 
sion des lumières ; un pays pouvait être divisé en Lrès- 
grandes propriétés subdivisées elles-mêmes en très-petits 
corps de fermes, en très-pelites métairies. Tel avait élé, 
avant la Révolution, l'état de plusieurs provinces de France, 
tel était encore celui de l'Espagne et d’une partie de l'Halie, 
celui de l'Irlande, surtout, soumise pourtant à la même 
législation civile que l'Angleterre, et où les propriétés n'é- 
tient pas moins grandes. Comment expliquer que, dans 
l'une, ces grandes propriétés fussent soumises à la petite 
culture et, dans l'autre, à la grande? Cela tenait à ce que 
l'Angleterre, bien gouvernée depuis cent cinquante ans, 
était libre, riche et florissante, tandis que l'Irlande, oppri- 
mée depuis des siècles, était misérable, pauvre et dévastée. 
Au point de vue agricole, la France tenait le milieu entre 
ces deux contrées : comme l'Irlande, elle était un pays de 
petite cnltnre, parce que sa population agricole était, en 
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l'agriculture y étaient rares ; comme l'Angleterre, elle était 
assez bien cultivée et sa population vivait dans l'aisance, 
parce que, à la différence de l'Irlande, sa population était 
propriétaire et que la propriété, agissant comme un stimu- 
lant, la rendait active, économe, labcrieuse, ce qui sup- 
pléait jusqu’à un certain point au manque de capitaux. La 
loi proposée ne donnerait aux cultivateurs ni les capitaux, ni 
la connaissance pratique des bonnes méthodes dont ils 
étaient dépourvus. Si, malheureusement, elle réussissait à 
créer par force et artificiellement de grandes propriétés, 
elle déposséderait simplement la classe agricole. Elle subs- 
tituerait, à un grand nombre de propriétaires actifs, intelli- 
gens, laborieux, un petit nombre de grands propriétaires 
qui dissiperaient à Paris le revenu de grandes terres mal 
cultivées, et une classe de cullivateurs mercenaires qui de- 
viendraient indolents, grossiers et misérables. La France ne 
deviendrait pas semblable à l'Angleterre, mais à l'Irlande. 
Le goût de la propriété, répandu dans les classes inférieures 
par les événements de la Révolution, avait fait merveille 
jusqu'à présent. Peut-être avait-il fini par dégénérer en 
engouement, en manie ; peut-être les cultivateurs français 
achetaient-ils à trop baut prix les pièces de terre qui se 
trouvaient à leur convenance, mais c'était là un mal qui. 
portait avec lui son remède, etle sentiment de l'intérêt per- 
sonnel blessé amènerait bientôt une réaction sans que le 
législateur eût à y intervenir, Le véritable, le seul remède 
contre la trop grande division des terres, c'étaient les pro- 
grès de l'industrie manufacturière et du commerce qui, en 
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accumulant de grands capitaux entre les mains d’un certain 
nombre d'individus, leur inspireraient, par une tendance na 
turelle, le désir de les consolider en propriétés foncières. Si 
done on désirait sincèrement reformer de grandes proprié- 
tés de cette nature, si l'on désirait y voir fleurir la grande 
culture, il fallait honorer l'industrie et le commerce au lieu 
de les décrier comme démocrates et républicains ; il fallait 
favoriser les achats au lieu de les entraver; il fallait rendre 
la terre très-mobile el très-vénale. Mais, dirait-on, en atten- 
dant ce mouvement de concentration résuliant de la richesse 
mobilière, les propriétés, en vertu de l'égalité des par- 
lages, continueraient à se diviser à l'infini. M. de Broglie 
répondait que cette division à l'infai ne pouvait être que 
la conséquence d'un accroissement considérable de la 
population, de la survenance d'un grand nombre d'en- 
fants dans les familles, suppositions que démentaient 
les calculs de la statistique. I n’y avait qu'une famille 
sur deux, tout au plus, qui élevàt, terme moyen, trois 
enfants et dont la lortune diminuât ainsi d'un sixième à 
chaque génération par l'effet de l'égalité des partages. 
La France était dans cette heureuse situation que, grâce à 
la prudence des classes laborienses d’une part, et, de 
l'autre, à l'activité, à l'industrie, à l'économie universelle, 
la richesse s'aceroissait chaque jour dans une proportion 
plus rapide que la population. Nul danger n'était done à 
craindre de ce côté. Mais en admettant la réalité du mal, 
que faisait le projet de loi pour y remédier? Toutes les 
familles de France étant sapposées sur le bord: de l'abime 
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et, dans celte hypothèse, les plus pauvres étant à coup sûr 
les plus en péril, la loi s’étendait-elle à toutes également? 
Allait-elle au moins au plus pressé ? Non, elle n’aiteignait 
que 80,000 familles environ sur près de six millions, 
et les plus riches. Elle n'opérait peut-être pas sur 
la centième partie du territoire. On tendait les mains à 
celui qui était tranquillement assis au bord de la rivière, 
en laissant périr celui qui se noyait. Mais, au moins, à l'é- 
gard de ce petit nombre de familles, de celte minime por- 
tion du territoire, la loi opérait-elle avec quelque énergie? 
Non, elle n'assurait à l'atné des enfants qu'un préciput 
modeste, parfaitement insignifiant dans l'hypothèse de 
familles nombreuses s'appauvrissant toujours et ne s’en- 
richissant jamais, et ce préciput, elle ne le rendait pas 
même obligatoire : elle donnait au père de famille la faculté 
de l'annuler. M. de Broglie, poursuivant, avec sa pressante 
logique, l'analyse, on pourrait dire la dissection des disposi 
tions du projet de loi et de leurs conséquences plus ou moins 
éloignées, démontra qu’elles n'étaient nullement propres à 
atteindre le but indiqué, à arrêter le morcellement indé- 
fini de la propriété foncière dans le cas où ce danger aurait 
été réellement à craindre, el qu'à certains égards elles 
pouvaient même avoir pour effet de hâter, de précipiter ce 
morcellement. Les motifs allégués à l'appui du projet avec 
tant de fracas étaient donc de vains prétextes, les périls 
dont on menaçait la France étaient de pures visions. Il ne 
restait donc rien de la loi. « Je me trompe, » reprit M. de 
Broglie, « tout subsiste, tout ; car l'idée-mère, car la pensée 
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» fondamentale demeure, et cette idée,.… pour peu que 
» vous consentiez à l'inaugurer par vos suffrages, pour 
peu que vous consentiez à la déposer dans votre légisia- 
tion,…. c’est tout ce qu'on veut de vous; le gouverne- 
» ment ne vous en demande pas davantage. Il est temps, 
» ilest plus que temps d'aller droit au vrai. Est-ce bien 
là tout? Suffit-il de s'arrêter ainsi à la superficie des 
» choses? Est-ce pour obtenir des résultats si mesquins 
» que l'on 2 soulevé cette monstrueuse controverse? Est- 
» ce pour si peu que l’on voit, d'une part, invoquer cette loi 
» avec tant d'insistance, et de l'autre la repousser avec 
» tant d'indignation? Non, certes, mille fois non. Parlons à 
» cœur ouvert. Il y va de bien d'autres choses. Cette loi 
» n'est pas une I6i, mais une déclaration de principes .… 
» un manifeste contre l'état actuel de la société, … une 
pierre d'attente. l'introduction. le préliminaire de 
vingt autres lois qui, si votre sagesse n'y mel ordre, vont 
» fondre sur nous tout à coup et ne laisseront ni paix, ni 
trêve à la société française telle que les quarante der- 
» nières années nous l'ont faite. Il s'agit bien, vraiment, 
» demaintenir le nombre des électeurs ou de veiller aux 
» progrès de l’agriculture! Il s'agit, coûte que coûte, à tout 
» risque, sous un prétexte ou sous un autre, de réinstaller 
» en France le droit de primogéniture. Cette fois, comme 
» l'année dernière lors de la loi du sacrilége, ce n’est pas 
» encore la chose qui impor, c’est le mot. Ge n'est pas 
encore la conséquence, c'est le principe. Le droit de 
primogéniture, c’est le fondement de l'inégalité des con- 
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» ditions ; c’est Le privilége pur, absolu,sans déguisement ni 
compensation; c’est un droit positif qui ne se réclame 
d'aucun droit naturel... c'est, dans certaines familles, 
» attribution faite à l'aîné, parce qu'il est l'ainé, non pour 
» autre cause, du rang, de la fortune, de la position sociale 
» de la famille, à l’exclusion de ses frères et de ses sœurs 
» qui, réduits à une légitime... végètent sous sa tutelle, 
» s'avancent par son crédit ou tombent dans la foule qui 
» w'a point de nom... Et à quel propos exhumer de nos 
» jours cette institution bizarre, vieux débris d'un ordre de 
» choses qui s’est évanoui dès longtemps en France sans 
» laisser,.… du moins dans les masses, ni vestige ui re- 
» gret? On ne le dissimule pas. C’est afin de modeler les 
» principales familles du royaume à l'iniage de la maison 
» régnante,.. d'ériger chacune de ces familles en petite 
» souveraineté domestique... de concentrer et de perpé- 
» tuer autant que faire se peut, dans ces familles, l’exer- 
» cice des droits politiques. d’y inféoder en quelque 
» sorte, de mâle en mâle, les titres d'éligibles et d'élec- 
» teurs,.… de créer une corporation d'hômmes, qui, débar- 
» rassés par la loi du soin des affaires privées, débarrassent 
» à leur tour le gros de la nation du soin des affaires pu- 
» bliques.…. Ce qu'il est question de ressusciter en ce mo- 
» ment, c'est l'inégalité des conditions par amour pour 
» elle-même, c'est l'inégalité légale entre les diverses 
branches d'une même famille, entre les diverses familles 
dont la nation se eompose,... entre les diverses natures 
de propriétés; c'est l'inégalité en tout, partout, À titre, 
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non plus d'exception, mais de droit commun... Tel est, 
dépuis quarante ans, l'ordre qui prévaut en France, que 
tous les biens qui sont… le digne objet dé notre ambi- 
tion, la considération, la puissance, la richesse y sont vé- 
rilablement au concours. C'est cette concurrence qui 
déplait. Ce qu'on se propose, c’est d'anéantir autant que 
possible un tel ordre de choses. Ce qu'où veut, c'est 
créer une aristocratie intermédiaire, une sorte de no- 
blesse au petit pied qui tienne le milieu entre la Chambre 
des pairs et le peuple, un ordre de gentilshommes pro- 
priétaires qui puisse recueillir par droit de naissance et 
posséder paisiblement de la considération indépendam- 
ment du mérite, de la fortune, indépendamment du tra- 
vail et de l'économie... Réduire ces 80,000 familles 
à 7 ou 8,000, comme peut-ttre cela nous sera proposé,. 

évincer du sein de cette corporation restreinte toutes 
les familles trop obscures pour y figurer dignement, 
rayer le droit de patente du cens électoral. annexer 
définitivement la qualité d'électeur aux terres substituées, 
clore enfin la liste des électeurs et fermer le livre d'or 
comme à Venise, sont des entreprises qui n'offrent rien 
ni de plus hardi, ni de plus difficile que celle qu'on ha- 
sarde aujourd'hui... Ge qui se prépare ici, c'est une ré- 
volution sociale et politique, une révolution contre la ré- 
volution qui s'est faite en France il y a bientôt quarante 
ans... D'où provient, lorsque tout est cranquille autour 
de nous, cette démangeaison d'innover sans fin?.… Nous 
sommes fort malheureux, Messieurs; l'administration 
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actuelle n'a point pour agréables les mœurs du peuple 
confié à ses soins. La France, Lelle qu'elle se poursuit et 
comporte, n’est plus selon le cœur de ceux qui disposent 
de ses destinées. L'état de nos idées el de nos 
habitudes, l'état intérieur et domestique du pays,… 
a été trouvé démocralique, et partant, ignoble, bour- 
geois, de mauvais exemple. Nous sommes, à notre 
insu, des républicains, il faut nous faire royalistes.…Vous 
aimez la monarchie, Messieurs, vous préférez pour’ votre 
pays cette forme de gouvernement où l'héritier d’une 
race illustre et antique occupe seul le rang suprêmeet le 
transmet à ses descendants dans un ordre fixe el selon 
des lois déterminées. C'est un sentiment que je partage; 
mais cette préférence..: n'est sans doute pas une pure 
superstition, un culte aveugle et stupide; nous préfé- 
rons la monarchie apparemment parce qu'elle est réelle- 
ment préférable ; il y a des raisons pour cela. Voici les 
miennes. Je préfère pour la France. le gouvernement 
monarchique à tout autre parce que j'estime que, dans 
un grand Etat, cette forme de gouvernement est celle qui 
comporte le plus de justice, soit dans les rapports entre 
VEtat et les citoyens, soit dans les rappports des 
citoyens entre eux... ; parce que je pense que, dans 
un grand Etat, cette forme de gouvernement n'in- 
spirant aux hommes qu'une ambition modérée, elle 
est la plus favorable à la régularité des mœurs, à l'amour 
du travail, à l'émulation sans envie ;.… parce que je crois 
que, dans un grand Elat, cette forme de gouvernement 
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» est clle qui se montre le plus conforme au bon ordre, 
» que je définis le respect de tous les droits, la liberté légi- 
» time de tous et de chacun. Pour savoir donc si l’état ac- 
» tuel de la société en France est ou n’est pas monarchi- 
» que... s'ilest plus ou moins monarchique que tel ou 
» tel autre qu'on lui voudrait imposer, ce qu'il faut se 
» demander, c'est si l'état acwel de la société en France 
» est moral, s’il est paisible, s'il l’est plus que nul autre, 
» plus qu'en aucun autre temps. Jugé d'après ces princi- 
» pes, mesuré sur cette mesure, j'ose affirmer que l'état 
» actuel de la société parmi nous ne redoute la comparai- 
» son avec aucune autre époque de notre histoire ni avec 
» aucun autre étatde société en Europe,.… que, sur ce point, 
nous sommes en avant, très en avant de tous les autres 
peuples. » Suivant M. de Broglie, jamais les mœurs conju- 
gales n'avaient été plus pures, les rapports entreles pères et 
les enfants plus tendres, plus délicats, plus dévoués, l'union 
des frères et des sœurs plus complète; nulle part on ne 
pouvait rencontrer une société plus régulière dans ses ha- 
bitudes, plus amie des lois, plus respsctueuse envers les 
magistrats, plus exacie à s'acquitter de ses devoirs envers 
l'État, plus convaincue que l'indépendance personnelle est 
le premier des biens, plus résolue à la conquérir par le tra- 
ail. Que si les mœurs politiques, au début du gouverne- 
ment constitutionnel, n'étaient encore qu'à demi formées, 
les ministres pourtant avaient déjà pu apprendre ce qu'il 
en coûtait de soins, d'efforts, de stratagèmes et de violences 
pour extorquer à cette population isolée, dispersée, sans 
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point d'appui, saes garanties, des suffrages en sens inverse 
de ses opinions. Si l'on comparait le nambre des crimes 
qui se commettaient en France au nombre de ceux qui se 
commettaient dans d'autres pays plus avancés sous certains 
rapports, en Angleterre parexemple, l'avantage serait gran- 
dement en faveur de la France. Si l'on comparait le nom- 
bre d'individus assistés dans les établissements de charité, 
la disproportion serait immense, et encore dans le même 
sens. Ea France, point de prolétaires dans les campagnes, 
point de populace dans les villes. Si ce qu'on affctait de 
nommer le génie de la monarchie n’était pas satisfait de ces 
résultats, il était permis de le trouver trop difficile. Et c'é- 
tait une telle population qu'on voulait réformer, régénérer ! 
Après de longs et éloquents développements sur les effets 
d'une tentative de réforme qui tendait à remplacer, dans 
les familles privilégiées, l'affection paternelle par l'orgueil 
du nom, à y changer les relalions des frères en faisant 
de l'ainé un protecteur exigeant et hautain et des autres 
des complaisants serviles, à transformer le reste des Fran 
çais en humbles clients d’une aristocratie de fraiche date, 
investie de priviléges personnels et participant seule aux 
affaires publiques, M. de Broglie repoussa, comme une ea- 
lomnie contre la monarchie, un système et un projet qui, 
en supposant qu'elle ne pouvait vivre qu'à de telles condi- 
tions, disaient en effet qu’il était de son essence d'étouffer 
la voix de la nature, de caresser les mauvais penchants, 
de dégrader les caractères. Puis, répondant à ceux qui 
s’appuyaient de l'exemple de l'Angleterre pour défendre le 
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droit de primogéniture, il reconaut que ce droit existait dans 
ce pays plus dur, plus injuste cent fois que celui qu'on pro- 
posait d'introduire en France, mais il demanda où serait 
l'homme assez présomptueux pour oser faire la part que 
cette institution avait eue, au milieu de tant de causes di- 
verses, à la grandeur et à la prospérité du gouvernement 
britannique. Dût-on, d'ailleurs, attribuer au droit d’ainesse 
mille fois plus qu'il ne lui était dû en tout cela, depuis 
quand un heureux hasard avait-il le privilége d'altérer les 
notions du juste et de l'injuste, de changer le mal en bien, 
d'intervertir les fondements de la morale? La Providence 
se plaisait quelquefois, comme pour mettre à l'épreuve la 
foi de l'humanité dans les éternels principes de la justice et 
de la raison, à faire sortir après coup le bien des crimes et 
des folies des hommes. Les voies de Dieu sont impéné- 
trables. Mais retomber dans ces crimes et ces folies afin de 
fournir à Dieu l'occasion d'un nouveau miracle, ce serait 
une entreprise impie autant qu'insensée. Un jour, un roi 
de France, réduit aux derniers expédients, s'était avisé de 
mettre en vente l'administration de la justice. De cette aho- 
minable action, de cette fange de la vénalité des charges, avait 
surgi une magistrature incomparable, l'honneur du pays, 
l’arnement de son histoire. Viendrait-on, pour cela, proposer 
de remettre encore une fois la justice à l'encan? On ne ferait 
pas plus, en France, l'admirable aristocratie anglaise au 
moyen du droit d'ainesse qu'on n'y referait les parlements 
par la vénalité des charges de judicature. Le projet de loi 
était frappé d'une improbation telle que jamais, peut-être, 
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un autre n’en avait soulevée. De Ia part du gouvernement, 
tuteur naturel des individus et des familles, il apparaissait 
comme une provocation à abdiquer les sentiments de la na- 
lure, comme un encouragement à l'ambition et à la vanité, 
un appel à des passions basses et enpides. Une loi ainsi 
jugée était morte avant de naître. L'unanimité même des 
deux Chambres, en les discréditant, ne lui donnerait 
pas deux jours d'existence. Tous les sophismes imagi- 
nables y perdraient leur pouvoir. La conscience du'public, la 
raison du public, ne prendraient point le change. En vain 
lui répéterai-on cet étrange adage, que les successions 
sont de droit civil, que l'État est l'héritier légitime de qui- 
conque décède, que le législateur à le droit d'étendre la 
main sur les biens des mourants, de distribuer leur fortune 
selon son bon plaisir, que l'héritage des enfants est un pré- 
sent de sa liléralité ou desa charité : tristes paradoxes, dont 
pouvaient se payer dans leurs élucubrations quelques pu- 
blicistes spéculatifs ou quelques jurisconsultes subtils, mais 
qui ne feraient jamais au bon sens des masses la moindre illu- 
sion. « Si j'avais le droit, » dit en terminant M. de Broglie, 
« de donner... un conseil aux conseillers de la couronne, 
» je leur dirais : Cédez, il en est temps encore; n’insistez 
» pas davantage; ne prodiguez pas la persévérance, car 
» la persévérance. hors de propos dégénère en entêtement 
» dangereux. Il est sans doute des circonstances où l'homme 
» d'État se doit à lui-même de faire tête à tout un public 
» en rumeur, d'élever sa voix solitaire contre l'opinion qui 
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s'égare, de demeurer seul sur la brèche pour défendre 
les intérêts de la vérité. Mais c’est alors seulement que 
la vérité est d’un tel ordre que les esprits supérieurs 
soient les seuls qui y aient accès. Là, au contraire, où il 
s'agit de la paix des familles, des rapports entre les 
pères et les enfants, des liens entre les frères el les 
sœurs, le plus simple manœuvre, le moindre artisan, en 
sait autant que le plus grand des philosophes. Ce sont à de 
ces vérités que Dieu se plait quelquefois à dérober aux 
sages pour les révéler aux simples et aux ignorants. Ce 
sont là de ces occasions où le législateur peut s'aban- 
donner, les yeux fermés, au flot de la multitude et s'é- 
crier avec confiance : vox populi, vox Dei. » 

Ce discours, d'une forme si achevée, d’une logique si 
entrainante malgré des exagérations empreintes de l'esprit 
absolu de son auteur, semblait avoir épuisé la matibre. Ce- 
pendant, on entendit encore, en faveur du projet de loi, 
M. de Lally qui le défendit par des arguments puisés dans 
l'histoire des législations anciennes et modernes, et le due 
de Brancas qui y voyait seulement l'avantage de faire pré- 
dominer la richesse territoriale sur la richesse indus- 
trielle. Tous deux, cependant, étaient d'avis d'adopter 
l'amendement de la commission qui, comme on l'a vu 
réduisait considérablement le nombre dès fortunes aux- 
quelles s’appliquerait le préciput. M. Daru, dans un dis- 
cours énergique et substantiel, montra, comme M. de Bro- 
glie, dans la mesure proposée, le prélude du renversement 
complet de l'ordre social établi depuis 4789, el une révo- 
qution véritable; il s’eflorca de prouver que, funeste dans 
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ses effets matériels, elle ne le serait pas moins dans ses 
effets moraux, puisqu'en immobilisant la propriété terri- . 
toriale, elle l'empécherait d'aller où se trouvaient les capi: 
taux, et de tomber dans des mains économes et laborieuses. 
Le ministre de la guerre, M. de Clermont-Tonnerre, dit que 
le projet de loi n'avait pas pour but de détruire les petites 
propriétés, mais de conserver entre elles ct les grandes, ren- 
dues immobiles par les majorats, des intermédiaires liant, 
par une chaine continue et des degrés insensibles, le prolé- 
taire et le riche propriétaire, afin d'éviter les dangers d'un 
état de société qui mettait sans cesse en regard quelques 
familles opulentes et un nombre immense d'individus plus 
ou moins privés de ressources ; il se livra à une attaque 
violente contre les principes délétères de la Révolu- 
tion. 

On commençait à demander la clôture de la discussion 
générale. Cependant, comme, de vingt-deux membres qui 
s'étaient fait inscrire pour y prendre part, trois seulement 
n'avaient pas encore paru à la tribune, la Chambre con- 
sentit à les entendre, Le comte de La Bourdonnaye-Blossac, 
approuvant le but et la pensée générale de la loi, exprima 
le vœu qu'on ne fil pas descendre aussi bas le cens exigé 
pour l'établissement du préciput, mais que, dans les limites 
où on l'admettrait, il fût rendu obligatoire. M. de Germiny 
trouva, dans les arguments même des défenseurs du projet, 
des motifs de le rejeter. M. Mollien, enfin, tout en décla- 
rant qu'il attendait ponr se prononcer la production de cer- 
tains documents et que la question ne lui paraissait pas 
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encore suffisamment éclaircie, indiqua qu’il n'était pas 
favorable au projet. 

La discussion générale ayant ensuite été fermée, le rap- 
porteur, M. de Maleville, dans un long résumé, passa en 
revue toutes les objections de l'opposition et, s'appuyant 
sur les opinions jadis émises contre les dangers du morcel- 
lement Lerritorial par quelques-uns de ceux qui s'oppo- 
saient maintenant à c> qu’on y portât remède, obtint, par 
moments, un de ces succès peu concluants qui con- 
sistent à mettre des adversaires en contradiction avec 
eux-mêmes. Il ne réussit pas aussi bien à démontrer 
que les dispositions de la loi fussent en accord avec les 
motifs sur lesquels on la fondait. Selon lui, le but de cette 
loi était de fonder en France une aristoeratie à l'anglaise, 
et d'empêcher l'extrême division du sol. I maintint, d’ail- 
leurs, la doctrine exposée dans son rapport el si fortement 
combattue par plusieurs des opposants, que les lois de suc- 
cession étaient des lois purement civiles, et qu'à leur défaut, 
les biens de chacun, à sa mort, appartiendraient, non à ses 
enfants, mais au premier occupant ou à la société tout 
entière. 

A mesure qu'on spprochait. du dénoûment de cette 
grande délihération, l'intérêt qui s’y attachait dans la masse 
de la population devenait plus vif et plus passionné. Le pu- 
blie, alors, n'assistait pas aux séances de la Chambre des 
pairs, mais le procèe-verbal très-étendu qui en rendait 
compte était lu avec avidité. Les discours des principaux 
orateurs de l'opposition, celui de M. de Broglie, surtout, 
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reproduits intégralement par les journaux libéraux, étaient 
l'objet des éloges les plus enthousiastes, tandis qu'on ne 
parlait qu'avec dédain de ceux des ministres. Deux écrits 
publiés par M. Cotiu et par M. de Bonald, loin de servir, 
comme ils se l'étaient proposé, la cause du projet de loi, four- 
nirent de puissantes armes à ses adversaires, parce que les 
idées qui y étaient développées, très-hostiles à la classe 
des petits propriétaires et aux classes industrielles dont il 
fallait, suivant eux, détruire l'iofluence pour assurer le 
maintien de la monarchie, semblaient donner raison aux 
appréciations des opposants sur les intentions qui avaient 
… dicté ce projet. 

Le sort de la loi était donc fort incertain, et les ministres 
délibéraient sur ce qu'ils auraient à faire dans le cas où 
l'article 4°, qui établissait le préciput légal serait rejeté, 
lorsque la discussion s'ouvrit sur cet article. M. d'Aragon, 
M. Pasquier, M. Siméon, le général Dessolles, en combat- 
tirent vivement le principe, qui fat défendu avec une égale 
vivacité par M. de Chastellux, par le ministre de l'intérieur 
et par le garde des sceaux. Je ne m'arréterai pas à ces dé- 
bats qui durèrent encore deux jours, et dans lesquels il 
était difficile, après tout ce qui avait été dit, qu'il se pro- 
duisit de nouveaux arguments de quelque importance. 

Le duc de Crillon avait proposé un amendement qui res- 
treignait l'application du préciput aux fortunes payant 
4,000 francs d'impôt au principal au lieu de 300 francs. 
M. Molé et M. de Barante repoussèrent cette modification 
qui laissait subsister le principe de la loi, qui soumettait là 
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France à deux législations, l'une pour l'aristocratie, l'autre 
pour la démocratie, etqui, en abaissant de 40,000 à 5,000 au 
plus le nombre des familles sujettes au préciput, lui ôtait 
toute efficacité pour empêcher le morcellement indéfini du 
sol, auquel ce préciput était censé devoir porter remède. 
M. Lainé, au contraire, appuya l'amendement. Le rappor- 
teur y adhéra au nom de la commission, disant qu'elle en 
aurait pris elle-même l'initiative si elle n'avait craint de trop 
s'écarter de la disposition du projet du gouvernement. 
M. Roy ayant fait remarquer que la propusition de M. de 
Crillon constituait une loi absolument nouvelle, et qu'a 
vant de voter, la Chambre avait besoin de savoir S'il était 
vrai, comme il avait lieu de le croire, que le nombre des 
familles auxquelles se rapportait cette proposition ne dé- 
passait pas 4,000 ou 1,200, le ministre de l'intérieur répon- 
dit que, d'après des renseignements dont il ne pouvait pas 
garantir la complète exactitude, ce nombre n'était pas in- 
férieur à 8,000. Il ajouta qu'en soumettant ces renseigne- 
ments à la Chambre, il n’entendait ni appuyer, ni com- 
battre l'amendement. Cela voulait dire que le ministère s’y 
était résigné comme au seul moyen d'éviter un échec com- 
plet, bien que, dans la discussion générale, le garde des 
sceaux se fût prononcé très-énergiquement contre l'idée 
qui servait de base à ce système. Les ministres espéraient 
que le caractère aristocratique d'une telle combinaison y 
rallierait un certain nombre de pairs dissidents. Peu s’en 
fallut que cet espoir ne se réalisät; l'amendement ne fut 
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rejeté qu’à la majorité d'une seule voix, par 406 con- 
tre 405. 

Le lendemain, la Chambre était plus nombreuse que 
jamais. Le garde des sceaux ayant formellement accepté 
au nom du gouvernement l'amendement de la commission * 
qui restreignait au principal de l'impôt le cens nécessaire 
pour donner lieu au préciput, le premier paragraphe de l'arti- 
cle premier, qui établissait ce préciput, fut mis aux voix 
dans la forme solemnelle du scrutin avec appel nominal, Il 
fut également rejeté, et par une majorité beaucoup plus 
forte, par 120 voix contre 94, ce qui entraina le rejet du 
reste de l'article et de l'article 2 qui n'étaient que des con- 
séquences du paragraphe ainsi repoussé. 

Restait l’article 3, qui permettait d'étendre au second 
degré la substitution de la quotité disponible des succes- 
sions. M. Lanjuinais, voyant dans les substitutions une in- 
stitution malfaisante, contraire aux mœurs de la France, le 
combattit naturellement ; M. de Montalembert demanda que 
la faculté dont il s'agissait fût linitée aux seuls biens-fonds 
ou immeubles dans la descendance légitime de mâle en 
mâle et par ordre de primogéniture: la commission avait 
proposé une disposition additionnelle portant que si l'indi- 
vidu grevé de substitution venait à décéder sans laisser des 
biens libres suffisants à l'existence de ses enfants et dans le 
cas où ceux-ci n'auraient pas de biens personnels pour y 
suppléer, les tribunaux leur attribueraient, à titre de pen- 
sion alimentaire, une parl des revenus substitués. Ces 
amendements, dont le dernier avait été repoussé par le mi- 
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nistre de l'intérieur et le garde des sceaux comme intro- 
duisant dans la loi une véritable anomalie, furent rejetés, 
et la loi, réduite à un seul article, réunit une majorité de 
460 voix sur 213. Ainsi se termina, le 8 avril, cette grande 
discussion, la plus belle, la plus savante peut-être dont 
la Chambre des pairs sit présenté le spectacle. 

Le rejet de la disposition principale du projet de loi était 
un immense échec pour le ministère en même temps qu'une 
grande satisfaction donnée à l'opinion publique. La joie de 
la population se manifesta par des illuminations qui se pro- 
longèrent pendant plusieurs jours, mais qu'avec une affec- 
tation malveillante on eut soin de faire cesser le 42 avril, 
anniversaire de l'entrée de Charles X en 1844, par des 
transparents avec des inscriptions analogues à la circon- 
stance, par des feux de joie, des pièces d'artifice qui écla- 
taient dans les rues et sur les places, par des rassemblements 
et des promenades où l'on criait vive la Chambre des pairs, 
vive la Charte, à bas les jésuites. La Chambre des pairs était 
devenne si populaire que des groupes nombreux, en grande 
partie composés de jeunes gens, se portaient sur le passage 
de ses membres lorsqu'ils se rendaient au Luxembourg 
pour les saluer de leurs acclamations. Des désordres ne 
pouvaient manquer de se mêler à ces démonstrations 
bruyantes. Ils donnèrent lieu à des procès en police correc- 
tionnelle, et plusieurs de ces jeunes gens furent condamnés 
à quelques jours de prison. 

Les journaux de l'opposition triomphaient. Ils applaudis- 
saient au vote par lequel la Chambre héréditaire avait, di- 
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saient-ils, repoussé une loi antisociale, antifrançaise, que 
le ministère du privilége et du préjugé, de la routine et de 
la superstition, était venu jeter au milieu de la nation stu- 
péfaite; ils se demandaient si ce ministère, en présence de 
là réprobation générale, oserait encore se présenter devant 
les Chambres. Le Constitutionnel, dont la rédaction, souvent 
niaise et déclamatoire tout à la fois, n'en était que plus 
propre à agir sur la petite bourgeoisie et le peuple dans les- 
quels il comptait la plupart de ses lecteurs, montrait burles- 
quement les pères et les mères de famille entourés de tous 
leurs enfants sur le balcon de leurs maisons, levant les 
mains au ciel pour le remercier d'avoir conservé la paix 
sous le toit domestique. La Quotidienne, chez qui le senti- 
ment pénible de voir succomber une institution qui lui 
était chère était plus que balancé par la satisfaction qu’elle 
éprouvait de l'échec du cabinet, s'en prenait d'abord à la 
loi qui, suivant elle, était mal faite, puis au ministère qui 
imprimait à tous ses ouvrages le sceau de sa débilité. Quant 
aux journaux du gouvernement, ils feignirent d'abord de 
ne pas comprendre que l'opposition pôt triompher alors que 
la loi des substitutions était adoptée et le droit d'ainesse re- 
jeté à une si faible majorité que, dans un tel vote, on ne 
devait voir qu'un ajournement. À les entendre, c'était un 
vrai succès pour le ministère. Mais le paradoxe était trop 
fort pour qu'on pût y persister longtemps. Bientôt, on vit le 
Drapeau blanc, cessañt de dissimuler son dépit, prodi- 
guer les sarcasmes les plus méprisants aux boutiquiers et 
à la bourgeoisie qui se montraient si satisfaits du vote de 
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la Chambre des pairs. La Quotidienne ne cachait pas l'ef- 
froi que lui inspirait cette intervention des clameurs popu- 
laires dans la discussion des lois, ces enthousiasmes de 
carrefour, ces hurlenents de joie qui s'exprimaient par 
des menaces, ces attroupemenis de politiques vagabonds, 
ces illuminations hostiles s'éteignant le jour d'une réjouis- 
sance monarchique, ce vitres brisées, ces citoyens paisi- 
bles insultés, mais tous ces maux, tous ces dangers, elle les 
imputait au ministère qui, après avoir invoqué, pour la dé- 
fense de son projet de loi, les doctrines essentielles de la 
monarchie, avait cédé sur tous les points et montré une 
fois de plus que le dépôt de l'autorité royale n'était point 
en sûreté dans ses mains. 

On se demandait si ce ministère retirerait son projet de 
loi, si cruellement mutilé par la Chambre des pairs, ou s'il 
porterait à la Chambre des députés le seul article qu'elle en 
eût laissé subsister. Cest à ce dernier parti qu'il s'arrêta. 
Le garde des sceaux, en soumettant, le 4 avril, à l'assem- 
blée élective la loi des substitutions, se borna, dans un ex- 
posé des motifs très-lavonique, à la présenter comme une 
mesure nécessaire à la stabilité des familles, si désirable 
dans les monarchies. Une commission composée de juris- 
consultes et de magistrats, et dont faisaient partie MM. Par- 
dessus, Jacquinot de Pampelune, Mousnier-Buisson, Bonnet 
et M. de Martignac, fut chargée de faire le rapport du 
projet. 

Déjà, la Chambre avait eu à délibérer sur de nombreuses 
pétitions qui lui avaient été envoyées, soit pour combattre, 
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soit pour appuyer l'éliblissement du drait d'aînesse et l'ex- 
tension des substitutions. Le 8 avril, on lui en avait fait un 
rapport qui,reconnaissant qu'elles étaient conçues en termes 
convenables, concluai à les renvoyer toutes à la commission 
qui serait chargée d'examiner le projet de loi, mais M. de 
Saint-Chamans s'y était opposé en dénonçant dans les 
termes les plus violents les .pétiions collectives comme 
l'expression et l'ouvrage du parti révclutionnaire, comme 
un empiétement sur la prérogative royale, un dangereux 
moyen d'intervenir, aujourd'hui, dans la confection des lois, 
demain dans le gouvernement de l'Etat. Déplorant les pro- 
grès du parti libéral, de ec parti qui so ralliait à la Révo- 
lution, et dont le triomphe devait nécessairement conduire 
aux mêmes résultats, il avait montré la cause de ces pro- 
grès dans la division des royalistes et dans l'erreur de quel- 
ques membres de la droite qui, réunis momentanément aux 
libéraux par une communauté de haines, en étaient venus 
à s’attacher plus solidement à eux par une communauté de 
doctrines, à se laisser effrayer par des fantômes tels que 
ces restes des jésuiles poursubis encore, après soixante 
ans, par les resies des jansénistes aux cris de joie des 
resles des soi-disant philosophes. Il avait encore indiqué, 
comme une des causes des suceès de la faction révolution 
naire, l'influence des événements extérieurs ct les pratiques 
souterraines qui minaient l’Europe du midi au nord. « Ne 
» vous étonnez donc pas, » avait-il ajouté, « des nouvelles 
» espérances qui vont rendre l'audace à un parti Plus 
» habile dans ses revers qu'il ne le fut dans ces sucobs on 
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» 1819, il veut s’avancer dansles voies constitutionnelles… 
» Iltire parti de tout, même des plus tristes événements ; 
» le convoi funèbre d'un orateur distingué, qui a soutenu 
» avec éloquence de dangereuses doctrines, lui fournit une 
» occasion de passer en revue son adolescente milice. Par 
» le moyen d’une souscription,.…il parvient à se reconnaître 
» et à se compter dans les provinces. Si ce parti venait à 
» l'emporter, c'en serait fait du repos de l'Europe. » M. de 
Saint-Chamans en tirait la conclusion qu’il fallait que la 
Chambre, pour ne laisser subsister aucune équivoque sur 
les intentions dont elle était animés, écartät les pétitions 
par l'orire du jour. $ 
Quelques passages de ce discours avaient jelé de l'agita= 
tion et excité des murmures à l'extrême droite. M.Bourdeau, 
sans entrer dans les généralités qu en faisaient le fond, 
défendit énergiquement le droit de pétition 3 iL dit qu'il n'y 
avait rien d'étonnant à ce que le projet d'établir le droit 
d'aînesse rencontrât une vive résistange, et que les géné- 
rations nouvelles, qui se croyaient assurées d'être régies 
par les mêmes lois civiles et politiques, ne pouvaient voir, 
sans un grand mécontentement, s'élever au milieu d'elles 
des classes distinctes et privilégiées. M. Royer-Collard an- 
nonça qu'ayant lui-même déposé un grand nombre de péti- 
tions, il venait plider sa propre cause contre M. de Saint- 
Chamans. Il soutint que la pétition était plus qu'un droit, 
que c'était une faculté naturelle qui n'avait d'autre limite 
que la pensée de l'homme, et comme la majorité murmurait, 
il expliqua qu’une pétition n'était pas un commandement, 
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mais un vœu, l'expression d'une plainte, que dès lors on ne 
pouvait y concevoir aucane limite, et qu'on ne pouvait pas 
3 voir une usurpation de l'initiative, puisque la Chambre, 
après avoir entendu le rapport d'une pétition, n’était nalle- 
ment obligée d'en délibérer. 1 dit encore que c'était par un 
raisonnement vicieux qu'on prétendait que les pélitions de- 
vaient n'avoir pour objet que des intérêts privés et ne pas 
toucher aux intérêts publics; que s'il en avait été ainsi, ç’au- 
rait été une tromperie faite à la nation; qu'en effet la Cham- 
bre ne pouvait rien pour les intérêts privés, ne pouvait pas 
redresser un grief, mais que les pétitions lui faisaient con- 
naître l'état général de la France, l'esprit de l'administra- 
tion, et qu'il pouvait s'ensuivre, soit pourle gouvernement, 
soit pour chacun des députés, l'obligation de rechercher par 
quelles propositionsil pourrait y être porté remède. Suivant 
M. de Saint-Chamans, les pétitions dont ils'agissait tient 
inspirées par l'esprit révolationraire, et c» qui le prouvait, 
c'était que l'égalité des partages était contemporaine de la 
Révalution. « Messieurs, » répondit M. Royer-Callard, 
« quandil est question de la Révolution, il est difficile et 
» délicat de s'expliquer convenablement. Ce n’est pas que 
» j'aie une cause personnelle à y défendre, on le sait bien. 
» Oui, messieurs, avec la Révolution a été établie l'égalité 
»' des partages, mais avec la Révolution sont nés de bien 
» autres principes. Je me trompe, ces principes étaient 
» éternels comme la justice, et cette date ne fut que celle 
» de leur promulgation. Pouvez-vous me dire dans quelle 
» loi étaient écrits, avant 4789, les droits publics des Fran- 
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» çais, l'égalité devant la loi, la liberlé de conscience, la 
liberté de la pensée? Il ne faut pas demander sans 
cesse à la Rérolution des souvenirs irritants qui ne sont 
propres qu’à troubler et diviser les esprits; elle a fait 
beaucoup de mal, mais elle à fait aussi quelque bien ; 
elle a été l'origine de beaucoup d'erreurs, mais elle est 
aussi la date de beaucoup de vérités. On à abusé du 
droit de pétition, mais on en a aussi généreusement 
usé... Qui de vous ne sait pas que des milliers d'hommes 
ont exposé leur vie en signant des pétitions qui n’ont pas 
eu la vertu de sauver ce qui ne pouvait plus être sauvé, 
mais qui du moins altesteront à jamais que le droit de 
pétition peut être exercé par de bons citoyens? On en 
a abusé, mais de quoi n’abuse-t-on pas? Est-ce qu'on 
ne peut pas sbuser des élections? Est-ce qu'on ne peut 
pas abuser de cette tribune même? Est-ce que ce n'est 
pas à la tribune et par la tribune qu'a été commis le plus 
exécrable des crimes ? Faut-il, pour cela, renverser la tri- 
bune? Non, il ne faut pas la renverser; il faut la main- 
tenir, parce qu'elle est. l'instrument nécessaire de nos 
libertés, la garantie de nos droits. Et les pétitions aussi 
sont un instrument de liberté, une précieuse garantie des 
droits de tous. » 

De nombreux applaudissements accueillirent ces belles 
paroles. Trois propositions étaient en présence, celle du 
renvoi des pétitions à la future commission du projet de loi, 
faite par le rapporteur, celle de l'ordre du jour faite par 
M.de Saint-Chamans, et celle du renvoi au président du con- 
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seil faite par M. Benjamin Constant. L'ordre du jour fut 
rejeté après une éprenve douteuse, et la Chambre, écartant 
aussi la proposition de M. Constant et celle de la commis 
sion, vota simplement le dépôt des pétitions au bureau des 
renseignements. 

Vingt jours après, la Chambre entendit le rapport d'autres 
pétitions analogues pour lesquelles la commission crut de- 
voir proposer une mesure semblable, mais, daus l'intervalle, 
la loi des substitutions avait été portée à l'Assemblée et on lui 
en avait méme fait le rapport. M. de Castelbajac reproduisit 
en termes violents le thème de M. de Saint-Chamans sur 
les abus auxquels prétait le droit de pétition. « On est allé, » 
dit-il, « jusqu'à présenter au Roi une pétition pour le prier 
» de dissoudre la Chambre des députés. Où s'arrêtera cette 
» fureur de saper l'ordre social jusque dans ses fondements? 
» Ne doit-on pas craindre les plus grands malheurs après 
» cette approbation tumultueuse donnée à un événement 
» qui s'est passé dans l'autre Chambre? » L'orateur deman- 
dait donc que l'on passât à l'ordre du jour. M. Méchin vou- 
lut défendre le droit accordé par la Charte à tous les ci- 
toyens; il supplia la Chambre de voter encore le dépôt au 
bureau des renseignements; mais, comme il parlait avec 
éloge de l'Assemblée constituante, il fut interrompu par 
d'outrageantes clameurs. M. de Saint-Chamans s'écria que 
la France ne devait rien à 1794 et que la révolte de la popu- 
lace n'avait fait que retarder de vingt-cinq ans les bienfaits 
promis par Louis XVI. Malgré les efforts du général Sebas- 
tiani, on vota l'ordre du jour. 
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Il restait à statuer sur une autre pélition signée par cent 
cinquante étudiants de l’école de droit de Paris et dirigée 
également contre le projet de loi. La commission, la trou- 
vant inconvenante tant pour le fond que pour la forme, pro- 
posait elle-même l'ordre du jour. « À quoi ressemblent, » 
disait-elle, « ces leçons hautaines données par des étudiants 
» aux législateurs et aux magistrats de leur pays, sinon aux 
» essaisderévolle inspirés à la jeunesse de 1790 par les pre- 
» miers instigateurs de nos troubles pulitiques? » M. Ben- 
jamin Constant, suivant son usage, défendit la jeunesse et 
demanda si l'on voulait qu'au lieu de s'occuper d'affaires sé- 
rieuses elle ne s’occupât, comme au siècle dernier, que 
d’intrigues et de frivolités. La majorité fit entendre des mur- 
mures, et l'ordre du jour fut voté. 

La discussion du projet de loi commença le 8 mai. Dans 
un rapportqui était plutôt l'œuvre d'un jurisconsulte que d’un 
homme politique, M. Mousnier-Buisson, au nom de la com- 
mission, en avait proposé l'adoption. Le système des substi- 
tutions fut vivement attaqué par M. Méchin ‘qui, dans un 
long exposé, soutint qu'il n'avait été introduit à Rome que 
pour éluder la loi et avantager des personnes incapables 
de recevoir directement, qu'il était gênant pour le commerce, 
nuisible à l'agriculture, qu'il favorisait la fraude et qu'il 
était, dans les familles, une source inépuisable de discordes 
et de procès. Suivant lui, L'Hôpital et d'Aguesseau, ces 
grands magistrats qui l'avaient restreint, le premier au qua- 
trième degré, l'autre au second, en connaissaient si bien 
les inconvénients qu'ils auraient voulu le supprimer complé- 
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tement, mais ils avaient dû transiger avec des opinions, 
avec des intérêts alors bien puissants, et c'est à celte occa- 
sion que le chancelier d'Aguesseau avait prononcé une pa- 
role bien significative: Faut-il que la vanité nous force à 
donner de mauvaises lois. M. Dubruel défendit le principe 
du projet comme favorable à la puissance paternelle et à la 
conservation des familles, mais, ne trouvant pas la mesure 
suffisante, il ne l'accepta qu'avec la confiance que la Provi- 
dence inspirerait plus lard au gouvernement du roi des 
moyens de salut plus efficaces. IL traça le tableau le plus 
sombre, le plus effrayant des vices, des périls de la société 
moderne, résultant principalement, à son avis, de l'affai- 
blissement de l'esprit de famille et de la puissance pater- 
nelle. À ces exagérations déclamaloires, il méla quelques 
idées plus justes : ainsi, il blma sévèrement l'amour pas- 
sionné des distinctions honorifiques répandu dans tous les 
rangs de la société, et la manie de substituer un nom nou- 
veau au vieux nom de famille, ce qui était tout à la fois outra- 
ger la mémoire de son père et faire perdre dans la famille la 
trace de sa filiation. I termina son discours par de Lristes 
prossentiments sur l'avenir que les divisions ot les incerti- 
tudes d'une majorité royaliste semblaient préparer à la 
France en présence des eforts des ennemis de l'ordre établi. 
Sans défendre sur tous les points la conduite des ministres, 
sans prétendre qu'ils fussent irréprochables, il demanda 
qu'on leur tint compte ces difficultés de leur position ; il 
adjura les députés fidèles de se conduire de telle façonqu’un 
jour on pôt dire d'eux qu'ils n'avaient jamais sacrifié le 
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bien public à l'intérêt particulier. M. Dupille, appuyant le 
projet sans aucune restriction, supplia aussi les membres de 
l'opposition royaliste d'ouvrir les yeux sur le danger auquel, 
par la continuité de leurs allaques, ils exposaient la mo- 
narchie. Un autre membre de la droite, M. Réveillère, re- 
poussa le projet de loi qui, après la mutilation que lui avait 
fait subir le retranchement du droit d’ainesse, lui paraissait 
incomplet dans son objet, incertain dans son but, équivoque 
même dans sestermes. Dans son opinion, un système de ma- 
jorats bien combiné aurait été mieux adapté aux mœurs de 
la France et plus propre à atteindre le but qu'on se proposait. 
M. Labbey de Pompières combattit surtout le projet de loi 
aunom du principe d'égalité dont le parti dominant avait juré 
la destruction. Après avoir exposé les avantages de la libre 
transmission des propriétés, qui entretient l'émulation ct 
excite au travail et à l'économie, il montra les suites funestes 
qui devaient résulter de l'adoption du système des substitu- 
tions. « Ou bien, » dit-il, « la population, privée de commerce 
et d'industrie, rejetée hors de la propriété, n'ayant plus 
aucun stimulant, languit dans l'indolence et la misère, 
devient la proie de toutes les grossières superstitions, 
perd jusqu'au sentiment de son malaise et finit par s'é- 
teindre si quelque crise violente ne la sauve pas de ce 
marasme ; ou, trouvant. dans ses circonstances géogra- 
phiques et la sagesse de son gouvernement les moyens 
de se livrer aux entreprises commerciales et industrielles, 
elle croît, s'étend, s'enrichit; alors, elle se mesure, et si 
la condition qui lui est faite dans la société ne lui plait 
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» pas, elle sait bien en conquérir une autre un peu plus tôt, 
un peu plus tard. Cette aliernative est inévitable. Vous 
» avez à choisir entre l'Espagne, l'Italie et l'Angleterre. Je 
» sais bien que vous choisirez cette dernière... Mais suffit- 
» il de choisir ? Ne faut-il pas aussi réaliser les conditions 
» qui, dans ce pays, produisent les résultats auxquels vous 
» aspirez? Avez-vous, dans les Indes, un monde entier 
» tout disposé pour recevoir la partie de votre population 
» déshéritée de la propriété et pour la consoler par le com- 
» merce et la richesse mobilière? Avez-vous une posi- 


» tion insulaire qui ne pérmetie pas à une puissance 
» étrangère de vous disputer l'empire des mers et de 
» vous fermer les marchés loinlains où vous trouvez un 
» aliment éternel et assuré à l'activité des esprits? Non. 
» Aujourd’hui, votre commerce a quelque activité, il pour- 
» rait même en avoir davantage si une partie de Ha popula- 
» tion agricole se trouvait rejeté» par l'effet des substitu- 
» tions dans les entreprises .de l'industrie. Mais que, 
» demain, le canon se fasse entendre, qu’obligés de pren- 
» dreparti, votre commerce soit compromis, vos marchés 
» fermés, que férez-vous de cette immense population qui 
» refluera sur vous ? La repousserez-vous à coups de sabre, 
» comme la yeomanry anglaise le fait en ce moment ? Et 
» combien de temps une telle lutte durera-t-elle ? L'Angle- 
» terre est condamnée par ses substitutions à garderle mo 
» nopole du commerce du monde. Je vous accorderai des 
substitutions si vous acceptez une pareille condition et si 
vous m'en garantissez la durée; sinon, permettez-moi de 
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» désirer qu’il y ait en France le plus grand nombre possible 
» de propriétaires afin que chacun soit à l'abri de toutes les 
» ehances et qu'on n'ait point un jour à repousser à coups de 
» sabre ceux qui démandéraient du pain... Si, à ces con- 
» séquences immédiates de la concentration et de l'incom= 
» mutabilité des propriétés, on réunit celles que ferait nat- 
» tre l'attribution exclusive des droits politiques, on verra 
» encore grandir le danger etse multiplier les chances de 
révolation, car on ne trouve aucun exemple d'un peuple 
» quiait sciemment consenti à travailler et mourir pour 
une société qni ne profite qu'à d'autres. » 

Jusqu'à ce moment, la discussion avait été assez calme 
et n’était pas sortie du terrain des doctrines et du raison- 
nement, M. de Salaberry k transporta sur celui des passions 


de parti. La France, suivant lui, ne pouvait être heureuse 
et tranquille que sous l'empire, non-seulement de la monar- 
chieselon la Charte, mais de la Charte selon la monarchie. 
La loi proposée ne rencontrait tant d'adversaires que parce 
qu'elle protégeait la monarchie, el c'étaient les mêmes hom- 
mes qui, l'année précédente, avaient lutlé contre la loi du 
sacrilége, qui se déchaînaient sans cesse contre leclergé. La 
vraie question, en ce moment, était de savoir si l'influence 
politique appartiendralt à la propriété foucière ou à l pro- 
priété mobilière. « Dans toute l'étendue du royaume, » dit 
l'orateur, « les hommes les plus simples ont cessé de crain- 
» dre le retour des dimes, des droits féodaux, de l'ancien 
» régime enfin; les habiles eux-mêmes ont renoncé à ces 
» moyens d'alarme qui ont vieilli; ils exploitent d'autres 
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» impostures, et, comme les autres, elles n'auront qu'un 
» temps. Mais, pendant qu'ils donnent ainsi le change, s'é- 
» lève et surgit une nouvelle féodalité qui s'étend sur toute la 
». France, la féodalité de la propriété mobilière et de l'indus- 
» trie. Elle a ses vassaux, ses hommes libres, ses serfs, 
» plus dépendants, plus soumis, plus opprimés que ceux 
» des anciens temps. Déjà, si je suis bien informé, la ma- 
» jorité de la population marchande de la capitale, la majo- 
» rié des petits électeurs palentés n’agissent que sous le 
» bon plaisir de leurs seigneurs suzerains Qui sont avec eux 
» de compte à demi et leur tiennent toujours un compte 
» ouvert. C'est cette féodalité qu'il s'agit d'arrêter dans son 
» influence dangereuse, dans ses progrès dans ses desseins, 
» avant que cette féodalité et la Révolution, son alliée, réu- 
» nies sous le nom de libéraux, commandent autre chose 
» entre la monarchie que des pétitions, des sonsuriptions, 
» des illuminations et des anniversaires. » Après avoir 
accablé de sarcasmes ces nouveaux scigneurs féodaux qui 
prétendaient aimer la royauté, qui ne voulaient pas être 
appelés révolutionnaires, mais qui plaignaïent, excusaientou 
honcraient les hommes fameux de la Révolution et en van- 
taicnt les plus funestes résultats, M.de Salaberry fit remar- 
quer que la monarchie se trouvait ainsi placée entre deux 
sortes d'amis, ceux qui l’aimaient el ceux qui la haïssaient; 
il soutint que ces derniers, si on ne les en empéchait, donne- 
raient bientôt au monarque la devise que reçut un roi d'Es- 
pagie, un fossé avec ces mots: plus on lui êle, plus il est 
grand ; qu’en effet, la Révolution était une seconde fois aux 
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portes de la France ; que ce n'était pas, il est vrai, celle de 
93, mais la Révolution parée, parée comme la femme du 
tyran Nabis, comme elle s'avançant pour embrasser ses vic- 
times, les bras hérissés de glaives sous sa robe tissue 
d’or et de soie, sans bonnet rouge le premier jour, mais le 
premier jour seulement, les mêmes pensées étant grosses 
des mêmes forfaits. Dans son dévouement absolu au minis- 
tère, M. de Salaberry, qui venait de traiter de la sorte l'op- 
position de gauche, ne se montra guère plus indulgent 
pour l'opposition royaliste. 11 lui reprocha durement l'al- 
liance monstrueuse qu'elle avait contractée avec les libéraux. 
« Je ne puis, » dit-il, « admirer une opposition royaliste et 
» chrétienne qui tourne ses armes contre elle-même quand 
» le premier devoir de tous est l'union contre l'ennemi 
» commun. » 

Ge discours bizarre, incohérent, plein de personnalités, de 
sanglantes épigrammes, et dans lequel la presse était l'objet 
des plus véhémentes accusations, avait souvent été inter- 
rompu par des murmures et des rires. Les ministres eux- 
mêmes avaient paru embarrassés d'une telle apologie. 
M. Benjamin Constant s’empressa d'en tirer parti contre 
eux. « Lorsque j'ai commencé, » dit-fl, « à m'occuper de 
» ce projet de loi, triste débris d’une défaite célèbre, je 
» floltais entre des pensées contraires, disposé tour à tour 
» à n’envisager le projet que comme une politesse illusoire 
» de MM. les ministres envers un parti qu’ils voudraient 
» endormir en le flattant, ou à le reconnaitre pour le pre- 
» mier pas fait dans une route dont on nous déguise le but. 
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» Je dois, nous devons tous de la reconnaissance à l'hono- 
» rable collègue qui a porté sur ce projet double et mysté- 
» rieux des flots de lumière. Nous savans maintenant que 
» 0e n'est point un vain leurre; c'est le premier coup de 
» canon tiré contre les institutions que nous ont léguées 
» des années d'orages ; coup de canon faible et sourd, mais 
» quisera suivi de bien d'autres. » Tandis que le ministère, 
dans l’une comme dans l'autre Chambre, s'était évertué à 
persuader, aux uns, que le projet était une modification Lé- 
gère qui n'aurait pas de suite, aux autres, qu'il portait dans 
ses flancs l'avenir tout entier, M. de Salaberry venait de 
dire le vrai mot, c'était à la propriété mobilière que l'on dé- 
clarait la guerre. Acceptant le débat sur ce terrain, M. Ben- 
jamin Constant examirhit le projet de loi à ce triple point 
de vue : l'industrieet lapropriété du sol étaient-elles en lutte 
ét en hostilitét Était-il désirable pourun pays que la propriété 
territoriale fût concentrée dans les mains d'un petitnombre de 
grands propriétaires ? Enfin, les substitutions étaient-elles fa- 
vorables, soit à la propriété comme ajoutant à sa valeur, soit 
aux propriétaires comme les maintenant dans un état d'ai- 
sance? A tous ces points de vue, M. Constant se déclara 
contre le système du projet. Il s'attacha à prouver qu'il n'y 
avait point d'hostililé entre la propriété et l'industrie, mais, 
au contraire, alliance, concours, coopération. Répondant à 
l'argument que l'on ne cessait de puiser dans l'exemple de 
l'Angleterre contre le morcellement de la propriété, il fit 
voir que le système en question et l'aristocratie même de 
ce grand pays tenaient À des causes auxquelles rien ne 
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correspondait de ce côté de la Manche, à un état de choses 
consacré par le temps, absolument différent de celui de la 
France, et que, même en Angleterre, cet état de choses avait 
ses périls. Gelui-là seul, dit-il, est attaché à l'ordre établi, 
qui, ne possédant qu'une aisance bornée, ne peut rien ris- 
quer sans tout compromettre. Les hommes sans propriétés 
sont les instruments des factions, comme les chefs de 
factions furent, de tout temps, de grands propriétaires. « Re- 
» connaissons enfin les choses qui sont. Pendant trente- 
» sept ans de révolution et au milieu de beauroup d'égare- 
: ments, àtravers d'effroyables crimes et sous les tyrannies 
x diverses qui ont pesé sur nous, une idée s’est ancrée dans 
: tous les esprits, et cette idée, c'est l'égalité. Un pouvoir 
» despotique, qui pensait s'affernir en se décorant des 
» pompes de la monarchie ancienne, a voulu vainement 
» porter atteinte à cette idée; on a accepté ses faveurs; 
» ceux qui les obtenaient s’en sont enorgueillis, peut-être ; 
» la masse a regardé froidement ces imitations surannées, 
» elle ne les a pas reconnues, elle n'y a pas cru. La Res- 
» lauration est venue, avec la Restauration la Charte, et 
» l'auteur de la Charte a parfaitement jugé la disposition 
» des esprits: il a recréé la seule aristocratie qui ft en- 
» core possible, parce qu’elle était un pouvair politique et 
» non pas une inégalité, une garantie et non pas un pri- 
» vilége sans autre but que la satisfaction des privilégiés. 
» L'indulgeuce royale a permis ensuite des litres sans droits 
» et sans suprématie sociale, réminiscence d'un régime qui 
» n'est plus; mais la sagesse royale a pris soin de les sé- 
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» parer de loute prérogative. Ainsi, l'égalité, passion des 
» Français dans tous lestemps, conquête des Français dans 
» leurs temps d'orage, dédommagement de leurs dou- 
» leurs, de leurs privations, de leurs sacrifices, est devenue 
» par la Charte leur propriété constitutionnelle. On peut la 
» leur contester, la leur ravir même; de quoi ne viennent 
» pas à bout l'astuce et la violence? Mais il n'y a pas de 
» prudence dans cette marche; qu'elle soit détournée ou 
» directe, le terme en est un abime. Je dis donc même aux 
» ennemis de cette égalité achetée à grand prix, ardem- 
» ment chérie : Ne vous flattez pas de la détruire; vous 
» pouvez l'interrompre, mais elle reparaîtrait d’autant plus 
» puissante qu'elle aurait été plus blessée. Je dis à mes 
» amis : Ne vous reposez pas sur des sécurités décevantes, 
» ne croyez pas au peu d'importance d’un premier essai 
» pour attenter à l'égalité, Sans doute, elle renaitrait 
» malgré la force et malgré la ruse, mais des ruines sans 
» nombre auraient signalé sa suspension, et d’autres ruines 
» peut-être marqueraient son retour. On nous a beaucoup 
» parlé. ‘un avenir menaçant qui... plane sur nos têtes. 
» J'ai aussi mes pressentiments ct mes alarmes. Qui, mes- 
» sieurs, des périls nous entourent, mais ces périls ne 
» viennent ni de l'opinion qu'on peut croire égarée ; ni 
» de sa libre manifestation dont on s'efforce de nous ef- 
» frayer. Une seule loi comme celle-ci est plus dangereuse 
que les manifestes de l'opposition la plus vivlente. Faites 
que vos lis ne violent pas la Charlie, que vos mesures 
se troublent pas la sécurité des citoyens, et ne redoutez 
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» pasles libellés. S'il y ades libelles, ils seront méprisés. Ne * 
semez pas la dissension dans les familles, et vous n'aurez 
pas besoin d'empêcher qu'on écrive que, grâce à vous, 
les familles seront divisées, Ne tolérez pas d'associations 
illicites, et vous n'aurez pas besoin d'empêcher qu'on 
commente votre tolérance de ces assaciations. Mais si, 
destructeurs de nos libertés et de nos Codes, vous croyez 
qu'il suffit d'enchaîner la pensée, si l'examen de vos lois, 
le récit de vos actes et les réflexions que ces écrits font 
naître doivent être soumis de nouveau à ce qu'on pourra 
trouver de plus vil parmi les écrivains sans conscience 
etles parasites sans talent, alors, au milieu du silence 
universel, on iriomphera peut-être momentanément des 
lois et des principes ; alors, sans être condamné à se jus- 
tifer à cette tribune et sans craindre d'être dévoilé par 
des jouraaux libres, on pourra pervertir nos Codes, 
les entacher de substitutions, de priviléges, comme on 
pourra lever les impôts par ordonnance, livrer nos Lrésors 
à l'indigence avide d'une aristocratie insolvable, tendre 
avec succès des piéges aux créanciers de l'État, lâcher au 
dehors, contre des chrétiens héros et martyrs, des renégats, 
fléau de la religion, honte de notre armée, laisser au dedans 
poursuivre à coups de pierre les protestants de Nimes, 
sans que nl le sache, hors les assassins et les victimes; 
mais je plaindrais les triomphateurs d'un jour, et je plain 
drais surtout le pays sur lequel ils auraient gratuitement 
appelé la tempête, » 

M. Duhamel défendit le principe de l'ancienne législation 
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sur les substitutions. M. de Rongé appuya anssi le projet, 
sans dissimuler qu'il le trouvait incomplet et insuffisant. 
Puis, M. Duplessis Grenelan prit la parole, et comme la 
faiblesse de sa voix rendait assez difficile de l'entenire, 
comme, d'un autre côté, on savait que, de sa part, 
il fallait toujours s'attendre À quelque chose d'étrange 
et d'excessif, un grand nombre de membres s’em- 
pressèrent de se rapprocher de lui en descendant dans 
l'hémicycle où était placée la tribune. « Je commence, » dit- 
Al, < par rendre hommage à notre honorable collègue M. de 
» Salaberry des leçons qu'il nous a données eur nos de- 
» soirs; je les ai écontées avec docilité sans pourtant me 
» croire obligé de m'y conformer et d'accepter une loi qui 
» me paralt mauvaise, par cela seul qu'il li trouve bonne. 
» J'ai d'ailleurs été charmé de l'entendre rappeler les roya- 
» listes aux doctrines de 481B, et je l'aurais été plusencore 
» de l'entendre défendre, par les principes de 4815, l'é- 
» mancipationde Saint-Domingue. » M.Duplessis Grenedan 
annonça ensuite qu'il votérait contre le projet. On préten- 
dait qu'il était favorable à la monarchie, Mais, suivant lui, 
la France n'était plus une monarchie depuis que le pouvoir 
du Roi était limité par l'action de deux autres pouvoirs, 
depuis qu'il était obligé d’avoir à ses côtés des ministres 
responsables qui régnaient sous son nom, depuis que la 
religion avait cessé d'être incorporée à l'État et n'était plus 
l'esprit de vie qui animait le corps social. Il n'était pas vrai, 
d’ailleurs, que les substitutions fussent propres à fortifier 
la monarchie, surtont lorsqu'elles étaient limitées, restreintes 
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et temporaires. 1l n’y avait de substitutions vraiment appro- 
priées à cette forme de gouvernement que les substitutions 
perpétuelles par ordre de primogéniture, faites par la loi 
elle-même. Enfin, la propriété, en France, n'était pas assez 
pure pour qu'il fût à propos de la rendre inaliénable avant 
qu’un siècle ne se fut écoulé. Il y avait à peine uu an que la 
France àvait consacré, par une disposition légale, la plus 
violente et la plus odieuse spoliation qui fût jamais, Était-il 
déjà temps d'y mettre le sceau en autorisant ceux qui pos- 
sédaient injustement à substituer leur injustice à leurs en- 
fants et à les mettre dans l'impossibilité de la réparer? « En 
» résumé, » disait M. Duplessis Grenedan, « le gouverne- 
ment représentatif, tel qu’il est établi en France, n'est 
» pas un gouvémement monarchique, mais républicain. Si 
» les substitutions conviennent à la monarchie, elles ne 
» conviennent pas à un {el gouvernement... Enfin, elles 
» fourniraient aux possesseurs des biens d'émigrés un 
» moyen certain de s'opposer aux vœux de réparation de 
» leurs enfants et consacreraient de plus en plus la spolia- 
» tion. » 

Ce discours fut accueilli assez froidement par les amis 
politiques de l'orateur, qui le trouvaient compromettant à 
force d'exagération et de franchise. M. Méchin dnuna ensuite 
lecture d'un discours de M. de Girardin à qui l'état de sa 
santé ne permettait pas de le prononcer lui-même. Pour 
expliquer que le ministère considérât comme un triomphe 
le vote par la Chambre des pairs de la disposition relative 
aux substitutions alors que celle qui établissait le droit d'at- 
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nesse avait été rejetée par cette Chambre, il soutint que les 
substitutions conduisaient nécessairement au droit d'ainesse. 
Il dit que le vote définitif de la loi par la Chambre élective 
ne pouvait être douteux; que, pour s'en convaincre, il suffi 
sait de comparer la manièredont le projet avait été présenté 
aux pairs et celle dont il l'avait été aux députés ; qu'à la 
Chambre des pairs, le garde des sceaux avait déployé, bien 
qu'en pure perte, tous ses trésors d’éloquence el de logique, 
mais que si la parure avait été soignée pour paraître devant 
cette Chambre, le négligé le plus complet était affecté pour 
se montrer à l’autre. Point de discours, point de dévelop- 
pements. On avaittraité les députés ce qui s'appelle vul- 
gairement sans façon, et cette manière d'agir disait assez : 
Messieurs, je compte sur vous. Cette confiance dans la ma- 
jorité était méritée, et elle en avait donné la preuve en nom- 
mant, pour examiner la question, une commission telle 
qu'elle aurait été nommée si le garde des sceaux avait été 
chargé de la choisir. — À ces mots, un violent orage étlata 
sur les bancs de la majorité, Les cris à l'ordre retentirent, 
et le président déclara qu'il était impossible de tolérer de 
telles expressions. La suite du discours lu par M. Méchin 
n'ayant fait qu’aggraver l'insulle en la développant, les cris 
à l'ordre recommencèrent avec plus de violence. M. de Gi- 
rardin, malgré son état de faiblesse et de souffrance bien 
évident, gravit alors les degrés de la tribune et vint se pla- 
cer à côté de M. Méchin pour que le rappel à l'ordre püt 
lui être directement appliqué. Les explications dans les- 
quelles il entra sous prétexte de justifier les paroles incri- 
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minées les ayant rendu plus offensantes encore, le prési- 
dent, à la suile d’un nouveau tumulte, prononça enfin le 
rappelà l'ordre. Puis, M. Méchin termina la lecture de 
celte amère satire dans laquelle M. de Girardin, après avoir 
combaitu par les arguments ordinaires le système des subs- 
titutions, demandait si l'ancien régime que l'on voulait ra- 
mener était celui de l'époque où les rois étaient nommés 
par les peuples, ou proclamés par les grands, ou élevés sur 
le pavois, et, par un procédé de discussion assez peu loyal, 
rapprochait et rassemblait, dans un tableau rapide, tout ce 
qui, dans les quatorze siècles d'existence de la monarchie 
française, était de nature À la présenter sous un aspect odieux 
ou ridicule. Cette indécente diatribe provoqua des murmures 
qui prirent plus de force lorsqu'il y mêla des sarcasmes 
contre certaines processions religieuses, contre les prome- 
nades, en pompe, de ehâsses et de reliques, allusion évidente 
aux processions auxquelles Charles X avait pris part tout 
récemment. « Le Roi y était, » lui cria-t-on, « c'est un ou- 
» trage à la religion de l'Etat. » 

M. de Martignac répondit à la fois à M. Duplessis Grene- 
dan età M. de Girardin, sans produire un argument nou- 
veau, mais avec son talent habituel et avec autant de dignité 
que de modération. Comme M. de Girardin, ainsi que nous 
venons de le voir, avait mis en doute la sincérité et l'indé- 
pendance des votes de la majorité, « J'ignore, » dit M. de 
Martigaac, « si, par les vicissitudes du gouvernement re- 
» présentatif, l'orateur qui traite avec tant de dédain la 
» conscience deses adversaires, ou ceux qui appartiennent au 
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»* système politique qu’il défend avec tant de mesure et de 
» convenance, arriveront Jamais au pouvoir, mais, dans ce 
» css, el il peut en prendre acte, il verra si ses projets et 
» ses tentatives trouveront de l'appui dans les consciences 
» qu'il juge si faciles et si souples. » 

Le projet de loi fut encore défendu par M. Pardessus 
comme conforme aux vœux de la France et à l'intérêt des 
familles, et combattu, dans des sens bien différents, par 
MM. Devaux et de Bouville. M. Devaux se prononça, 
en termes sévères, contre les substitutions, filles de 
la fraude, et dont les deux plus illustres chanceliers 
de France, placés à deux siècles l'un de l'autre, 
avaient inutilement voulu alténuer les maux. M, de Bou- 
ville, dans un discours rempli de digressions dont la Cham- 
bre témoigna à plusieurs reprises son impatience et qui ré- 
vélaient l'embarras d'un ultra-royaliste réduit, par les né- 
cessités de l'opposition dans laquelle il s'était jeté, à re- 
pousser une proposition conforme à ses opinions, M. de 
Bouville, après avoir récapitulé tous les griefs de son parti 
contre le cabinet, à qui il reprochait surtout d'avoir, à l'i- 
mitation de l'Angleterre, laissé Le pouvoir ministériel anéan- 
tir le pouvoir royal, termina sa laborieuse argumentation 
par celte conclusion singulière, que la loi proposée pouvait 
avoir des avantages, mais à la condition de se rattacher à 
un grand ensemble de restauration dela monarchie, et que, 
dans l'état actuel des choses, il convenait de l'ajourner, 

Onremarqua qu'aucun des ministres n'avait pris part À 
ce débat. 
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La discussion générale ayant été fermée et le rapporteur 
l'ayant résumée suivant l'usage, la Chambrerepoussa quatre 
amendements dont trois avaient été présentés par M. Du- 
plessis Grenedan et combattus par le garde des sceaux. 
M. Clausel de Coussergues, sous prétexle d'appuyer un de 

: ces amendements, essaya de rentrer dans la question géné 
rale et de répondre à MM. Benjamin Constant et de Girar- 
din, mais l'assemblée refusa de l'entendre et la loi fut votée 
à la majorité de 264 voix contre 76. 


Google ARE 


CHAPITRE CIX 


— 1826 — 





Gentinaation des querelles religionter. — Ansistance da Roi à toutes 
les cérémonies et les processions du jubill. Fâcheux effet de ces 
démonstrations exagérées. — Mémoire de H. de Montlosier contre 
an système roligioux tendant, suivant lui, à renverser la religion 
et le trône. — Nouvel ouvrage do M. de Lamonnai 
il soutient les doctrines les plus exagérées de l'ultramontanisme, 
y compris celle du droit des papes de déposer les rois. — Agi- 
‘ation que produisent ces deux écrits. — M. de Monilosier perd sa 
pension, et M. de Lamennais, traduit en police correctionnelle, est 
condamné à :30 franss d'amende. — Dédaration de 13 arche 
réques et évêques, sonserite ensuite par la plupart des membres 
du corps épiscopal, qui adhèrent à la déclaration du clergé de 
1682, au moins en ce qui touche l'indépendance du pouvoir tem- 
porel du pouvoir spirituel. — Mandement da plusieurs évques 
4n faveur des jésuites et contre les arrèts des tribunaux qui leur 
paraissent empiéter sur les droits de l'Église. — Mort du due 
Hathieu de Montmorency, gourerneur du due do Bordeaux. IL est 
remplacée cette qualité par le duc de Rivièr, M.Tharin, évêque do 
Strasbourg, connu pour l'exagération de ses opinions, est nommé 
précepteur du jeuns prince. — Désordres graves à Rouen, à l'ot- 
asian d'une mission. — Suite de la session des Chambres. — 





dans lequel 
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Un projet de loi aur l'enseignement de la médecine, gravement mo 
difié par la Chambre des pairs, n'est pas porté à la Chambre des 
députés. — Voie d'une loi de douaues. Adoption, après de longs et 
vifs débats, d’un amendement qui consacre en favenr des Chambres 
le droit de sanctionner toute disposition d'un traité qui établirait 
la perception d'un nouvel impôt, 


Les querelles religieuses n'avaient pas cessé d’être la 
grande préoccupation des esprits: Elles se mélaient à tout, 
elles servaient de point de ralliement, de prétexte de coa- 
lition à des opinions qui, sur d'autres questions, auraient 
eu beaucoup de peine à s'entendre, et, par là, elles susci- 
taient de vrais dangers au gouvernement. 

Depuis l’acquittement du Constitutionnel et du Courrier, 
les partis se livraient, dans la presse comme à la tribune et 
au barreau, à des déclamations violentes, d'une part contre 
l'influence exercée sur la direction des affaires publiques 
par les jésuites et leurs affiliés, de l'autre contre T 
nité accordée à la propagation des doctrines irréligieuses. 
L'Etoile reproduisait les mémoires de l'assemblée du 
clergé de 4770 contre les mauvais livres ‘et opposait à 
M. Séguier les réquisitoires de son père, le célèbre avocat 
général, contre Voltaire et les autres philosophes dont il 
faisait brûler les écrits par la main du bourreau. Elle de- 
mandait quand on empécherait les empoisonneurs publics 
d’exercer leur hideux commerce. Le Drapeau blanc re- 
prochait au gouvernement de fermer les veux sur le vaste 
cloaque alimenté chaque année par plus de cent mille 


ouvragesinfâmes et par tout ce que la corruption etl'impiété 
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piété pouvaient vomir de criminel et d'impur. Le Mémorial 
catholique dénonçait l'habilelé diabolique de la Révolu- 
tion qui, de matérielle qu'elle avait été, était devenue in- 
tellectuelle, et qui, remplaçant la sédition par la corrup- 
tion, semait, au lieu de cocardes tricolores, des romans 
impies, et substituait Rousseau à Berton, Voltaire au 
roi de Rome, pendant que le gouvernement et les Cham- 
bres, s'endormant dans une lâche imprévoyance, laissaient 
la gangrène se développer librement. 

J'ai parlé de l’encyclique publiée par le pape pour an- 
noncer un jubilé, et qui contenait les qualifications les plus 
violentes contre la presse irréligieuse. À l’occasion de ce 
jubilé, l'archevêque de Paris fit paraltre un mandement 
dans lequel il ne s'élevait pas avec moins de vigueur 
contre les doctrines pestilentielles, le poison des écrits per- 
nicieux qui circulait dans toutes les veines de la société 
de manière à infecter plusieurs générations, effets déplo= 
rables d'une licence qui alarmait et que condamnaient 
même les plus sélés partisans de cette liberté raisonnable 
dont il élait difficile aux plus sages de marquer à présent 
les justes bornes et de régler la mesure. On publia aussi 
plusieurs lettres écrites au Roi par des évêques pour se 
Plaindre de la persécution dont ils prétendaient être l'objet 
et pour demander une protection plus efficace. Cette per- 
sécution ne pouvait s'entendre que des attaques dirigées 
contre eux par certains journaux et que les tribunaux ne 
punissaient pas toujours. Pour faire droit à ces doléances, 
il n°y avait que deux moyens, la présentation d'une loi plus 
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fortement répressive ou celle d'un coup d'Etat contre la 
presse. 

C'est dans ces circonstances qu'eut lieu, le 45 février, 
avec la plus grande pompe, l'ouverture du jubilé dans l'é- 
glise de Notre-Dame, où s'étaientrenduesmadamela Dauphine 
et Madame, duchesse de Berry. Outre les stations particu- 
lières, il y eut, du 47 mars au 3 mai, trois processions gé- 
nérales. Le Roi, la famille royale et des représentants de 
tous les corps civils et militaires, une foule de pairs et de 
députés escortaient un nombreux clergé à travers les rues 
de Paris, et assistaient dans les principales églises à de 
pieux exercices dans lesquels des spectacles singuliers et le 
son des harpes et des violons servaient parfois d'inter- 
mèdes à la prédication. C'était quelque chose de bien nou- 
veau pour une génération née au milieu de la Révolution, 
et, dans la disposition des esprits, la complaisance avec la- 
quelle les feuilles royalistes et religieuses et le Moniteur 
lui-même en retraçaient les détails les plus minutieux 
manquaient certainement d'opportunité. 

M. de Montlosier mit au jour, sur ces entrefaites, l'ou- 
“vrage qu'il annonçait depuis plusieurs mois, et qu'il inti- 
tula : Mémoire à consuller eur un système religieux 
tendant à renverser la religion et le trône. « Un vaste sys- 
» tème, » ydisait-il, « tranchons le mot, une vaste cons] 
» ration contre la religion, contre le Roi, contre la 
» Société s'est élevée, conspiration d'autant plus dange- 
» reuse qu'elle est ourdie par des hommes saints au milieu 
» de choses saintes, et que, dans la liste des conjurés, on 
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» peut voir le premier personnage de la chrétienté, celur 
» que tout le monde appelle Sa Sainteté.… Je n’ai cessé de 
» combattre les opinions populaires toutes couvertes du 
» sang de Louis XVI et de Charles Ier. Je ne ferai pas plus 
» de grâce à une opinion religieuse égarée, couverte du 
» sang de Honri IV et de Henri III. » M. de Monilosier 
montrait ensuite la congrégation devenue entièrement po- 
litique, mallresse de la police, des postes el des ministres 
eux-mêmes, commandant l'espionnage, enrégimentant et dis- 
ciplinant les ouvriers, distribuant les places et s'emparant 
méme du placement des domestiques, comptant parmi ses 
affiliés de 430 à 450 membres de la Chambre des dé- 
putés, et se composant de trois partis distincts quoique 
souvent unis, le parti politique, le parti ultramontain, et le 
parti prêtre. Il signalait les dangers que ces trois partis 
faisaient courir à la religion, à la société, à la dynastie. IL 
disait que la France entière était imbue de l'idée qu'elle 
était gouvernée, non par son roi ct ses hommes d'Etat, 
mais, comme l'Angleterre des Stuarts, par des jésuites et 
des congrégätions. IL énumérait toutes les immunités, tou- 
Les les faveurs dont jouissaient les jésuites et les ultramon- 
tains. À la vérité, après avoir récompensé le cardinal de 
Clermont-Tonnerre et l'évêque de Troyes de leurs manifes- 
tations antigallicanes, on prononçait quelquefois le nom 
de Bossuet, mais ce grand nom ne rassurait pas M. de Mont- 
losier, parce qu'il se rappelait que Bossuet avait réclamé 
les châtiments les plus rigourenx contre les incrédules. 11 
disait encore qu'en substituant la vie dévote à la vie chré- 
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tienne, on affaitlissait la religion au lieu de l'affermir, on 
ébranlait la société au lieu de la consolider, on compromet- 
tait la monarchie au lieu de pourvoir à sa sûreté; que, 
déjà, la France paraissait se partager entre deux espèces 
de fanatisme, l’un de dévouement absolu aux prêtres, l'au- 
tre de révolte contre eux; que pour savoir lequel des deux 
avait chance de prévaloir, il suffisait de comparer les trans- 
ports d'allégresse qui avaient salué l'avénement du Roi au 
silence qui l’accueillait aujourd’hui tandis que cent mille 
citoyens suivaient le convoi du général Foy ; qu'on avait 
vu pareille chose sous Louis XIV et sous Louis XV ; que, 
libre ou non, un peuple n'aime pas à avoir un chef asservi, 
et que les esclaves n'aiment pas à obéir à des esclaves. Se 
défendant assez mal de toute application personnelle, « s’il 
» était vrai, » ajoutait M. de Montlosier, « que notre bien- 
» aimé monarque eût, comme saint Louis, embrassé la vie 
» dévole, ce serait un événement dont la France n'aurait 
» point à s'atirister, pourva qu'il n'en parût rien dans les 
> actes publics et que la France ne fût pas livrée aux 
» prêtres. » Enfin, après avoir présenté, dans un résumé, 
le tableau de tous les dangers que l'invasion des prêtres 
dans toutes les fonctions sociales faisait courir à la religion, 
à la société, à la monarchie, il cherchait les moyens de les 
conjurer, et les trouvait dans la mise à exécution des lois, 
décrets, ordonnances, édits anciens et nouveaux qui frap- 
paient l'institution des jésuites, prévenaient les empiéte- 
ments ecclésiastiques et prescrivaient l’enseignement des 


quatre articles de la déclaration du clergé de 1682. Non- 
av. 21 
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seulement, suivant lui, la magistrature était obligée de faire 
respecier ces lois, mais les simples citoyens devaient lui 
venir en aide par des écrits, par des pétitions, par des 
plaintes, par des dénonciations. Nulne manquerait à ce de- 
voir, et pourtant, le succès était douteux. Des millions de 
Français n'avaient pu préserver Louis XVI du sort de 
Charles I”, tant était forte alors l'impulsion donnée aux 
opinions populaires ; avec celle qui était donnée, mainte- 
nant, aux opinions religieuses, des millions de Français 
fidèles parviendraient-ils à préserver la France des événe- 
ments du règne de Jacques IL? 

Cet écrit hardi et, en quelque sorte, prophétique fit une 
profonde impression. En peu de jours, l'édition en fut 
épuisée. Les journaux libéraux, en le comblant d'éloges 
enthousiastes, faisaient remarquer que les révélations qu'il 
contenait avaient d'autant plus d'importance, mérilaient 
d'autant plus de confiance qu'elles venaient d’un homme 
qui avait figuré avec honneur dans le côté droit de l'As- 
semblée constituante où il avait donné des gages de son 
dévouement à la religion, d'un émigré, défenseur zélé, 
jusque dans ses derniers et récents écrits, de l'aristocratie 
féodale. La presse royaliste et religieuse, au contraire, le 
réfuta avec une extrême vivacité. Elle démentit formelle 
ment plusieurs des faits allégués par l'auteur; elle nia sur 
tout le but politique qu’il assignait à la congrégation qui, 
disait-on, n'avait pour objet que des œuvres de charité et 
de religion ; elle reprocha à M. de Montlosier de soulever 
imprudemment des questions bien dangereuses, de ne pas 
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respecter la personne même du Rai, de se livrer à des 
attaques directes contre la religion qu’il insultait dans la 
généralité de ses ministres, puisque son mémoire tendait à 
prouver que la tranquillité et laliberté de l'État étaient incom- 
pauibles avec l'esprit du clergé catholique. M. de Bonald ne 
fut pas des moins empressés à l'accebler de ses invectives 
et de ses sarcasmes. Les plus indulgents parlaient de lui 
comme d'un cerveau brûlé dont les appréciations et les ju- 
gements ne méritaient pas d'être pris en considération. 

Ce qui augmenta beaucoup l'effet du livre de M. de Mont- 
losier, c'est qu'on vit paraître le même jour un ouvrage 
qui, conçu dans un esprit absolument opposé, était de na- 
ture à faire croire que les périls qu'il signalait, les détails 
dans lesquels il entrait sur les dispositions et les projets 
du parti ultramontain n'étaient pas tout à fait dépourvus de 
fondement. Je veux parler de la seconde partie du livre de 
M. de Lamennais sur la Religion considérée dans ses rap 
ports avec l'ordre politique ct civil. M. de Lamennais, dans 
son ultramontanisme, était alors arrivé à un degré d’exal- 
tation qui, comme le prouve sa correspondance avec ses 
amis, touchait par moments à la folie. « L'avenir, disait-il 
» dans cette correspondance, se meurt etse pourrit tous les 
» jours. J'ai vu toute la révolution, mais je n'ai rien vu qui 
» ressemble au spectacleque nous avons sous les yeux. C'est 
» comme une espèce de renversement du sens humain. » Il 
ne trouvait pas de termes assez violents, assez méprisants 
pour caractériser les pairs, les dépulés, les ministres. La 
nature humaine était descendue si bas qu'elle avait dé- 
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passé :ses conjectures. Jamais, à l'en croire, on n'avait 
va une dégradation si burlesque et une corruption si 
bête. Le ministère était en horreur à tout ce qu'il ne 
payait pas. Sa politique était devenue forcément révolu- 
tionnaire et n'avait d'autre ressource pour se soutenir 
que de corrompre une corruption déjà extrême. L'é- 
vêque d'Hermopolis perdait la religion. La spiritualité de 
M. de Bonald lui-même avait étrangement baissé. On 
pense bien que M. de Chateaubriand n’était pas micux 
traité par M. de Lamennais. Quant à l'archevique de Paris, 
qu'il accusait de hâter le triomphe de l'impiété par son ad- 
ministration et par ses doctrines, il affirmait sérieusement 
que ce prélat était atteint d’une maladie extraordinaire, 
qu'il se levait la nuit en jetant des cris, faisait appeler son 
médecin, son confesseur, mais que, suivant les uns, le mal 
n’était que dans son imagination, suivant d'autres dans sa 
conscience, 

G'est dans cet état de fureur, et on pourraitdire d'hallu- 
cination, que M. de Lamennais avait écrit son livre. Les 
hommes sincèrement et raisonnablement religieux, n'igno- 
rant pas la pensée qui le lui avait inspiré, en attendaient la 
publication avec inquiétude. L'évêque d'Hermopolis avait 
fait intervenir le nonce pour essayer de l'engiger à y re- 
noncer, mais cette intervention, probablement peu éner- 
gique, n'avait eu aucun succès, et M. de Lamennais n'avait 
fait qu’en rire. Lorsque l'ouvrage eut enfin paru, il ne fit 
pas une sensation moins vive que celui de M. de Mont- 
losier. Les principes sur lesquels reposent les sociétés mo 
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dernes y étaient attaqués avec une incroyable audace. 
Suivant l’auteur, ces libertés si vantées, à commencer par 
la liberté de conscience, la plus funeste de toutes, n'avaient 
porté en France d’autres fruits que l'anarchie et l’athéisme, 
et le mal s’aggravait chaque jour, tant par la complicité du 
gouvernement que par l'areuglement volontaire des gens 
de bien. Si l'on ne tratmit plus les évêques à l'écha- 
faud, on les outrageait; si on laissait, en apparence, à 
l'Église l'exercice de sun culte, on cherchait sourde- 
ment à la disssoudre en gênant sa discipline, en en- 
travant sun gouvernement, en troublant sa hiérarchie. Le 
despotisme administratif, indifférent aux excès de l'im- 
piéié et de l'anarchie, eraignait qu'une voix libre ne s’é- 
levât en faveur de l'ordre, et, retiré au fond de l'athéisme, 
il s'y faisait un rempart de loutes les erreurs. On empéchait 
les évêques de se réunir, on enlevait à l'Église l’édneation 
qui lui appartenait essentiellement, et, méconnaissant les 
droits des évêques sur l'éducation cléricale, on prétendaitleur 
imposer des formulaires incompatibles avec les règles con- 
servatrices de la foi. Montrant ensuite dans le souverain 
pontife le dépositaire de là volonté divine, l'arbitre su- 
prême entre les princes et les peuples, chargé par Dieu 
lui-même de faire régner l’ordre moral dans le monde, 
M. de Lamennais prétendait prouver par l'Écriture, par 
Thistoire, par la logique, qu'il n'y avait pas d'Église catho- 
lique sans la souveraineté du pape, pas de christianisme 
sans l'Église catholique, pas de religion et par conséquent 
pas de société sans le christianisme, au moins pour lout 
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peuple qui avait été chrétien. Les prétendues libertés galli- 
canes se réduisaient, suivant lui, à deux propositions, l'une 
que la souveraineté temporelle est complétement indé- 
pendante de la puissance spirituelle, l'autre, que le 
concile est supérieur au pape, Il soutenait que la pre- 
mière renversait le principe fondamental de toute société 
humaine, livrait l'État au despotisme et aux révolutions, 
détruisait ses rapports avec l'Église, avec la religion, avec 
Dieu lui-même, et que la seconde, incompatible avec l'in 
faillibilité du pape, détruisait la constitution de l'Église 
fondée par Jésus-Christ en la transformant de monarchie en 
république. Il ne craignait pas d'affirmer que l'Église étant 
chargée par Dieu de conserver, de défendre, d'interpréter 
infailliblement la loi divine, le pouvoir des rois devait étre 
subordonné au pouvoir des papes qui avaient le droit de 
délier les sujets du serment de fidélité envers les rois, lors 
que ceux-ci désobéissaient-à Dieu. Quiconque adhérait à la 
déclaration de 4682 était donc schismatique. Flétrissant en 
termes éloquents la faiblesse, l'avilissement des Églises 
nationales séparées de la grande unité catholique et leur 
servilité envers le pouvoir civil, M. de Lamennais adjurait 
la Providence de détourner ce fléau de l'Église de France, 
dont les droits avaient reçu des alteintes si profondes de 
tant d'actes législatifs et administratifs. Il disait, enfin, qu'a- 
ant Jésus-Christ, il n’y avait eu aucun conciliateur entre 
le pouvoir et les sujets, d'où résultait entre eux une guerre 
continuelle; que, depuis Jésus-Christ, l’existence d'un inter- 
prète universel de la loi divine avait out à la fois protégé Le 
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pouvoir contre les sujets et les sujets contre le pouvoir; que, 
dès lors, les peuples avaient pu obéir avec sécurité, les rois 
régner sans crainte, parce qu'il ÿ avait un arbitre entre eux; 
mais que, plus tard, les rois ayant refusé de reconnaître 
l'arbitre, on avait vu surgir un despotisme monstrueux et 
une anarchie plus hideuse encore, système athée, qui, si 
rien n’en arrétait le développement, anéantirait la société 
humaine et le genre humain même. Telle était l'origine du 
protestantisme et du gallicanisme, conduisant l'un et l'au- 
tre à l'athéisme politique. Dans la position désespérée où 
d’exécrables sophistes avaient précipité le monde intellectuel 
et moral en pervertissant les générations nouvelles, il ne res- 
tait qu'un moyen de salut, se jeter dans les bras de l'Eglise 
et s'unir étroitement à elle. 

Aux yeux de tout homme de sens, l'éloquence prodiguée 
dans ce fongueux pamphlet et la rigueur apparente de sa lo- 
gique ne pouvaient faire illusion sur tont ce qu'il contenait de 
contraire à la raison, à l'expérience et aux faits de l’histoire. 
Mais il était merveilleusement propre à flatter ces esprits 
absolus qui ne voient les questions que d’un seul côté, et 
qui, lorsqu'on leur offre nne solution satisfaisante pour le 
point de vue auquel ils sont attachés, ne soupçonnent même 
pas qu’elle ne supprime certaines difficultés qu'en en susci- 
tant d'autres plus inextricables encore. La thèse de la puis- 
sance souveraine et illimitée du pape convenait, d'ailleurs, 
au jeune clergé qui, entratné, sans bien s'en rendre compte, 
par l'esprit démocratique du siècle et impatient du joug que 
les évèques faisaient peser sur lui depuis la suppression des 
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garantiés auxquelles les ecclésiastiques des rangs inférieurs 
devaient jadis une certaine indépendance, se complaisait à 
la pensée d'une autorité suprême et irréfragable devant la- 
quelle le recours lui était ouvert contre ses supérieurs 
immédiats. Par céla même qu'un nombre assez considé- 
rable d'évêques professaient encore alors le principe des 
libertés de l'Église gallicane, leurs subordonnés étaient 
disposés à le répudier, et l'exagération avec laquelle M. de 
Lamennais le combattait séduisait leur imagination par l'at- 
trait de la nouveauté et du paradoxe. Le succès de ce pam- 
phlet fut donë très-grand, et il exerça de véritables ravages 
dans le clergé secondaire. 

L'organe principal de l'ultramontanisme, le Mémorial 
catholique, fat, parmi les journaux, le seul qui y donna une 
pleine approbation. La Quotidienne ne le loua qu'avec des 
restrictions. Les feuilles ministérielles le réfutèrent ou gar- 
dèrent le silence. Les feuilles libérales et le Journal des 
Débats relevèrent énergiquement ce déf insolent jeté à 
l'opinion, celte audadeuse attaque contre les institutions 
du pays. Le Globe, suivant son usage, prit une attitude à 
part dans celte polémique. Tout en déclarant que la doctrine 
de M. de Lamennais était fausse dans les faits qn’il allé- 
guait et absurde dans les conséquences qu’il en tirait, il 
déclara qu'il avait le droit de la professer hautement; loin 
de lui faire un crime de ses attaques contre le gallicanisme, 
il lui reprocha de ne pas avoir signalé assez franchement ce 
qu'il y avait eu de servile dans l'Église gallicane, alors même, 
alors surtout qu’elle avait eu Bossuet pour interprète. Avec 
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ce même éclectisme, ce même procédé d’une impartialité 
méprisante, plus dangereuse, peut-être, pour l'Église qu'un 
hostilité directe, le Glube admettait la vérité de tous les 
faite dénoncés à la charge du clergé par M. de Montlosier, 
mais, suivant lui, pour en conjurer le danger, il suffisait de 
signaler une faction décriée ; il fallait bien se garder d'exer- 
cer contre elle des poursuites ; il fallait laisser dormir dans 
les grefles des tribunaux les anciens arrêts des parlements, 
et aussi toutes les lois portées, pendant la Révolution et 
sous l'Empire, contre les associations. 

M. de Lamennais jouissait de la vive émotion que son 
écrit avait fait naître, de l'adhésion qu'y donnait le jeune 
clergé, et plus encore, peut-être, de l'affliction qu'en éprou- 
vait l'évêque d'Hermopolis. La seule préoccupation pénible 
qu’il éprouvât venait du silence gardé par li cour de Rome. 
IL s'était attendu à obtenir d'elle un témoignage formel 
d'approbation. À cette épaque, elle était trop prudente, trop 
circonspecte pour s'engager sans nécessité dans une telle 
polémique, quoiqu'elle pat ne, pas là voir avec déplaisir. 
Peut-être même comprenait-elle ce que l'argumentation de 
son terrible champion avait d'exagéré et d'imprudent. Quoi 
qu'il en soit, elle se taisait. Il s’en étonnait et s'en irritait. 
« On est bien faible, » écrivait-il à un de ses amis, « là où 
> on devrait être si fort... On s'étonne du silence de Rome, 
» et personne ne peut savoir ce que deviendrait cet éton- 
» nement s’il se prolongeait. » Ce qui est remarquable, 
c'est que, dans cette même correspondance, il se montrait 
très-peu favorable à l’ordre des jésuites, si cher au Saint- 
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Siége, et exprimait la crainte qu'ils ne fussent plus nui- 
sibles qu'utiles à la religion. A son avis, les élèves qui 
sortaient de leurs écoles élaient, presque sans exceplion, 
pires, sous le point de vue religieux, que ceux des autres 
écoles. La cireespection un peu cauteleuse, les ménage- 
mentsparfois timides qui caractérisaientles jésuites devaient, 
en effet, révolter cette Ame ardente et impétueuse, cet esprit 
orgueilleux autant qu'intolérant. 

Ainsi donc, M. de Lamennais, au moment méme où il 
revendiquait pour la cour de Rome des droits tels que les 
Grégoire VII et les Innocent III avaient à peine osé se les 
attribuer, ne craignait pas de porter sur elle un jugement 
sévère et presque dédaignéux parce qu'elle hésitait à s’en- 
gager avec lui dans la carrière aventureuse où ilétait entré 
sans la consulter. Tout l'avenir de l'illustre écrivain était 
en germe dans les confidences qu'il faisait ainsi à ses amis, 
et à la façon dunt il défendait l'omnipotencedu Saint-Siége, 
il n'était pas impossible de prévoir qu’il en serait un jour le 
violent adversaire. . 

Cependuot, depuis la publication de son livre et de eclui 
de M. de Monthsier, l'agitation était grande dans le clergé, 
à la cour, dans les Chambres, dans la magistrature. Le mi- 
nistère croyait qu'il y avait quelque chose à faire pour la 
calwer, mais il ne savait à quel parti s'arrêter, Au bout 
d’un mois seulement, dans un conseil tenu le 26 mars, il 
fut décidé que l'écrit de M. de Lamennais serait poursuivi 
en Justice et que M. de Montlosier perdrait une pension qui 
Jui avait été albuée sur les fonds du mini-tère des affaires 
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étrangères par le gouvernement impérial, à l'époque de sa 
rentrée de l'émigration, pour l'indemniser des bénéfices que 
lui procurait antérieurement sa collaboration au Courrier de 
Londres. Le Roi ne se prêta pas sans quelque répugnance 
à cet acte de sévérité. M. de Villële crut pouvoir s'expliquer 
cette répugnance par des influences de cour, mais, quelle 
qu'en fût la cause, on doit regretter, dans l'intérêt même des 
ministres, qu'ils n’y aient pas eu égard. La mesure qui 
privait un vieillard d'une pension acquise depuis longtemps 
fut l'objet d'un bläme presque unanime, même de la part 
de ceux qui ne partageaient pas ses opinions. Les uns rap- 
pelaient le zèie avec lequel il avait jadis défendu la religion 
et la monarchie; les autres le signalaient à la reconnais- 
sance publique comme un champion des libertés civiles et 
religieuses, bravant les persécutions et les outrages de 
l'ambition sacerdotale. Les défenseurs du ministère le pré- 
sentaient, au contraire, comme un esprit faux, un monomane, 
trahissant dans sa vieillesse, pour s’acquérir une vaine célé- 
brité, la cause qu'il avait soutenue pendant la première 
partie de sa vie. Mais ces apologies de l'acte ministériel 
avaient peu de succès, et l'effet de la disgrâce de M. de Mont- 
losier fut d'augmenter encore le retentissement de son livre 
qui, en quelques mois, eut sept ou huit éditions tirées cha- 
cune à des milliers d'exemplaires. 

Les poursuites dirigées contre M. de Lamennais, tout en 
donnant satisfaction aux gallicans passionnés et aux voltai- 
riens, rencontrèrent aussi dans l'opinion publique une op- 
position assez vive. Elle ne provenait pas seulement des 
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ullramontains qui affectaient d'y voir le commencement 
d'une ère de persécution contre l'Église, qui renouvelaient 
leurs doléances sur le scandale d'un prêtre du Seigneur 
assis au banc habituellement occupé par tout ce que la 
société a de plus ignobleet de plus corrompu, et qui s’in- 
dignaient de voir soumettre au jugement d'un tribunal 
subalterne un livre empreint du génie de son auteur et 
conçu dans l'intérét dela religion, tandis qu'on laissait 
libre cours aux allégations impies et calomnieuses du mé- 
moire de M. de Montlosier. Les libéraux clairvoyants com- 
prenaient combien il importait à la cause de la liberté qu'on 
ne pt être traduit en justice pour de simples théories, 
quelque fausses, quelque absurdes qu'elles fussent ou qu'on 
les juge. Ils disaient que la mise en a:cusation de M. de 
Lamennais n'était, de la part du pouvoir, qu'une adhésion 
tardive ct forcée aux doctrines proclamées par la cour 
royale dans le procès du Constitutionnel et du Courrier, 
et qu'il aurait mieux valu laisser le champ libre à la discus- 
sion des questions théologiques que de les soumettre à un 
débat judiciaire. 

Le gouvernement, sans renoncer aux moyens de répres- 
sion, avait conçu l'espoir de trouver, dans l’assentiment du 
haut clergé, une arme plus efficace contre les sophismes de 
M. de Lamennais. Il avait fait des démarches auprès de 
plusieurs évêques qui se trouvaient en ce moment à Parts 
pour les engager à renouveler, par une adhésion éclatante, 
la déclaration du clergé de 1682, cette œuvre fameuse de 
Bossuet. Il parait qu'on y rencontra de grandes difficultés. 
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Bien qu'à celte époque la majorité de l'épiscopat se crût 
encore gallicane, l’ullramontanisme faisait peu à peu des 
progrès dans son sein, et beaucoup de ceux même qui por- 
taient le plus de vénération à lamémoire de Bossuet auraient 
craint de se compromettre en professant trop ouvertement 
l'ensemble de ses doctrines. Plusieurs des évêques à qui le 
gouvernement s'adressa consentirent volonticrs à adhérer 
au premier des quatre articles de la déclaration, celui qui 
consacrait l'indépendance du pouvoir temporel à l'égard 
du pouvoir religieux, mais non pas aux articles suivants, 
qui mettaient l'autorité des conciles généraux au-dessus de 
celle des papes. On s'arrêta à un parti moyen, celui d'adhérer 
formellement à la doctrine du premier article, et à celle des 
autres en termes généraux. Le 12 avril, le Moniteur publia 
une déclaration signée, le 3, par quatorze archevèques et 
évêques parmi lesquels on remarquait les cardinaux de 
La Fare et de Latil, archevêques de Sens et de Reims, les 
archevéques d'Aix, de Besançon et de Bourges, et qui avait 
été, le 10, présentée au Roi. « Depuis trop longtemps, » 
disaient-ils, « la religion n'a eu qu'à gémir sur la propa- 
» gation de ces doctrines d’impiété et de licence qui tendent 
» à soulever toutes les passions contre l'autorité des lois 
» divines ethumaines. Dans leurs justes alarmes, les évêques 
» de France s sont efforcés de préserver leurs troupeaux 
» de cette contagion funeste. Pourquoi faut-il que les succès 
» qu'ils avaient droit d'espérer de leur sollicitude soient 
» compromis par des attaques d’une nâture différente, ilest 
» vrai, mais qui pourraient amener de nouveaux périls pour 
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» la religion et pour l'état ! Des maximes reçues par l'Église 
» de France sont dénoncées hautement comme un attentat 
» contre la divine constitution de l’église catholique, comme 
» une œuvre souillée de schisme et d’hérésie, comme une 
» profession d’athéisme politique. Combien ces censures, 
» prononcées sans mission, sans autorité, ne paraissent 
» elles pas étranges quand on se rappelle les sentiments 
» d'estime, de. confiance et d'adhésion que les successeurs 
» de Pierre, chargés, comme lui, de confirmer leurs frères 
» dans la foi, n'ont cessé de manifester pour une église qui 
» lui a toujours été si fidèle ! Mais ce qui étonne et afilige 
» le plus, c'est la témérité avec laquelle on cherche à faire 
» revivre une opinion née autrefois du sein de l'anarchie et 
» de la confusion où se trouvait l'Europe, constamment re- 
» poussée par le clergé de France et tombée dans un oubli 
» presque universel, opinion qui rendait les souverains dé- 
» pendants de la puissance spirituelle, même dans l'ordre 
» politique, au point qu'elle pourrait, dans certains cas, 
» délier leurs sujets du serment de fidélité. Sans doute, le 
» Dieu juste et bon ne donne pas aux souverains le droit de 
» persécuter la religion el de commander le crime et 
» l'apostasie ; sans doute, encore, les princes de la terre 
» sont, comme le reste des chrétiens, soumis au pouvoir 
» spirituel dans les choses spirituelles ; mais prétendre que 
» leur infidélité à la foi divine annulerait leur titre de sou 
» vcrain, que la suprématie pontificale pourrait aller jusqu'à 
» les priver de leur couronne et à les livrer à la merci de la 
» multitude, c'est une doctrine qui n'a aucun fondement 
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» ni dans l'évangile, ni dans les traditions apostoliques, ni 
» dans les écrits des docteurs et les exemples des saints 
» personnages qui Ont illustré les plus beaux siècles de 
» l'antiquité chrétienne. En conséquence, nous... croyons 
» devoirau Roï et à la France, au ministère divin qui nous 
» est confié, aux véritables intérêts de la religion dans les 
» divers états de la chrétienté, de déclarer que nous ré- 
» prouvons les injurieuses qualifications par lesquelles on 
» essaye de flétrir les maximes ct la mémoire de nos pré- 
» décesseurs dans l'épiscopat, que nous demeurons invin- 
» ciblement attachés à la docirine, telle qu'ils nous l'ont 
» transmise, sur les droits des souverains et sur leur indépen- 
» dance pleine et absolue, dans l'ordre temporel, de l'autorité, 
» soit directe, soit indirecte de toute puissance ceclésiasti- 
» que. Mais aussi, nous condamnons avec tous les catholi- 
» ques, ceux qui, sous prétexte de liberté, ne craignent 
» pas de porter atteinte à la primauté de saint Pierre et 
» des pontifes romains ses successeurs institués par Jésus= 
» Christ, à l'obéissance qui leur est due par tous les chré- 
» tiens et à la majesté, si vénérable aux yeux de toutes les 
» nations, du siége apostolique où s'enseigne la foi et se 
» conserve l'unité de l'Église. Nous nous faisons gloire, en 
* » particalier, de donner aux fidèles l'exemple de la plus 
» profonde vénération et d’une piété toute filiale envers lo 
» pontife que le ciel, dans sa miséricorde, a élevé de nos 
» jours sur la chaire du prince des apôtres. » 
Cette déclaration, dans laquelle il est à remarquer qu'il 
n'était pas fait mention expresse de celle de 1682, fut gé- 
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néralement approuvée par les libéraux et les gallicans, bien 
qu'ils ne la trouvassent pas assez explicite, mais, dans une 
partie du clergé, elle rencontra une vive opposition, et ce 
ne fut pas sans de grands efforts qu'on amena la plupart 
des évêques à ÿ adhérer. Quelques-uns, en envoyant leurs 
signatures, y joignirent des lettres qui en atténuaient beau- 
coup la valeur. D'autres refusèrent. « J'étais loin de m'al- 
» tendre, » écrivait l'un de ces derniers, « bien que notre 
» situation permette que l'on s’attende à tout, à la décla- 
» ration des quatorze évêques ; elle est venue me fendre le 
» cœur. » 

L'archevéque de Paris, bien qu'attaché aux opinions 
gallicanes, avait refusé de signer la déclaration, mais il 
avait écrit au Roi une Icttre dans laquelle il adhérait plei- 
nement aux sentiments qui y étaient exprimés sur l'indé- 
pendance de la puissance temporelle en matière purement 
civile, tout en faisant vaguement quelques réserves sur les 
autres principes énoncés dans ce document en ce qui con 
cernait les bornes de l'autorité spirituelle. 

M. de Lamennais, en attendant l'issue du procès qui lui 
avait été intenté, posait nettement dans la Quotidienne les 
questions qui y étaient engagées. Prenant acte de l'aveu 
fait par une feuille ministérielle, que les trois derniers 
articles de la déclaration de 4682 étaient abandonnés à la 
“ibre discussion et que le premier seul, celui qui proclamait 
l'indépendance da pouvoir civil, était, sinon un point de 
doctrine théologique, au moins un article de foi politique, 
il demandait ce que c'était qu'un article de foi politique 
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promulgué par des évêques. Suivant lui, l'Église, en aucun 
temps, n'avait réclamé un tel pouvoir. Lui-même, il n'avait 
jamais prétendu soumettre au pouvoir du pape le temporel 
des rois. Il avait dit seulement qu'il existait une loi primor- 
diale, indépendante des volontés de l'homme, dont l'Église 
était dépositaire, que tout droit cessait quand cette loi était 
violée fondamentalement, et que s’il y avait doute, la dé- 
cision, qui appartenait au souverain dans le système galli- 
can et au peuple dans le système philosophique, appartenait 
à l'Église dans le système catholique. 

Deux jours avant celui qui avait été fixé pour son juge- 
ment, le tribunal de police correctionnelle eut à se pronon- 
cer sur une autre affaire d'une nature bien différente, mais 
qui touchait aussi à ces questions religieuses dont les esprits 
étaient alors si fortement préoccupés. L'Étoile, celui des 
journaux ministériels qui appartenait le plus complétement à 
l'opinion ultra-religieuse, s'était avisée d'attaquer grossiè- 
rement la mémoire de M. de La Chalotais, procureur géné- 
ral au parlement de Rennes sous le règne de Louis XY, 
célèbre par son compte rendu sur l'institut des jésuites, 
qui avait beaucoup contribué à en préparer la suppression, 
et aussi par les persécutions que lui avait ensuite attirées sa 
lutte contre le due d'Aiguillon, gouverneur de Bretagne, en 
faveur des libertés de la province; elle l'avait présenté 
comme un magistrat félon qui, au mépris de ses devoirs, 
avait poursuivi avec l'animosité d'une haine personnelle 
un corps respectable dont l'influence et les lumières étaient 
ain crime aux yeux d'ignarants et orgueilleux magistrals, 
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comme un homme qui, bientôt après, dégradé de ses 
hautes fonctions, élait allé traîner son repentir dans l'exil 
et dans l'ignominie et avait été justement puni dans la 
personne de son fils (guillotiné en 1794) de l'appui qu'il 
avait donné aux doctrines de l'époque. La famille de M. de 
La Chalotais, c'est-à-dire M. de La Fruglaye, maréchal 
de camp et membre du côté droit de“achambre des députés, 
le marquis de La Chalotais et plusigurs autres personnes 
considérables, indignés de cel odieux travestissement de la 
vérité historique, portèrent plainte en diffamation contre 
l'éditeur responsable de l'Étoile. En droit, la plainte était 
difficile à soutenir, comme le faisait remarquer le journal 
poursuivi el aussi le Courrier et le Drapeau blanc, les morts 
appartenant à l'histoire que l'on ne peut pas bâillonner. 
Cette vérité, que l'on ne méconnait plus guère aujourd'hui, 
estsurtouLincontestable lorsqu'il s’agit de personnes mortes 
depuis si longtemps et de faits séparés par de si longs in 
tervalles et par tant de révolutions du moment où on pré- 
tend les apprécier. Cependant, Le Constitutionnel, sans oser 
demander formellement la condamnation de l'Étoile, insi- 
nuait qu'en tirant sur M. de La Chalotais, ‘elle avait visé à 
M. Séguier, et que le procès était fait, non pas au journal, 
mais au ministère qui le soldait. Les plaidoiries occupèrent 
trois audiences. La foule qui s'y portait était si considérable 
que la salle du tribunal put à peine en recevoir la dixième 
partie. IL était question des jésuites, on pressentait que 
c'était principalement sur eux qu'allait rouler le débat. Il 
n'en fallait pas davantage pour exciter au plus haut degré 
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la curiosité” publique. MM. de La Fruglaye et de La Cha- 
lotais étaient présents. M. Berryer fils soutint la plainte 
en leur nom, et M. Bernard, avocat distingué de Rennes, 
au nom des autres membres de la famille. M. Berryer, tout 
en disant que l'expulsion des jésuites avait été l'œuvre de la 
vengeance et de l'esprit de parti, prétendit que La Chalotais 
avait fait son devoir en signalant à la répression de la 
justice ce qu'il considérait comme des abus dans leur insti- 
tution, mais il ajouta que, loin de se laisser aveugler sur 
leur compte par des préventions injustes, il avait recueilli 
chez lui quelques-uns de ces religieux malheureux et 
proscrits et avait même confié à l’un d'entre eux l'éducation 
de son petit-fils. Réfutant les assertions calomnieuses de 
l'Étoile il rappelhques’il étaittombé en disgrâce, c'était pour 
avoir lutté contre l'oppression qu'un homme appelé par la 
faveur au gouvernement de la Bretagne avait voulu exercer 
sur son pays, pour avoir fait plus de dix ans à l'avance ce 
que fit plus tard le vertueux Malesherbes; qu'à la vérité il 
avait été destitué, emprisonné, mais qu’il était faux qu'il 
eût fini ses jours dans un exil ignominieux; que Louis XVI, 
en montant sur letrône, lui avait rendu sa charge, lui avait 
accordé une pension de 8,000 francs, une indemnité de 
100,000 francs, et érigé sa terre de Caradenc en marquisat; 
que son retour en Bretagne avait été un triomphe, et qu'il 
yavait vécu, glorieux et honoré, jusqu'à sa mort, en 1785, 
à l'âge de 84 ans. « Voilà, » s’écria M. Berryer en apostro- 
phant lesrédacteurs de l'Étoile, « voilà la vieillesse que 
» vous avez voulu fétrir. Vous avez aussi attaqué la mé- 
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» moire de son fils, el vous avez oublié que ce fils qui, par 
» une grâce spéciale, avait été appelé à exercer, conjointe- 
» ment avec son père, les fonctions de procureur général, 
» a péri, en 4794, sous la hache révolutionnaire. Parmi ses 
» compagnons d'infortune et d'exil, parmi ces magistrats 
» félons et dégradés, se trouvaient les plus fidèles serviteurs 
» de la monarchie, l'oncle et le père de Charette. Voulez- 
» vous savoir ce qu'ils sont devenus? Allez en Bretagne, 
» on vous montrera leurs tombeaux, on vous montrera les 
» traces du sang qu'ils ont répandu pour leur Dieu et leur 
» roi. Voilà, rédacteurs de l'Étoile, les hommes que vous 
» attaquez... » 

M. Berryer, en défendant la mémoire de M. de La Cha- 
lotais, avait parlé comme pouvait le faire un homme en- 
gagé aussi avant dans le parti ultra-royaliste et religieux; 
il s'était cru obligé de faire l'éloge des jésuites. M. Ber- 
nard, qui prit ensuite la parole et qui appartenait à l'o— 
pinion libérale, se séparant en ce point de son confrère, 
reproduisit contre les jésuites toutes les accusations dont 
ils étaient alors l'objet, particulièrement celle d’avoir pro- 
fessé la doctrine du régicide, loua les parlements d'avoir 
sévi contre une société qui marchait ouvertement à l'en- 
vahissement de tous les pouvoirs temporels en mettant 
l'État dans l'Église, le trône sous la chaire, et supplia le 
tribunal de se rappeler qu'il allait prononcer entre la famille 
de La Chalotais, qui comptait six siècles d'illustration, et 
les jésuites, chassés trente-huit fois des diverses contrées 
de l'Europe, les jésuites, dont l’histoire était une suite d'at- 
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tentats. Plusieurs passages de ce plaidoyer fürent bruyam- 
ment applaudis. 

Le défenseur de l'Étoile, M. Hennequin, sontint que le 
rédacteur dé ce journal n'avait fait qu'user du droit de 
l'historien, et que les actes reprochés à M. de La Chalotais 
étaient depuis longtemps tombés dans le domaine de l’his- 
loire, d'autant plus qu'on pouvait dire que ce personnage, 
mort en 4785, avant l'introduction en France du système 
constitutionnel, appartenait presque aux temps fabuleux: 
Non content de cette fin de non-recevoir, il entreprit une 
apologie complète de l'ordre des jésuites, accusa Pascal de 
les avoir diffamés en imputant à l'ordre tout entier des 
opinions qui étaient celles de quelques religieux, et, comme 
M. Berryer, fil voir dans leur expulsion le résultat de cou- 
pables intrigues et des manœuvres du parti philosophique 
dans lequel M. de La Chalotais s'était laissé entraîner. « Je 
ne puis me le dissimuler, » dit-il en finissant, « à mes 
paroles ne doit pas s'attacher cette faveur qui a éclaté 
pour le second de mes adversaires ; les principes qu'il 
invoquait ont trouvé de l'écho dans une opinion qu'il 
flattait ; pour moi, je n'ai point recherché cêtte popu- 
larité enivrante. D'autres idées préoccupent ma pensée : 
hommes d'un jour que nous sommes, peu importe un 
triomphe et des succès qui passeront avec nous ! Ce qui 
importe avant tout, c’est de chercher la vérité au milieu 
des passions qui nous en éloignent, et si mes paroles 
avaient pénétré dans le cœur d'un seul des jeunes audi- 
teurs réunis dans cette enceinte, si elles pouvaient en 
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» préserver un seul des doctrines funestes qui enveloppent 
» celte génération pleine d'avenir, j'aurai fait mon devoir, 
» et ma conscience sera tranquille. » 

On attendait avec impatience le réquisitoire du ministère 
public. Le substitut du procureur du roi, M. Menjaud de 
Dammartin, qui avait dit qu’il ne suivrait pas les avocats 
sur Le terrain où l'on avait essayé de placer la cause parce 
qu'il ne voulait pas alimenter ls passions ni transformer 
une affaire privée en une cause publique, posa en principe 
que la mémoire des morts devait être environnée dn même 
respect que la considération des vivants; qu'à la vérité, si 
un homme ne pouvait pas être jugé par l'opinion de la pos- 
térité, sans que ceux qui s'en rendraient les interprètes 
eussent à craindre, cinquante ans même après sa mort, les 
poursuites de ses descendants, les écrivains n'auraient plus 
qu'à briser leur plume, mais qu'il n'était pas possible de 
condamner la piété filiale à une désespérante indifférence 
aux outrages prodigués à une mémoire chérie. En présence 
de ces ineertitudes, de ces molifs contradictoires, le mi- 
nistère public pensait qu'il était pourtant facile de faire la 
part de l'historien et de juger sil y avait eu, de son fait, 
intention de nuire, par conséquent libelle, auquel cas les 
héritiers de la personne outragée devaient être aumis à por- 
ter plainte s'ils y avaient évidemment intérêt. Dans l'espèce, 
les articles de l'Étoile conteraient contre La Chalotais 
des imputations d'une audace et d'une fausseté révoltantes. 
Il y avait donc libelle. Les plaignants étaient les pelils-en- 
fants de La Chalotais, dont plusieurs portaient son nom. Il 
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y avait donc diffamation évidente. On pouvai: même pré 
tendre que M. de La Chalotais avait été diffamé à l'occasion . 
de l'exercice de ses fonctions, ce qui constituait une cir- 
constance aggrävante. Sur ce dernier point, cependant, le 
ministère public s’en rapportait à la prudence du tribunal, 
mais il conclut formellement à ce que les articles de la loi 
de 4849, relatifs à la diffamation, fussent appliqués à l'édi- 
teur responsable de l'Étoile. 

Le tribunal n’adhéra pas à ces conclusions. Par un juge- 
ment longuement et fortement motivé, il établit que rien, 
dans la loi de 4849, ne pouvait être interprété comme ayant 
trait à la diffamation des morts; que le rédacteur de l'Étoile, 
en soutenant une thèse historique, n'avait pas eu l'intention 
d'outrager les membres de la famille de La Chalotais; qu'à 
la vérité, en fait et en moralité, le publiciste, l'histo- 
rien, pour jouir de ses priviléges, devait agir dans l'intérêt 
de la vérité, de la morale et de la justice, avec exactitude 
et bonne foi dans l'exposé des faits, sagesse et impartialité 
dans les opinions, modération et décence dars les termes, 
et que le rédacteur de l'Étoile avait manqué à toutes ces 
obligations en présentant sous le jour le plas faux et le 
plus outrageant la vie de M. de La Chalolais ; mais que ce 
tort, quelque grave qu'il pût être, n'avait &é ni prévu, 
ni puni par le législateur qui ne s'était point occupé de 
concilier les droits sacrés de la famille avec la liberté 
de la presse , les priviléges du publiciste et de l’histo- 
rien, et que le législateur seul pouvait poser les limites 
ct punir les abus de eette liberté publique. L'éditeur de 
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l'Étoile fut donc renvoyé de la plainte. L'opinion accueillit 
avec faveur ce jugement qui, comme le fit remarquer le 
Journal des Débats, satisfaisait à la fois au respect pour les 
lois et aux droits de la morale. 

C'est le 19 avril qu'avait eu lieu l'acquittement de l'Étoile. 
Le lendemain, l'abbé de Lamennais comparut devant le 
tribunal. L'assistance était nombreuse, et on y voyait un 
grand nombre d'ecclésiastiques. Le substitut du procureur du 
roi, M. Pécourt, signala, dans le livre de l'illustre accusé, le 
délit de provocation à la désobéissance aux lois et celui d'atta- 
que contrela dignité royale, contre les droits que le Roitenait 
de sa naissance, contre son autorité constitutionnelle et contre 
l'inviolabiité de sa personne. Selon le minisière public, le 
premier de ces délits résultait des attaques dirigées contre 
la déclaration du clergé de 1682, devenue loi du royaume 
en vertu des édits de 4762 et 1763, des lois organiques du 
concordat et d'un décret de 4810, et le second de la doc- 
trine séditieuse d’après laquelle M. de Lamennais attribuait 
au pape le droit de juger souverainement les abus du pou- 
voir temperel, de déposer les rois et de délier leurs sujets 
du serment de fidélité. De telles maximes hautement pro- 
fessées avaient produit, parmi les amis de la légitimité et 
de la religion, une surprise mêlée d'inquiétude. Dans des 
circonstances aussi graves, le ministère public n'avait pu 
demeurer inactif el rester sourd aux plaintes qui, de toute 
part, se faisaient entendre. Si le caractère sacré de l'auteur, 
si sa célétrité et ses hautes lumières étaient de puissants 
motifs de considération, les magistrats n'en avaient pas 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sis 
moins le devoir impérieux de repousssr de tout leur pou- 
voir les attaques contre les lois de l'État et l'indépendance 
de la couronne. « Non, messieurs, » dit l'avocat du roi, 
< la Charte ni les lois qui l'ont suivie n'ont pu protéger la 
» manifestation de pareilles opinions, qui auraient pour 
» résultat direct, inévitable, de porter atteinte au respect 
» dù à l'autorité royale et de l'affaiblir en la dépouillant 
» de tout ce qu'elle ne tient que d'elle-même, de la lé- 
>» gitimité et du droit de sa naissance... Vous avez 
» entendu nos plaintes, vous les apprécierez. C'est à vous 
» qu'il appartient de repousser des attaques violentes di- 
» rigées contre cette loi de l'État, si précieuse pour nos 
» libertés religieuses; c’est à vous qu'il appartient aussi de 
» proscrire ces doctrines funéstes autant qu'exagérées, qui 
» compromettraient à un si haut degré la süreté du trône et 
» la tranquillité du peuple. » 

M. Berryer défendit M. de Lamennais. Gette fois, il se 
sentait plus à l'aise que lorsqu'il avait eu à soutenir la cause 
des héritiers de La Chalotais, parce qu'il n’avail pas à com- 
battre son propre parti. Suivant lui, l'idée exprimée par 
M. de Lamennais, que les rois tenant leur souveraineté de 
Dieu elle doit se conformer à la loi divine et que, ce Dieu 
ayant un interprète sur la terre, ils doivent lui obéir, cette 
idée n'était pas particulière à l’illustre écrivain. Cette doc- 
trine reposait sur les paroles de Jésus-Christ lui-même, pro- 
mettant à ses disciples de délier dans le ciel ee qu'ils au- 
raient délié sur la terre. C'était celle des conciles de Lyon 
et de Latran, des pères, des docteurs. La faculté de théolo- 
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gie avait déclaré hérétique toute proposition contraire. Les 
phrases de M. de Lamennais exprimant la même idée étaient 
tirées des écrits de saint Grégoire de Nazianze et des papes 
Anastase et Symmaque. En soutenant d’ailleurs cette doc 
trine, il avait cru défendre la souveraineté temporelle des 
rois aussi bien que la souveraineté pontificale. Tous ceux, 
à commencer par Calvin, qui avaient écrit contre la souve- 
raineté du page avaient soutenu que le pouvoir des rois dé- 
coulait de la souveraineté du peuple. C'était donc bien plus 
contre la souveraineté du peuple qu’en faveur du souverain 
pontife qu'étaient dirigés les arguments de M. de Lamennais. 
Pour le condamner, il faudrait fétrir les opinions de Féne- 
lon et de Bossuet, réformer les doctrines de la Surbunne, 
condamner les papes et les pères de l'Église, les saints et 
les apôtres, discuter devant une juridiction laïque les déci- 
sions des conciles, commenter les livres sacrés, interpréter 
les paroles mêmes de Jésus-Christ. Invoquant l'autorité de 
Fleury, de d'Aguesseau, de Talon, M. Berryer en tira la con- 
clusion que si le pouvoir civil a le droit de provoquer les 
décisions du pouvoir ecclésiastique, il ne saurait s'attribuer 
celui de les juger lui-même. Quant à l'accusation de pro= 
vocation à la désobéissance aux lois du royaume, il demanda 
si la déclaration de 1682 devait être considérée comme une 
de ces lois. Il rappela les circonstances qui avaient précédé, 
accompagné et suivi cet acte fameux. Des querelles théolo- 
giques étaient depuis longtemps engagées sur les questions 
qui y sont posées lorsque des incidents de diverse nature et 
qui n’y avaient aucun rapport avaient fait éclater un grave dif. 
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férend entre Louis XIV et le Saint-Siége. La conséquence 
indirecte de ce différend avait été la célèbre déclaration 
sanctionnée par un édit royal. Dans l'opinion de M. Berryer, 
elle avait cessé d’avoir son effet lorsque Louis XIV s'était 
réconcilié avec le Saint-Siége. Cela résullait d’une lettre 
éerite par ce prince au pape Innocent XII et d'une nouvelle 
déclaration des membres de l'épiscopat. À la vérité, un édit 
de 4766, provoqué par le refus du pape d'abolir l'ordre des 
jésuites, avait semblé:faire revivre la déclaration de 1682, 
mais, quoi qu'il en pô être, les événements accomplis de- 
puis cette épuque ne permettaient pas de supposer qu'elle 
fût encore en vigueur. Dans le concordat de 4804, il n'en 
était fait aucune mention. Les articles organiques joints à 
ce traité ordonnaient bien d'enseigner les quaire proposi- 
tions dont elle se compose, mais plusieurs des disposi- 
tions du concordat lui-mème y étaient tellement contraires 
qu'on devait en cunclure qu’il l'avait mise à néant. Comment 
admetire, d'ailleurs, qu'après la révolution française, sous 
l'empire de la charte constitutionnelle, l'édit de Louis XIV 
cit encore force de lui, et que, dans un régime de liberté de 
la presse, M. de Lamennais eût méconnu les bornes légi- 
times de cette liberté et manqué au respect dû aux lois de 
l'Etat et à la dignité royale en manifesint une opinion sur 
ectte déclaration qui, selon Bossuet, n'était elle-même 
qu'une opinion du clergé de France! Dans une éloquente 
péroraison, M. Berryer fit ressortir avec beaucoup de force 
le danger de l’intervention du pouvoir civil dans les ques- 
tions de doctrine et de discipline religieuses. « Si, » dit-il, 
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» au milieu d'un grand nombre de culles également tolérés, 
» l'autorité civile essaye de faire peser sur les peuples l'in- 
» supportable joug de croyances imposées par une volonté 
» humaine, bientôt toute la religion ne sera plus que 
» l'œuvre du pouvoir politique. Dès lors, on est conduit à 
» une religion politique, et, par là même, souverainement 
» intolérante, parce que cette religion devient une loi dont 
» la violation doit être punie comme celle des autres lois. 
» C'est marcher à l'établissement d'une Église nationale, 
» à l'exemple de l'Angleterre, selon la doctrine du Contrat 
» social. » 

Après une réponse de l'avocat du roi, qui prétendit que 
la déclaration de 1682 devait toujours être considérée comme 
loi de l'État, et une réplique de M. Berryer, M. de Lamen- 
nais se leva : « Je dois, dit-il d'une voix faible, je dois à 
» ma conscience, au caractère sacré dont je suis revêtu, de 
» déclarer que je demeure inviolablement attaché au chef 
» légal de l'Église, que sa foi est ma foi, que sa doctrine 
» est ma doctrine, et que, jusqu'à mon dernier soupir, je 
» continuerai à les professer et à les défendre. » 

Le lendemain, 22 avril, le tribunal prononça son juge- 
ment. Sur le chef d'attaques à la dignité et aux droits du 
Roi, attendu, d'une part, que les articles incriminés étaient 
plutôt une attaque contre la déclaration de 4682, une dis- 
cussion de la première des propositions qu'elle renfermait 
qu'une attaque positive et directe contre la royauté, de 
l'autre, que le caractère de l'abbé de Lamennais, ses opi- 
nions et ses sentiments religieux et monarchiques ne per- 
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mettaient pas de lui supposer l'intention d'un pareil délit, il 
le renvoya de la prévention ; mais, quant à ce qui concer- 
‘nait celle de provocation à la désobéissance aux lois, l'édit 
de 4766, confirmatif de celui de Louis XIV, et qui n'avait 
jamais été révoqué, interdisant de rien soutenir, écrire, im- 
primer qui fût contraire aux maximes et aux principes de 
la déclaration ou qui pl tendre à renouveler des disputes 
ou à faire naître des opinions différentes sur cetie matière, 
le tribunal, sans s'immiscer dans les questions de dogme 
dont le clergé était le seul juge, et s’attachant seulement à 
celle de savoir si l'édit avait toujours force de loi, recon- 
naissant d’ailleurs que les passages dénoncés ne formaient 
qu'une très-petite partie d'un ouvrage consacré à des dis- 
cussions théologiques placées en dehors de la compétence 
de la justice civile, que ce livre ne pouvait étre lu que par 
des personnes instruiles et éclairées et que le caractère 
respectable dont M. de Lamennais était revêtu devait être 
pris en grande considération, le condamna seulement à 
30 francs d'amende et aux dépens. 

Ce jugement était bien étrange; il acquittait M. de Lamen- 
nais sur le chef d'accusation qui pouvait paraître fondé, 
celui d'avoir attaqué l'autorité royale, et il le condamnait, 
d'une manière bien inoffensive, il est vrai, pour avoir pro- 
fessé une opinion théologique qui semblait ne ressortir 
que de la loi religieuse. L'organe de l'ultramontanisme, le 
Mémorial catholique, en témoigna une vive indignation. 
« Un prêtre de Jésus-Christ, dit-il, et quel prêtre! a été 
»._traîné dévant le juge ordinaire des prostituées et des es= 
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crocs pour y recevoir une leçon de droit canonique; un 
substitut de procureur du roi, faisant les fonctions de 
professeur de théologie, a déterminé la nature et posé 
les limites du pouvoir de l'Église universelle dans le res- 
sort du département de la Seine, et, sur ces conclusions, 
un tribunal de police a infirmé les décisions des saints 
Pères et cassé les décrets des conciles. Il a fait de la foi 
correctionnelle. » Le Mémorial rappelait ensuite que 
M. de Maistre avait soutenu les mêmes doctrines que M. de 
Lamennais dans des ouvrages qui avaient cireulé librement 
en France, et il demandait pourquoi on se montrait main 
tenant plus sévère. M. de Limennais, dans une lettre non 
signée, que publièrent les journaux, déclara qu'il ne com- 
prenait pas comment les quatre propositions de 1682 pou- 
vaient être considérées comme formant la base des con- 
Stitutions politiques de la France en cette matière et, en 
tout cas, quel rapport il y avait entre les institutions poli- 
tiques de la France sous Louis XIV et le régime de la 
Charte; comment le clergé avait pu être juge de propositions 
formant la base du droit public de la France, et, s’il l'avait 
été légitimement, comment on pouvait maintenant soutenir 
que l'Église n'a reçu d'autorité de Dieu que sur les choses 
spirituelles. 

Ces critiques étaient justes; elles découlaient d'une logique 
rigoureuse et, en quelque sorte, irréfutable. Le jugement 
du tribunal correctionnel n’en fut pas moins accueilli avec 
faveur par l'opinion. La logique n'est pas tout en ce monde: 
à cette époque, alors que là Charte reconnaissait une reli- 
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gion de l'État, les esprits les plus libéraux no concovaient 
pas aussi nettement que certains penseurs la séparation de 
l'ordre spirituel et de l'ordre temporel, bien qu'ils la récla- 
massent sans cesse dans l'intérêt du pouvoir civil. L'effroi 
qu'inspiraient les emportements du parti religieux, les périls 
dont ses adversaires se croyaient entourés, les disposaient 
à approuver tout ce qui, d’une façon quelionqe, pouvait 
lui opposer des obstacles. 





Chaque jour, les journaux libéraux signalaient des man- 
dements, des lettres pastorales qui irritaient de plus en 
plus le sentiment public. L’archevéque de Toulouse, les 
évêques de Moulins et d'Évreux protestaient sans ménage- 
ment contre des décisions judiciaires qui leur paraissaient 
empiéter sur les droits de l'Église et faisaient un pompeux 
éloge des jésuites. « Depuis longtemps, » disait l'arche- 
vèque de Toulouse, « les ennemis du trône et de l'autel 
» avaient perdu toute retenue, mais récemment, enhardis 
»> par un succès obtenu jusque dans le sanctuaire de la 
» justice, et qui fait profondément gémir tous les gens de 
» bien, que respecteut-ils? » — « Pouvons-nous avoir 
» honte, » disait l'évêque de Moulins, « d'être en butte à 
» desarrêts iriques, lorsque Jésus-Christ, l'innocence même, 
» comparé à Barrabas, a été jugé plus coupable que cet in 
» signe malfateur ? » Les évêques du Mans et de Stras- 
bourg vantaient aussi les jésuites. Ce dernier, dans son 
mandement pour le carême, accablait d’injurieux ana- 
thèmes les philosophes, les hommes politiques, les écrivains 
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qui, suivant lui, manifestaient leur haine: pour la religion et 
le trêne en calomniant sans cesse, dans leur rage ridicule, 
cet ordre célèbre dont la ruine avait été, en France, le 
premier coup porté à la religion et au trône. Dans beau- 
coup de sermons, les prédicateurs semblaient moins s'atta- 
cher à défendre les croyances religieuses qu'à injurier la 
cause de la Révolution et de la liberté. 

Malheureusement, des indices de plus en plus nombreux 
ne permeltaieut pas de douter que le parti qui professait ces 
opinions, si antipathiques à l'immense majorité de la nation, 
n'eût toutes les préférences, sinon du gouvernement, au 
moins du monarque. J'ai dit que l'héritier de la couronne, 
le duc de Bordeaux, approchant de l’âge où, suivant l'usage 
antique, il devait passer des mains de la gouvernante des 
enfants de France dans celles d'un gouverneur, Charles X 
avait désigné pour ces délicates et importantes fonctions 
le duc Mathieu de Montmorency. Bien que ses sentiments 
politiques et plus encore l'exagération de ses sentiments 
religieux ne fussent pas faits pour lui concilier la faveur pu- 
blique, bien que ses talents ne fussent pas, à beaucoup près, 
du premier ordre, son grand nom, l'indépendance de sa situa- 
tion personnelle, l'importance des emplois qu'il avait rem- 
plis, la notoriété de ses vertus privées et la bienveillance de 
son caractère avaient paru expliquer assez le.choix du Roi 
pour que personne n'en eût élé surpris et qu'il ne s'élevât 
aucune réclamation. 11 n'avait pas encore pris possession 
de l charge à laquellel'appetait la confiance royale lorsque, 
le 24 mars, jour du vendredi-saint, dans l'église de Saint- 
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Thomas-d'Aquin, au moment où il s’agenouillait devant 
l'autel, il mourut subitement d'ane attaque d'apoplexie. Il 
fallut lui donner un successeur. Le Roi hésita quelques jours 
entre deux de ses amis personnels, le prince de Polignac et 
le duc de Rivière. On sait assez à quel parti, à quelle opi- 
nion appartenait le premier. Le duc de Rivière, attaché 
à Charles X depuis sa jeunesse, lui avait donné des preuves 
non équivoques de son dévouement. Condamné à mort 
sous l'Empire comme complice de George Cadoudal, il 
avait subi une longue captivité. {1 avait done des droits 
incontestables à l'affection et à la reconnaissance du Roi, 
mais ses idées, en religion comme en politique, étaient 
au plus haut degré celles de l'ancien régime. Cependant, 
comme il était peu connu du public, sa nomination eût pu 
passer inaperçue si le Roi ne lui avait associé, en qualité 
de précepteur, pour présider à l'éducation de son petit- 
fils, un des prélats qui, par kurs mandements récents, 
avaient le plus vivement blessé l'opinion publique, M. Tha- 
rin, évêque de Strashoug, dont je viens de citer les dé- 
clamations passionnées en faveur des jésuites et contre la 
presse. Les journaux libéraux et gallicans, le Journal 
des Débats particulièrement, se récrièrent contre le choix 
de l'homme qui allait se trouver chargé d’instruire l'en- 
fant royal et de lui apprendre à respecter les institutions 
constitutionnellés. Les journaux de la droite, ceux même 
du parti religieux, L4 Quotidienne, l’Aristarque, le Dra- 
peau blanc, étaient embarrassés; ne voulant prendre 
parti ni pour ni contre les jésuites, ils se bornaient à de- 
æ. ss 
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mander qu'on ne jugcât pas M. Tharin sur quelques passages 
trop vifs d’un mandement. L'Etoile, plus hardie, osa le 
comparer à Fénelon et dénonça à l'indignation publique ce 
qu'elle appelait la konteuse diatribe du Journal des Débats 
contre un choix quelle Roi venait de faire comme chef de l'É- 
tat et comme père. A cela, les feuilles libérales répondaient 
que l'héritier du trône appartenait avant tout au pays sur le- 
quel il devait régner un jour, et le Courrier, qui ne reculait 
pas devant les allusions les plus audacieuses, disait que si le 
nom de Jacques IL était si souvent prononcé depuis quelque 
temps, c'était parce que ce prince avait été égaré par les 
mêmes influences qui se faisaient maintenant sentir. 

On était arrivé à la fin du jubilé. Une dernière procession 
générale eut lieu, le 3 mai, pour en faire la clôture. On avait 
choisi ce jour, anniversaire de la rentrée de Louis XVIII à 
Paris en 4844, pour rattacher à la cérémonie religieuse une 
grande cérémonie politique, la pose et la bénédiction de la 
première pierre du monument qui devait être élevé à 
Louis XVI, au lieu même où il avait subi son supplice, au 
milieu de la place qu'on avait successivement appelée la 
place Louis XV et la place de la Concorde, et qui devait 
désormais s'appeler la place Louis XVI. La Chambre des 
pairs, la Chawubre des députés, la cour de cassation, la cour 
des comptes, la cour royale, les autres tribunaux, le conseil 
royal de l'université, les états-majors de la garde nationale 
et de l'armée, avaient élé convoqués. Le coriége, sortant à 
une heure de Notre-Dame, se dirigea vers le lieu désigné, 
à l'exception de madame la Dauphine qui s'était fait une loi 
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de ne jamais traverser la place où avait péri son père et qui 
se rendit à la chapelle expiatoire de la rue d'Anjou pour y 
passer en prières le temps de la cérémonie. En tête du cor- 
tége marchait un nombreux clergé auquel s'étaient joints 
les élèves des séminaires de Paris et des environs. Les récits 
du temps n'évaluent pas à moins de deux mille le nombre 
de ces ecclésiastiques, rangés sur deux longues files et sui- 
vis du nonce du pape et de plusieurs cardinaux, arche- 
vêques et évêques. Puis, venaient le Roi, la famille royale, 
les ministres, les maréchaux, cent cinquante officiers géné- 
raux, les granis fonctionnaires et les grands corps de l'État. 
Après une première station à Saint-Germain-l'Auxerrois, 
une seconde à Saint-Roch, une troisième à l'église de l'As- 
sumption, la procession viut se déployer sur la place 
Louis XV où un autel avait été dressé, et là, au bruit de 
salves d'artillerie, en présence d'une immense multitude, la 
première pierre du monument fut bénie par l'archevêque, 
posée et scellé» par le Roi. La procession se remit ensuite 
en marche et rentra à Notre-Dame. 

Le Moniteur et les journaux royalistes ne manquèrent pas 
de dire que l'effet de cette solennité avait été grand et que 
le peuple, par ses acclamations comme par son attitude, 
s'était associé aux sentiments du Roi et de sa famille. Un 
tel langage n’était rien moins que l'expression de la vérité. 
Charles X avai! quelques doutes à cet égard. Il écrivit, le 
soir même, à M. de Villèle : « En général, j'ai été content 
» de la cérémonie et de l'apparence du peuple, mais je veux 
a savoir la vérité tout entière, et je vous charge... de voir 
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» M. Délavau et de savoir par lui si le fond répond aux 
» apparences, s'il y a eu des propos contraires au gouver- 
» nement et au clergé. Je veux tout connaître, et je m'en 
» rapporte à vous pour ne rien me laisser ignorer. » Le 
président du conseil répondit sincèrement à l'appel fait à 
sa franchise. Il le ft sans doute avec ménagement, mais, 
dans le journal que j'ai souvent cité et où il a consigné ses 
impressions personnelles sur les événements, en disant que 
la tenue et les démonstrations du public ont été convenables, 
il reconnait que l’effet a éténuisible. « L'aspect du peuple, » 
it-il, « laissait pénétrer les pensées qui agitaient son es- 
» prit. Nous suivions le Roi à peu de distance el pouvions 
» bien en juger. On aurait lu dans tous les yeux que la po- 
» pulation souffrait de voir son Roi suivant humblement les 
» prêtres. IL y avait moins d'irréligion que de jalousie et 
» d'animosité contre le rôle que jouait le clergé. » 

Ce qui frappa suriout Jes observateurs réfléchis, ce qui 
les remplit d’un sentiment de déplaisir et d'inquiétude, c’est 
l'attitude dominante et triomphante du clergé. It lui aurait 
fallu plus de modération et de prévoyance qu'on n’est en 
droit d’en attendre d’un corps nombreux, replacé dans une 
telle situation après avoir passé par de si cruelles épreuves 
pour comprendre que la force qu'il semblait avoir reprise 
était purement factice, qu'en réalité l'opinion s’éloignait de 
lui de plus en plus, et qu’en abusant de la faiblesse et des 
entraînements du Roi pour lui arracher sans cesse de nou- 
elles concessions, il amassait sur la monarchie et sur lui- 
même des trésors d'impopularité qui préparaient de terribles 
catastrophes. 
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Cependant, le temps prescrit pour la célébration du jubilé 
s'écoula sans qu'aucune agitation matérielle se mani- 
festât à Paris, mais il n'en fut pas de même à Rouen 
où la présence des missionnaires produisit l'effet accou- 
tumé. Le désordre éclata dans les églises et surtout 
dans la cathédrale où les malveillants, s'étant introduits 
pendant des exercices religieux qui n'avaient pourtant 
rien de provoquant ni d'insolite, essayèrent de les 
troubler à la faveur de l'obscurité. Plusieurs passages du 
sermon avaient été interrompus par de sourdes rumeurs. 
Elles augmentèrent au moment où commencèrent les chants 
religieux, et bientôt, des éclats de rire, des détonations de 
boîtes fulminantes, le bruit de chaises brisées, les cris 
à bas les jésuites, à bas les missionnaires, couvrirent la 
voix des chantres. La force publique fit évacuer l'église. 
Le lendemain, l'heure des exercices ayant été avancée et 
un grand déploiement de forces ayant été fait pour inter- 
dire aux perturbateurs l'entrée de la cathédrale, il n'y eut 
aucun désordre dans l'intérieur, mais des groupes composés 
d’hommes de toutes les classes, postés aux portes et sur le 
parvis, accueillirent avec des rires, des huées, des sifflets, 
les femmes qui se rendaient aux exercices de la mission et 
les missionnaires eux-mêmes. Dispersés sur un point, ces 
groupes se reformaient sur un autre. L'émeute dura tonte 
la soirée, et la foule se porta sous les fenêtres de l'arche- 
vêché en criant à bas l'archevêque, à bas les missions !: 
Dans les rues, plusieurs missionnaires furent assaillis. 
Malgré les précautions qui avaient été prises,et en dépit des 
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proclamations de l'autorité municipale, les désordres, qui 
avaient commencé le 48 mars, se prolongèrent pendant 
plusieurs jours. Le 24, de nombreux rassemblements, for- 
més en grande partie d'ouvriers des fabriques, donnèrent 
au mouvement un caractère plus grave, et il fallut faire 
agir la force armée qui, chargeant les séditieux de rue 
en rue, ne tarda pas à les disperse" complétement. Une 
vingtaine d'individus, soupçonnés d’être les auteurs de ces 
troubles, furent arrêtés. D'autres, que la curiosité seule 
avait attirés sur le théâtre du conflit, avaient été renversés 
ou même blessés."Le calme se rétablit. Les ouvriers rentrè- 
rent dans leurs ateliers, et la mission put s'achever paisible- 
ment, mais en évitant de se montrer en dehors des églises. 
Le tribunal de police correctionnelle condamna plusieurs des 
personnes qu'on avait arrêtées à quelques semaines de pri- 
son et à de légères amendes, soit pour avoir outragé les 
fidèles dans l'exercice de leur culte, soit pour avoir résisté 
violemment à la force publique. 

Les journaux royalistes et religieux témoignèrent une 
légitime indignation de ces atteintes portées à la liberté des 
cultes. Le Journal des Débats, le Courrier lui-même les 
frappèrent d’un blâme sévère. Le Constitutionnel seul, sans 
les approuver, essaya de les excuser. 

La session des Chambres continuait. L'année précédente, 
le gouvernement avait présenté à la Chambre des députés 
un projet de loi qui, tout en conservant l'organisation des 
écoles spéciales de médecine et de pharmacie, établissait, 
au nombre de vingt au plus, dans les principales villes du 
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royaume, des écoles secondaires de médecine destinées à 
l'instruction et à la réception des officiers de santé, des 
pharmaciens de seconde classe et des sages-femmes, les- 
quels, dans l’état actuel des choses, étaient admis à l'exer- 
cice de leurs professions sur la déclaration de simples 
jurys médicaux, tombés depuis longtemps, aussi bien que 
les officiers de santé, dans un grand discrédit. Aux termes 
du projet, les étudiants pouvaient, à l'âge de vingt-cinq 
ans, obtenir dans ces écoles le titre d'officier de santé après 
quatre ans d’études, mais ce titre ne les autorisait à exer- 
cer leurs fonctions que dans l'étendue du ressort de l'école. 
Des chambres de discipline étaient établies pour surveiller 
l'exercice des diverses professions se attachant à la science 
médicale. D'autres dispositions comblaient les lacunes que 
l'expérience avait fait reconnaître dans la législation en ce 
qui concernait l'exercice de la médecine et de la pharmacie 
et prescrivaient quelques mesures de police pour la com- 
position et la vente des eaux minérales. 

Ce projet de loi avait été voté, après un débat assez pro- 
longé, le 24 avril de l'année précédente, par la Chambre 
des députés, et, à la Chambre des pairs, une commission, 
par l'organe du comte Chaptal, en avait proposé l'adoption 
avec quelques changements qui-se rapportaient surtout à 
l'institution des écoles secondaires et à la conversion du 
droit de patente, payé alors par les médecins et les phar= 
maciens, en drois d'exercice, destinés à couvrir les frais 
d'instruction et d'inspection. Bien que cette dernière inno- 
vation, ajoutée par la Chambre des députés au projet du 
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gouvernement, eût été provoquée par un grand nombre de 
médecins qui trouvaient l'existence d’un droit de patente 
peu compalible avec la dignité de leur profession qu'elle 
semblait classer parmi les professions industrielles, son 
remplacement par un droit d'exercice rencontrail de fortes 
objections dans l'opinion libérale, parce que le droit d'exer- 
cice ne comptant pas, comme le droit de patente, pour le 
cens électoral, il devait en résulter qu'un nombre plus ou 
moins considérable d'hommes généralement connus pour 
partisans des idées nouvelles se trouveraient retranchés du 
‘nombre des électeurs. Aussi, M. Casimir Périer s'était-il 
élevé avec beaucoup de chaleur contre cette substitution, la 
presse libérale en avait signalé la tendance, et la Société 
royale de médecine de Bordeaux en avait fait l’objet d'une 
péition que M. Benjamin Conslant avait soutenue à la tri- 
pue. 

La Chambre des pairs n'ayant pas eu le temps de s'ocen- 
per de ce projet avant la clôture de la dernière session, le 
ministre de l'intérieur l'avait présenté de nouveau, le 44 mars 
de cette année, à cette même Chambre, tel qu'il était sorti 
des délibérations de la Chambre des députés, en réfulant 
les objections élevées contre les écoles secondaires aux- 
quelles la commission avait voulu substituer la création de 
quelques facultés nouvelles dont les élèves ne seraient sor- 
tis qu'après avoir acquis toutes les connaissances exigées 
pour le doctorat. F 

Le comte Chaptal, chargé encore cette fois des fonctions 
de rapporteur, exprima sa surprise de voir reproduire sans 
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aucun changement un projet auquel on avait proposé de 
faire des modifications importantes. Il dit qu'après un nou- 
vel examen, la commission actuelle, éclairée par les ren- 
seignements précis qu'elle s'était proeurés de plusieurs côtés, 
non-seulement maintenait l'opinion de celle qui l'avait pré- 
cédée, mais allait beaucoup plus loin dans ses conclusions. 
Elle pensait que, puisqu'on sentait la nécessilé d'organiser 
sur un nouveau plan et d'une manière définitive l'instruc- 
tion médicale, il fallait la rendre aussi complète et aussi 
parfaite que le permettait l'état actuel des connaissances. 
Le ministre avait dit que des connaissances aussi étendues 
n'étaient pas nécessaires pour un médecin qui se destinait 
à exercer sa profession dans les campagnes. La commission 
croyait, au contraire, que moins on trouvait de ressources 
dans les campagnes, plus les médecins devaient y être ins- 
truits. Elle persistait donc à repousser les écoles secon- 
daires et à proposer à leur place six facultés de médecine, y 
compris les trois déjà exisiantes de Paris, de Strasbourg et 
de Montpellier, dans lesquelles tous les étudiants auraient 
à prendre les mêmes degrés. Elle évaluait à 27,000 le 
nombre des médecins nécessaires aux besoins du royaume, 
à raison d'un par lieue carrée ou par 4,100 habitants, et les 
remplacements annuels exigés par la proportion de la mor- 
talité à 478. Dans l’état actuel des choses, les trois facultés 
délivraient annuellement 387 brevets de docteurs ou de 
chirurgiens. Il ne s’agissai donc que d'angmenter ce nom- 
bre de 94, ce qu'on obtiendrait, et au delà, par la création 
de trois frcultés nouvelles. La commission proposait encore 
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d'autres changements par rapport à la composition et à la” 
juridiction des chambres de discipline, mais insistail parti- 
culièrement pour que le droit d'exercice substitué au 
droit de patente des médecins et des chirurgiens fût perçu 
annuellement sur une rôle particulier annexé au rôle des 
contributions directes, en sorte qu'il comptât, comme la 
patente, pour le cens électoral. 

La discussion s'ouvrit le 4* mai et dura jusqu'au 6. 
L'article premier du projet, qui supprimait les jurys médi- 
eaux, ne souleva aucune difficulté, mais celui qui établissait 
les écoles secondaires et que repoussait la commission, 
combattu par MM. Cornet, Pasquier et Portalis, fat rejeté, 
et, malgré les efforts du ministre de l'intérieur et du com- 
missaire du roi, M. Cuvier, une majorité de 70 vaix contre 
87 le remplaça par l'amendement de la commission, por 
tant qu'il serait établi trois nouvelles facultés de médecine 
el rois nouvelles écoles de pharmacie. L'article qui substi- 
tuait les droits d'exercice au droit de patente souleva aussi 
une discussion très-animée. Nous venons de voir que la 
commission proposait de ranger ces droits d'exercice parmi 
les contribulions directes pour ne pas enlever à un grand 
nombre de médecins leur capacité électorale. Le ministre 

“de l'intérieur, tout en protestant contre l'intention qne 
l'on supposait au gouvernement de réduire le nombre des 
électeurs, représenta que les médecins avaient eux-mêmes 
réclamé contre l'application à une profession libérale telle 
que la leur du droit de patente, dont les avocats étaient 
exempts, et fit ressortir ce qu’il y aurait d'étrange à trans- 
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former de la sorte une perception d'intérêt local, dont le * 
produit n'entrait même pas dans les caisses du trésor. Le 
duc de Broglie, reconnaissant la justesse de ces observa= 
tions et, par conséquent, l'impossibilité d'admettre l’amen- 
dement, n’en soutint pas moins que la disposition dn projet 
ministériel ne pouvait être acceptée, parce qu'elle établi- 
rail un impôt nouveau dont, aux termes de la Charte, la 
Chambre des pairs ne pouvait prendre l'initiative. Cette. 
considération, appuyée par M. Pelet de la Lozère et par 
M. Barbé-Marbois, reçut l'adhésion du rapporteur lui-même, 
et la Chambre, entrant dans celte pensée, rejela successi- 
vement l'amendement et l'article. Après une discussion 
rapide des articles suivants auxquels on fit quelques chan- 
gements, l’ensemble de la loi fut adopté à la faible majorité 
de 44 voix sur 135, mais le gouvernement, à qui elle reve- 
nait ainsi mutilée, ne crut pas devoir la porter à la Chambre 
des députés. Il n'en subsista que l'impression, généralement 
répandue dans le public, que le ministère avait voulu res- 
treindre indirectement le droit électoral, et le fait d'un 
nouvel échec ajouté à tous ceux qu'il avait déjà subis dans 
la Chambre des pairs. 

Dans le cours des deux dernières sessions, nous avons 
vu que le ministère avait présenté à la Chambre des dé- 
putés deux projets de loi qui modiflaient plusieurs articles 
du tarif des douanes, que ces projets, renvoyés à des com- 
missions, y avaient subi diverses modifications de détail, 
et que la discussion n'ayant pu avoir lieu avant la ciôture 
des sessions, le gouvernement, usant de la faculté que lui 
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atiribuait la dernière loi sur les’ douanes, avait opéré par 
ordonnance, dans le tarif, les changements qu'il avait jugés 
utiles, surtout en ce qui concernait l'importation des laines 
et des fers, soumise à un droit d'entrée beaucoup plus 
élevé. Le 11 février de cetle année, M. de Saint-Cricq, 
président du conseil et du bureau de commerce, soumit à 
la Chambre un troisième projet qui, peu différent des pré- 
cédents, se bornait à peu près à demander la sanction légis- 
lative des ordonnances rendues depuis le vote du dernier 
tarif. L'exposé des motifs commençait par expliquer l'aug- 
mentation des droits à l'importation des laines, droits qui 
avaient été triplés par l'ordonnance de 4823 et quadru- 
plés par celle de 1824. La laine, disait-il, était une des 
richesses agricoles dont il importait le plus d'encourager et 
d'étendre la production. L'expérience justifiait de telles 
mesures. L'importation des laines s'était successivement 
abaissée à 4 millions de kilogrammes, et Lout annonçait que 
l'agriculture française, si on lui conservait la protection 
nécessaire, dépasserait rapidement la limite des besoins 
actuels du pays. L'intérêt des fabriques, qui exigeaient des 
lainés étrangères, n'avait pas été négligé, d'ailleurs, pois 
que les tissus exportés recevaient, à titre de prime, une 
somme égale au montant des droits imposés à la laine pro- 
venant du dehors, alors même qu'ils avaient été fabri- 
qués avec de la laine française, ce qui était indispensable 
pour mettre les fabricants français en état de soutenir la 
concurrence, sur les marchés extérieurs, avec des rivaux 
qui obtenaient à meilleur prix 11 matière première. Il fallait 
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done maintenir les droits d'importation et les primes d’ex- 
portation ; mais on proposait d'établir la quotité de la prime 
sur la base de la qualité même de l'étoffe exportée, cal- 
culée d'après sa valeur connue dans le commerce. Passant 
à Ja question des sucres, le président du bureau de com- 
merce, après avoir exposé l'avantage et la nécessité dè ne 
pas enlever aux colonies le privilége qu'on leur avait ac- 
cordé de fournir à la France du sucre un peu plus cher 
que ne lui coûterait le sucre d'autre provenance, établissait 
qu'il était juste de porter, en faveur des raffineurs, à 120 
francs par 400 kilogrammes de sucre fin la prime d’expor- 
lation, en compensation des droits et des frais élevés qu'ils 
avaient à payer. Quant à la question de l'importation 
des fers, sur laquelle de vifs dissentiments s'étaient élevés 
dans l'intérèt de l'agriculture et du commerce, il expliqua 
qu'en demandant pour les forges françaises, par la sur- 
charge imposée aux fers étrangers, une garantie plus assurée 
du prix de 50 francs par 400 kilogrammes que l'on croyait leur 
être encore nécessaire, le gouvernement n'avait pas la pensée 
d'imposer définitivement à la France un prix-aussi élevé, 
et qu'il espérait que les améliorations et les économiesintro- 
duites dans nos établissements métallurgiques, en amenant 
une baisse progressive, rapprocheraient les prix intérieurs 
de ceux actuellement offerts par l'étranger. Il avouait, pour- 
tant, que le prix des fers français, un peu inférieur à 50 
francs en 1823 et 4 824, avait aiteint 65 francs en 1825 
et, en ce moment même, n'était pas encore descendu au- 
dessous de'54 el 55 francs, mais celte élévation extraordi- 
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naire lui paraissait être le résultat du chômage des usines 
pendant la sécheresse de l'été précédent, du renchérisse- 
ment momentiné du bois et aussi de l'avidité des maitres 
de forges qui avaient abusé des drconstances. 11 ne pensait 
pas qu'on eût à craindre le maintien de cette cherté loute 
exceptionnelleen présence des méthodes nouvelles qui, s’é- 
tant depuis peu introduites et naturalisées en France, tant 
pour l'affinage à la bouille et au laminoir que pour le 
perfectionnement de l'ancienne fabrication au bois et au 
marteau, avaient déjà, en sept ans, porté le chiffre de la 
production des fers de 80 à 140 millions de kilogrammes. 
Sous le rapport de la production intérieure de la fonte qui, 
dans le même espace de temps, et pour des motifs analo- 
gues, s'était élevée de 414 à 192 millions de kilogrammes, 
M. de Saint-Cricq exprimait les mêmes espérances. Le 
gouvernement n'hésitail done pas à proposer de maintenir 
les droits qui devaient encourager les fabriques nationales 
et assurer celte concurrence intérieure, seul gage certain 
de la modération des prix, résultat auquel doit tendre 
toute législation bien entendue, et dont elle ne semble 
s'écarter momentanément que pour mieux en garantir la 
durée. « Messieurs, » disait.en finissant le président du bu 
reau de commerce, « dans les questions que nous venons 
» de traiter devant vous, nous avons simplement déduit, 
» sans essayer de les justifier, les principes dans lesquels 
» nous en avions cherché la solution. Deux raisons nous 
» ont permis d'en user ainsi : l'une, qu'à d'autres époques 
» nous avions assez nettement signalé nos doetrin 
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re, que ces doctrines sont déjà écrites dans les lois des 
dix dernières années. On les a quelquefois accusées d'être 
probibilives. L'on dit vrai si, par là, l'on entend que 
nous considérons comme un devoir d'égaliser chez nous 
les conditions du travail avec les conditions du travail 
étranger ; de ne pas livrer sans défense notre agriculture 
et nos fabriques aux avantages naturels ou acquis des 
autres peuples; de regarder enfin le marché de la France 
comme un marché de préférence pour tous les produt- 
teurs français. L'on se trompe si l’on veut dire que nous 
tendions à rendre ce marché exclusif. Nous savons 





qu'une rivalité extérieure sagement pondérée à aussi ses 
avantages, qu'elle tend à rendre les perfectionnements 
plus rapides, là nécessité des économies plus palable, 
et, sans faire ici une distinction trop souvent invoquée, 
peul-être, entre les consommateurs et les producteurs, 


.parce que partout le plus grand rombre est à la fois l’un 


et l'autre, nous reconnaissons qu'il iraporte à tous que 
le prix des choses consommées soit modéré, parce que 
tous, alors, voient s'étendre leurs facultés de produire et 
de consommer, c’est-à-dire leurs moyens de travailler et 
de jouir. Nous savons, de plus, qu'un pays tel que la 
France n'est pas seulement appelé à commercer avec 
lui-même, et que, pour trouver chez les autres le débou- 
ché de son superlu, il faut qu'il rende aussi son marché 
accessible à leur superflu. Aussi n'avons-nous jamais 
considéré le secours des tarifs, lorsqu'il excède certaines 
limites, que comme un moyen temporaire, mais indispen- 
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» sable, offert à la production française de se mettre, autant 
» que la nature des choses le permet, en équilibre avec la 
» production étrangère, et d'arriver ainsi progressivement 
» à lutter, sans trop de désavantage, sur les divers mar- 
» chés du monde, en même temps qu'elle garderait tou- 
»_ jours, à l'abri de droits raisonnablement protecteurs, une 
» juste préférence sur rotre marché. » 

Le rapporteur du projet de loi fut encore M. Fouquier 
Long, qui reproduisil les principes déjà développés par lui 
l'année précédente. La commission n’apportait au Larif pro 
posé par le gouvernement que de fort légères modifications. 
Le but qu'elle s'était proposé dans l'ensemble de ses com- 
binaisons, disait le rapport, c'était de ne froisser aucune 
des industries. Elle n'ignorait pas que toutes occupaient 
une place dans la collection des intérêts nationaux, el qu’en 
détruire une seule, c'eût été rompre un des anneaux de la 
chaîne, c’eüt été nuire à cetle prospérité, résuliat néces- 
saire d'une action bien entendue el bien concertée. 

La discussion générale du, projet de loi remplit trois 
séances. Les doctrines absolues des économistes abaissant 
toutes les barrières opposées à l'introduction des produits 
étrangers n'y trouvèrent pas d'organes. La plupart des 
orateurs s'accordèrent à reconnaltre que le tarif ne devait 
ni lout permettre, ni tout interdire, que l'agricullure et 
l'industrie manufacturitre devaient trouver une certaine 
protection dans les lois du pays, et le commercs exté- 
rieur une certaine limite, mais les uns jugeaient les 
droits imposés trop élevés, les autres au contraire les 
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jugeaient trop faibles; plusieurs, d'accord sur le principe, 
différaient sur l'application suivant qu’elle leur parais- 
sait affecter l'intérêt des contrées qu'ils représentaient. 
Ceux qui désiraient que les droits fussent aussi modérés que 
possible disaient que, le commerce n'étant fondé que sur 
des échanges, repousser les produits étrangers par un tarif 
trop élevé, c'était mettre obstacle au débit des produits na- 
tionaux, que les augmentations de droits successives et 
équivalentes à des prohibitions dont on frappait depuis plu- 
sieurs années les produits étrangers avaient attiré à la 
France des représailles également fanestes à son agricul- 
ture, à son commerce ct à son industrie, ct qu'en persé- 
vérant dans ce système, on amènerait les différents Etats et 
même les provinces d’un même Etat à s’isoler et à se con- 
tenter du sol et de l’industrie locale dont l'isolement entral- 
nerait nécessairement la dégénération. Ils admcitaient comme 
utile à un pays l'introduction des denrées qu'il ne pro- 
duit pas, tout en repoussant comme contraire à ses in- 
térêts celle des denrées qu'il produit. M: de Saint-Géry et 
M. Gauthier s'élevtrent particulièrement contre l'augmen- 
tation des droits sur les fers étrangers qui, suivant eux, 
avait tourné au préjudice de l’agriculture et du commerce 
et restreint l'exportation des vins français dans le Nord. Ils 
expliquèrent qu’en thèse générale, on ne pouvait favoriser 
à ce point une classe de producteurs sans nuire à toutes 
les autres aussi bien qu'aux consommateurs; que toute 
production qu'une taxe de 25 pour cent ne défendait 
pas suffisamment contre la concurrence étrangère cessalt 
a. ” 
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d'être utile ; que par conséquent, la taxe qui la protégeait 
devait être soumise à des réductions successives, et ils af- 
firmèrent qu’aussi longtemps que le tarif ne serait pas mo- 
difié d’après ce principe, la France ne pourrait occuper dans 
le monde industriel et eommercial le rang auquel elle de, 
vait prétendre. Les partisans du système prohibitif plus on 
moins déguisé soutenaient, au contraire, l'ensemble du 
projet de loi dont les combinaisons leur paraissaient ren- 
fermer des garanties sans lesquelles plusieurs branches de 
l'industrie française seraient écrasées par la concurrence 
de l'industrie étrangère, sans qu'on pôt se fatter de l'es- 
poir de trouver un dédommagement dans des exportations 
plus considérables de produits d’une autre nature. Ce projet, 
d’ailleurs, leur semblait conçu de manière à appliquer 
convenablement le principe qui veut que l'impôt soit établi 
à peu près également sur les produits de l'agriculture, du 
commerce et de l'industrie, ec plutôt en faveur du travail 
qu'au profit du Trésor. 

M. de Saint-Cricq, réfutant les arguments des adver- 
saires du système restrictif, dit qu’ils pouvaient se ré- 
soudre en ces trois objections : la France a un excédant de 
produits agricoles et manufacturiers ; à qui le vendrat-elle 
s'il Ini est interdit d'acheter? — Les prohibitions appellent 
les prohibitions, et les représailles annulent l'avantage 
qu'on espérait obtenir des prohibitions. — Les protections 
exagérées créent des monopoles, et le monopole repousse 
les perfectionnements en même temps qu'il ruine le con- 
sommateur. A la première objection, M. de Saint-Cricq ré- 
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pondit que la France pourrait tonjours vendre ses produits 
à ceux qui avaient eux-mêmes à lui fournir des denrées què 
son sol et son industrie ne lui procuraient pas. A la se- 
conde, fondée sur ce que les prohibitions appellent des 
représailles, il opposa ce fait, que, sauf quelques mesures 
de protection prises dans cet esprit en 1822 et 23 par les 
Etats riverains du Rhin, qu'il prétendait être revenus depuis 
au sentiment d’un intérêt mieux entendu, toutes les puis- 
sances, dans l'établissement de leurs tarifs, agissaient d'a * 
près des vues d'intérêt national, et il cita l'Autriche, dont 
la législation était la plus prohibitive du monde ; la Russie, 
qui poursuivait, avec autant de persévérance que de 
rigueur, un système de protection par lequel elle croyait 
S'ouvrir une source de richesse, sans faire acception de 
provenance et sans vouloir entendre à aucune concession 
réciproque; l'Angleterre elle-même, qui, après avoir donné 
l'exemple du régime prohibitif, ne s'en relchait que pour 
des articles pour lesquels elle ne redoutait plas aucune con- 
currence, tels que les cotonnades, les fers, la quincaillerie, 
et conservait des droits exorbilants sur les soieries, sur cer- 
taines toiles de lin et sur d'autres objets. Pour justifier le 
système qu'il proposait de maintenir, M. de Saint-Cricq 
exposa le résultat de la balance du commerce français : le 
terme moyen des exportations en vins et eaux-de-vie avait 
vié, en 1820, 21 et 22, de 39 millions de francs pour les 
premiers et de 17 pour les seconds ; en 1823, 24 et 28, il 
s'était élevé, pour les uns à 43 millions, pour les autres à 
24; en 1825, la France avait exporté pour 109 millions de 
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soieries, pour 26 de tissus de lin et de chanvre, y-compris 
_les batistes et les linons, en tout, pour ces quatre articles, 

21% millions, ce qui dépassait de 24 millions le terme 

moyen de 1820, 24 et 22 ; d'où l'on pouvait conclure que 

les mesures restrictives tant accusées n'avaient pas eu les 

effets désavantageux qu'on leur imputait. Quant au re- 

proche de créer le monopole par une protection exagérée 

qui s'opposait aux perféctionnements de l'industrie, M. de 

* Saint-Crieq répondit que le monopole ne pouvait exister 
dans un pays de trente millions d'hommes qui pouvaient 

tous prendre part aux travaux industriels s'ils avaient les 

capitaux et l'intelligence nécessaires ; que les progrès de 

l'industrie étaient évidents en France, et que, s’il était des 

branches de cette industrie, les fers par exemple, pour 

lesquelles il fallut imposer une charge aux consommateurs, 

c'était pour les en affranchir plus sûrement dans un temps 

donné. 

M. de Villèle, répondant plus spécialement à M. Gauthier, 
soutint aussi que le système restrictif convenait seul aux 
intérêts de la France, et -exprima le vœu qu’elle ne se 
trouvât jamais dans la nécessité de vendre ses vins à l'é- 
tranger aux conditions auxquelles le Portugal vendait à 
l'Angleterre le vin de Porto, en étouffant chez elle-même 
toute autre espèce d'industrie et de commerce, ce qui ne 
manquerait pas d'arriver si l'on entrait dans le système ré- 
clamé par les adversaires du projet de loi. 

Lorsqu'on arriva à la discussion des articles, les ques- 
tions des laïnes, des toiles, des fers souleyèrent de vives 
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controverses. Chaque industrie s’efforçait de démontrer 
qu'elle avait, plus que toute autre, le droit d'être protégée. 
Celle des toiles demanda, par l'organe de M. de Saint- 
Chamans, que l'on frappât d'un droit élevé l'entrée des cotons 
étrangers, afin que, les étoffes de coton étant à un plus haut 
prix, il y eut plus d'avantage à acheter les toiles ; il allégua, 
à l'appui de cette demande, qu'il en coûtait chaque année 
à la France plus de 6 0 millions pour s'approvisionner de 
coton, et que c'était un tribut onéreux payé à l'étranger. 
M. de Puymaurin réclama un droit considérable sur le thé, 
plante étrangère, dont l'introduction en France pouvait di- 
minuer la consommation des vins et influer sur là santé 
et le caractère des Français. « Les Chaulieu, » dit-il, « les 
» Vadé, les Panard, n'avaient jamais bu de thé; inspirés 
» par le jus divin de Bacchus, ils chantaient les rois et les 
» amours; leur muse folâtre charmait lous les ennuis 
» leurs gais vaudevilles respiraient le bonheur et le plai- 
» sir, » Ces prétentions exorbitantes furent écartées, mais 
la Chambre ajouta au tarif quelques modifications qui, pour 
la plupart, avaient été indiquées par la commission. 

Des débats très-animés s’élevèrent sur une disposition 
additionnelle proposée par M. de La Bourdonnaye, pour 
faire restituer une somme de six millions perçue, en vertu 
d'ordonnances royales, en surplus de ce qui était prescrit 
par la loi sur l'entrée des laines et autres matières pre- 
mières. M. de La Bourdonnaye voyait, dans ce fait, une 
concussion, mais la Chambre, d'accord avec M. de Vilièle, 
n'y vit que l'exercice d'un droit accordé au gouvernement 
par une loi de 4 814. 
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Une question beaucoup plus grave fut soulevée par 
M. Casimir Périer. Par la convention de navigation conclue 
à Londres, Je 26 janvier, entre la France et l'Angleterre, il 
avait été décidé, en vertu du principe de réciprocité, que les 
marchandises importées d'un pays dans l'autre seraient 
assujetties aux mêmes droits à leur entrée dans les ports 
respeclifs, soit qu'elles fussent importées sur navires fran- 
çais ou sur uavires britanniques. Dans l’état de choses an- 
térieur, les navires français payaient, à leur entrée dans les 
ports anglais, des droits de tonnage, d'entretien, de 
phare, ete., que l'on évaluait, pour un navire de 200 ton- 
neaux, à 2,675 francs, tandis que les bâtiments anglais 
reçus en France ne payaient que le droit de tonnage, s’éle- 
vant à 848 francs, et à leur retour en Angleterre, environ 
4,272 francs. Il existait ainsi deux espèces d'inégalités, l'une 
au détriment du commerce français, l'autre au détriment 
du Trésor de la France, qui ne recevait que 848 francs d'un 
navire britannique, tandis que, pour un navire français 
allant en Angleterre, on payait 2,675 francs, partie au 
Trésor anglais, partie à diverses corporations du pays. La 
convention du 26 janvier ayant pour but de metre les 
choses sur le pied de la plus complèteréciprocité, il semblait * 
naturel de fixer à un taux égal le droit de tonnage dû au Tré- 
sor, ce que fil eneffet la convention, et de supprimer ceux qui 
étaient dus aux corporations anglaises, maiscomme lecabinet 
britannique ne pouvait opérer cette suppression sans leur 
consentement, il avait élé convenu de fixer provisoirement, 
de part el d'autre, le droit de tonnage et les droits acces- 
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soires à un taux égal. Le gouvernement y avait pourvu par 
une ordonnance du 8 février, en vertu de laquelle les bâ- 
timents français qui, jusqu'alors, avaient été exempts de 
toute taxe dans les ports du royaume lorsqu'ils allaient en 
Angleterre ou en revenaient, devaient, à l'avenir, payer un 
droit égal À celui qui élait, en Angleterre, imposé sur les 
bâtiments anglais. Comme, d'un autre côté, les droits aux- 
quels les bâtiments français se trouvaient soumis en An- 
gleterre élaient fortement réduits par la convention, il ÿ 
avait on leur faveur plus qu'une compansation. Aucune objec- 
tion ne pouvait donc s'élever, au fond, contre celte mesure, 
mais une question de principe se présentait : le gouverne- 
ment avait-il le droit d'imposer un droit quelconque sans 
le concours des Chambres? M. Casimir Périer, tout en ap- 
prouvant la convention qui lui paraissait raisonnable, sou- 
tint qu'une ordonnance royale n'avait pu suffire pour là 
rendre exécutoire, et qu'elle n'aurait pas dû être appliquée 
avant d'avoir été approuvée par les Chambres. IL proposa 
done de décider, par une disposition spéciale, que toutes les 
fois que le Gouvernement aurait usé de la faculté que lui 
avait concédée la loi de 18 14, de suspendre ou de modifier 
le Larif des douanes, l'ordonnance en vertu de laquelle au- 
raient eu lieu les modifieations serait présentée aux Cham- 
bres pour être convertie en loi, non plus dans le cours de la 
prochaine session, mais à son ouverture. 

M. de Saint-Cricq, considérant une telle mesure comme 
inutile ou dangereuse et évitant d'émettre une opinion sur 
le droit des Chambres par rapport à la conclusion des 
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traitée réservée au Roi par l'article 44 de la Charte, dé- 
clara qu'il ne connaissait aucun précédent qui impost aux 
ministres le devoir de soumettre aux Chambres des actes 
de la nature de celui dont il s'agissait ; il rappela que le 
traité de navigation conclu avec les Etats-Unis, et en vi- 
gueur depuis près de quatre ans, avait été, sans réclamation 
aucune, rendu exécutoire par le fait seul de sa promulga- 
tion ; il insista fortement sur ce point, que la convention 
que l'on discutait en ce moment, et l'ordonnance qui 
en était la conséquence, loin d'aggraver les charges im- 
posées aux navires français, les allégeaient. M. Périer ré- 
pliqua qu'il n'en était pas moins vrai que, par l'effet de 
cœlte convention, les bâtiments français payaient en France 
un droit de navigation que la loi seule pouvait leur im- 
poser, et que, si une convention semblable avec les États- 
Unis n'avait suscité aucune plainte, cela ne suffisait pas 
pour donner à un abus la force de chose jugée. M. de La 
Bourdonnaye ajouta qu'admeitre qu'an impôt devint exi- 
gible par cela seul qu’il était établi par un traité, ce serait ad- 
mettre qu’un ministre, en s’entendant avec un gouverne- 
nent étranger, pourrait lever des impôts sans le concours 
des Chambres. 

La question se compliquait et s'agrandissait ; M. de Vil- 
lle crut devoir intervenir pour la poser nettement. « Le 
» traité passé avec les Etats-Unis, » dit-il, « a trois ans 
» de date; il entraînait pour la France quelque chose de 
» plus particulier, car nous sommes obligés de rendre aux 
> bâtiments américains une partie des droits que les ba 
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»timents étrangers paient, à divers titres, dans les ports 
» du royaume. Ce traité avait été fait par le Roi et publié 
» sans qu'il existât aucune réclamation. Aujourd'hui, uo 
» trailé est fait avec l'Angleterre. Ce traité se résout, 
» dit-on, en un impôt à payer. Nous répondons que non ; 
» il se résout, au contraire, en soulagement pour les na- 
» vires qui avaient à payer une somme en Angleterre et 
» unesomme en France... Mais, objecte-t-on, ils ont moins 
» à payer en Angleterre et ils ont davantage à payer en 
» France. Dès lors, nous devons soumettre aux Chambres 
» ce surcroit de payement. Sans doute, messieurs, si le 
» payement était fait pour le gouvernement, mais il n’en 
» est pas ainsi, et quand on nous dit que c'est un impôt, 
» on est tout à fait dans l'erreur.'lci se présente la grande 
» question des traités, les uns bien faits et utiles an pays 
» et qui ne peuvent manquer de recevoir l'assentiment de 
» la nation, les autres mal faits et ruineux.… Quant à ceux- 
» ci, les Chambres reprennent toute leur furce pour atta- 
» quer ceux qui les ont faits. Le traité dont il est ques- 
» tion ne rentre pas dans la catégorie des traités onéreux. 
» conire lesquels vous pouvez vous élever. Si vous voulez 
» aller plus loin, vous sortez dela voie des libertés pu- 
» bliques, vous empiétez sur les prérogatives royales qu'il 
» est de notre devoir de maintenir. Or, si. l'article de la 
Charte qu'on a cité dit qu'aucun impôt ne pourra être 
levé sans le concours des Chambres, il est un autre ar- 
ticle qui dit que les traités de paix et de commerce sont 
» faits par le Roi. Prenez garde aux conséquences qu'au- 
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» rait l’antendement. C'est là question politique qu'on veut 
» atteindre... Messieurs, nous ne satons pas ce qui résul- 
» tera des conséquences futures du développement des iu- 
» situtions que la Charte nous a données. Muis, ja- 
» mais on n’en avait tiré la conséquence qu'il fallait 
» soumettre les traités de commerce aux Chambres. Ce 
» n'est pas aux conseillers de la couronne à venir immoler 
ici une des prérogatives royales devant une prétendue 
constitutionnalité. La prérogative royale est aussi une 
liberté publique qui sert de préservatif à toutes les au- 
tres. Du jour où il faudra soumettre aux Chambres les 
conséquences d'un traité de commerce, je vous demande 
ce que sera devenu le droit réservé à la couronne de 
faire seule les traités de commerces. J'ai encore eutendu 
dire : mais, en 4815, on à présenté les conséquences du 
trailé du 22 novembre; pourquoi ne présenterait-on 
pas encore les conséquences de celui-ci? Un souverain 
étranger pourrait done imposer: à la France des sub 
sides? Messieurs, un trailé onéreux, un traité qui im- 
pose à la France des subsides, ne peut être exécuté sans 
le concours des Chambres .… et les ministres qui l'au- 
raient signé ne pourraient se dispenser de comparaïtre à 
celte tribune. Mais poser en prinGpe que toul traité de 
commerce qui consacrera une médification quelconque 
puisse être attaqué. sur les rédudions comme sur les 
augmentations, et que ce irailé doive vous être présenté, 
c'est dépasser les limites de vos droits. » 

Le général Sébastiani, réfutant énergiquement l'argu- 
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menlation de M. de Villèle, dit que la prérogative royale 
avait bien pu, par ua traité, abolir les droits perçus à l'é- 
tranger, mais non pas en établir pour les bâtiments fran- 
çais à leur entrée en France; qu'en réalité les ministres 
avaient subi la condition d'imposer les bâtiments français; 
que la convention du 26 janvier avait créé un impôt qui 
n'aurait dù l'être que par les Chambres; que cet impôt était 
le résultat d'une intervention étrangère; que, par consé- 
quent, il constituait une monstruosité dans l'ordre consti- 
tutionnel, et qu'on ne pouvait prendre trop de précautions 
pour empêcher à l'avenir le renouvellement d'un abus aussi 
scandaleux. 

L'amendement de M. Périer fut rejeté, mais peu de jours 
après, le {7 avril, la question se reproduisit à l’occasion 
d'un article additionnel qu'il proposa en ces termes : « Les 
» navires français revenant des ports du royaume uni de 
» l'Angleterre et de l'Irlande et de ses possessions en 
» Europe continueront à payer, à l'entrée des ports de 
» France, un droit qui n'excédera pas le droit perçu sur 
» les navires étrangers, ainsi que cela est réglé par l'ordon- 
» nance du 8 février 1826, rendue pour l'exécution de la 
» convention signée et conclue le 26 janvicr par le gouver- 
» nement français et le gouvernement de Sa Majesté britan- 
» nique. » La différence entre cet amendement et celui 
qu'on venait de rejeter consistait en ce que ce dernier sta- 
tuait explicitement pour l'avenir par forme deprincipe gé- 
néral, tandis que l'autre, en donnant la sanction législative 
à l'ordonnance du 8 février, ne posait que dune manière 
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implicite le principe auquel on aurait désormais à se con- 
former. 

M. Casimir Périer exposa le point enlitige avec beaucoup 
de foree et de clarté. Toute perception de taxe, dit il, étant 
un impôt e toutes les lois de douanes ordonnant la per 
ception de certaines taxes, on ne pouvait admettre que la 
loi de douanes pût être changée sans la participation des 
Chambres qui l'avaient votée, par la volonté d'un ministre 
et par celle de l'étranger. LA Charte donnait au Roi le droit 
de faire tous les traités, mais si ces traités contenaient quel- 
que dérogation aux lois existantes en matière d'impôts, 
cette dérogation devait être votée par les Chambres. Telle 
n'était pas la pensée du ministère. Selon lui, les traités, 
quels qu'ils fussent, étaient hors de l'investigation des 
. Chambres, et le Roi pouvait détruire ou modifier la légis- 
lation des douanes pourvu que ce fût par un acte diploma- 
tique. A quoi bon, s'il en était ainsi, discuter les lois de 
douanes ? Si l’on reconnaissait au gouvernement le droit de 
créer ou de modifier les impôts par des traités, les ministres 
pourraient user de ce moyen pour se procurer des res- 
sources et même pour donner des subsides aux Etats étran- 
gers sans B concours des Chambres. Les lois de douanes 
établissaient souvent des droits équivalant à des prohibi- 
tions. Un droit de 120 ou 150 francs était établi sur les 
fers. Si le ministère pouvait, par un traité fait avec la Suède 
où avec l'Angleterre, dégrever cette malière et faire entrer 
en France 40 ou 50 milliers de kilogrammes de fer, que 
deviendrait cette industrie? Que deviendrait l'agriculture 
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si, également par un traité, on pouvait supprimer les droits 
qui la protégeaient? Les ministres disaient que ce n'était 
pas à eux qu'il appartenait de venir, dans la Chambre, 
immoler la prérogalive royale. Etait-ce aux députés 
qu'il appartenait d'immoler leurs propres prérogatives ? 
« Messieurs, » dit en finissant M. Casimir Périer, « si l'or 
» donnance du 8 février. n'est pas soumise à la sanclion 
» légale des Chambres, tous nos droits civils, politiques et 
» commerciaux seront gravement compromis. Nous serons 
» livrés à l'arbitraire ministériel combiné avec celui de 
» l'étranger, el, je ne crains pas de le dire, la Chärte et la 
» loi du budget à la main, dans ce cas, les taxes prescrites 
» par celte ordonnance ne seront pas dues, et ceux aux- 
» quels elles seront réclamées pourront se refuser à les 
» payer avec la certitude d'être protégés dans leur résis- 
» tance par les tribunaux... » 

L'article additionnel fut combattu d'abord par le directeur 
de l'agriculture, M. Syrieys de Mayrinhac qui, en invoquant 
l'artiele 44 de la Charte, cette arche sainte dans laquelle 
s'était voilée mystérieusement la majesté royale, palla- 
dium des libertés de la-France contre l'anarchie et l'usur- 
pation, contesta le droit réclamé pour la Chambre ; il pré- 
tendit que la ductrine sur laquelle on voulait appuyer 
l'amendement n'était rien moins que celle de la souveraineté 
du peuple. Des marmures éclatèrent sur plusieurs bancs. 
M. Alexis de Noailles exprima sa surprise d'entendre un 
des principaux fonctionnaires du ministère de l'intérieur 
défendre de tels principes. Il dit que la doctrine minislé- 
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rielle, en donnant part à l'étranger dans la fixation de l'im- 
pôt, attaquait la dignité, l'indépendance nationale et me- 
nait à la pratique des formes du gouvernement absolu; qu'il 
s'agissait, non pas d'improuver le traité, mois de fixer net- 
tement les droits de la Chambre, et que l'amendement y 
pourvoyait avec beaucoup de modération. 

M. de Villèle, comprenant que M. Syrieys de Mayrinhac 
était allé trop loin, s'empressa de constater que jamais le 
gouvernement n'avait revendiqué le droit de percevoir un 
impôt sans le concours des Chambres, mais il fit remarquer 
encore üne fois que, dans le cas actuel, il était question 
d'un dégrèvement, non pas d’un impôt. Il dit que l'unique 
question à résoudre était celle de savoi Je Roi ayant le 
droit constitutionnel de signer les traités de commerce, la 
Chambre avait le droit de les sanctionner, c'est-à-dire de 
les faire, sanctionner et faire élant, en pareilcas, une même 
chose. Il montra les inconvénients pratiques d'un tel sys= 
tème, qui n'iraient à rien moins qu'à enlever au monarque 
le droit de conclure les traités de commerce pour le trans- 
porter à la Chambre, puisqu'il n'était pas un de ces traités 
qui n'eût pour objet de modifier en quelque point la per 
ception des droits de douane. A la crainte d'un traité qui 
supprimerait les droits sur les fers ou les blés, il opposa la 
conviction que la sagesse royale ne méconnattrait jamais à 
ce point les intérêts du pays. Il dit que rien n'était possible 
siles pouvoirs se meltaient sur le Lerrain d'une défiance 
réciproque, et que la vraie garantie était dans la responsa- 
bilité des ministres, 
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Le général Sébasliani, prenant la parole après M. de 
Villèle, le félicita d'avoir reconau que, par aucun traité, 
on ne pouvait établir en France aucune espèce d'impôt, et, 
faisant allusion au langage imprudent de M. Syrieys de 
Mayrinhac, il compara le président du conseil à un général 
habile abandonnant un de ses lieutenants qui a fait un faux 
mouvement, mais il soutint que la perception autorisée 
par l'ordonnance du &février constituait en réalité un impôt 
nouveau. M. deSaint-Cricq, au contraire, reprenant avec 
beaucoup de force l'argumentation de M. de Villèle, établit 
qu'il fallait distinguer, dans Les tarifs de douane, ceux qu'on 
devait considérer comme des impôts et ceux qui n’a- 
vaient pas 'ce caractère ; que les droits «ur les sucres, cafés, 
épices et autres denrées que le sol de la France ne produi- 
sait pas étaient de véritables impôts de consommation et, 
à ce titre, ne pouvaient être créés qu'avec l'assentiment des 
Chambres, mais que, quant à ceux dont l'objet était de 
protéger lecommeree et le travail agricole où industriel du 
pays, il était conforme à l'esprit de la Charte et à la nature 
des choses qu'ils fussent débattus et arrêtés par des traités 
dont la conclusion appartenait au pouvoir royal. 

MM. Josse de Beauvoir et Ribard plaidèrent encore la 
cause de la prérogative royale; MM. Humann et Leclerc de 
Beaulieu celle des droits de la Chambre. Une grande ques- 
tion constitutionnelle était engagée, M. Royer-Collard crut 
devoir descendre dans la lice. Un profond silence s'établit 
lorsqu'on le vit se diriger vers la tribune. De ce ton dé- 
daigneux qu'il affectait pour se dispenser d'entrer dans le 
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détail des affaires de finances et d'intérêts matériels et où 
son orgueil se complaisait d'autant plus qu'en réalité ces 
matières Ini étaient fort étrangères, « je ne sais pas, » dit-il, 
< si le droit de tonnage est un impôt ou un dégrèvement. 
» Ce queje sais, c'est que le ministère soutient, d'une ma- 
nière plus ou moins explicite, que le champ des traités 
n’a point de bornes et que le mot fraité est une puissance 
magique qui couvre toute espèce de marchandise. Cette 
doctrine est extraordinaire et forme une ère nouvelle dans 
nos débats. Jusqu'ici, on a quelquefois discuté sur la 
Charte, mais dans les limites de l'interprétation. Quelque- 
fois, on s'en est tout à fait écarté, mais ouvertement, au 
nom de la nécessité et du salut public. La prétention qui 
s'élève est d'un ordre tout nouveau, d'un ordre inouï. 
Je crois l'exprimer avec une exactitude rigoureuse 
en disant que c’est la prétention que toute la Gharte est 
dans l'article 44. En effet, la doctrine du ministère est 
bien plus large qu’elle ne le paraît dans son application 
à la question présente. Y a<-il un seul des raisonne- 
ments par lesquels on prétend prouver que les percep- 
tions financières sont du ressort des traités de commerce 
qui ne servt, au besoin, à prouver... que vos lois el vos 
institutions sont du ressort des traités d'alliance?.… Nous 
vivons dans un temps, messieurs, nous avons des alliances 
qui font qne ces craintes ne sont pas tout à fait chimé- 
riques. Et la doctrine ministérielle ne s'arrête pas aux 
traités. I y a autre chose dans l’article 14 de la Charte. 
IL y a que le Roi peut faire des ordonnances pour la 
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» sûreté de l'État. I suffira donc que la sûreté de l'État 
soit alléguée dans une ordonnance pour que la Charte 
tout entière, comme l'a dit un célèbre écrivain, soit 
confisquée au profit de l'article 14. Messieurs, ces doc- 
trines ne sont pas seulement fausses, elles sont odieuses ; 
» elles calomnient la Charte et la monarchie. L’attribut de 
» la monarchie, c’est la grandeur, et la grandeur manque 
» trop à ces arguties juridiques. En vérité, nous ne som- 
mes pas tombés si bas que je doive faire descendre devant 
vous le raisonnement jusqu'à prouver doctement, labo- 
rieusement, que la Charte n’est pas une œuvre de men- 
» songe, et que quand elle dit: aucun impôt ne peut être 
» établi ou perçu s'il n’a été consenti par les Chambres, 
cela veut dire : il y a des impôts qui pourront être établis 
et perçus sans le consentement des Chambres ; ou bien : 
» le consentement d’une puissance étrangère tiendra lieu 
» de celui des Chambres. » Repoussant ensuite l'argument, 
si souvent reproduit, de la garantie résultant de la respon- 
sabilité des ministres, M. Royer-Collard dit qu'il y avait là 
une confusion qu'il voulait démêler ; qu'il existait deux 
causes ou deux chefs de responsabilité ministérielle ; que 
d'abord les ministres étaient responsables du mauvais usage 
qu'ils faisaient de l'autorité royale dans ses attributions légi- 
times, et ensuite des empiétements qu’ils commettaient sur 
Jes autres pouvoirs ; que, dans ce dernier cas, ils n'étaient 
pas reçus à se justifier en prétendant que ce qu'ils avaient 
fait était bien; qu'ils n'avaient pas eu le droit de le faire ; 
que, par exemple, s'ils faisaient une loi par ordonnance, 
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s'ils rendaient un jugement civil ou criminel, la loi fût-elle 
excellente, le jugement fût-il parfaitement équitable, ils 
n'en seraient pas moins coupables d’attentat à la loi fonda- 
mentale du pays. « Messieurs, » dit encore M. Royer-Collard, 
« nous n'avons pas la réalité du gouvernement représen- 
» tatif, chacun le sait et le dit. Mais nous nous en prenons 
» trop aux ministres et pas assez à nous-mêmes. Le jour 
» où la Chambre le voudra,.… tout rentrera dans l'ordre, 
» et la Charte sera fidèlement exécutée. Il n’est pas besoin 
» pour cela du remède bruyant de l'accusation ; il suffit que 
» la Chambre retire son appui au ministère toutes les 
» fois qu'il s'écartera de la Charte. Il s’en écarte en ce 
» moment; il est du devoir de la Chambre de l'y ramener 
» en adoptant l'amendement de M. Casimir Périer. » 

Ce discours avait fait une forte impression, la majorité 
paraissait ébranlée. M. de Villèle essaya de la raffermir en 
reprochant encore à l'opposition de porter atteinte à l'ar- 
ticle 44 de la Charte et à la prérogative royale, mais comme 
cet argument ne paraissait pas produire l'effet accoutumé, 
il ajouta que toute la question était de savoir s’il y avait ou 
s'il n'y avait pas impôt; que le gouvernement, croyant qu’il 
n’y avait pas impôt, n’avait pas soumis le traité àla Chambre, 
mais qu’il pouvait s’être trompé et que, dans le doute, l'ar- 
ticle pourrait, sans inconvénient, être porté au tarif des 
douânes. II y eut dans la Chambre un mouvement de sur- 
prise. « Il fallait le dire plus tôt, » cria-t-on des banes de 
r'opposition, « on voit bien que le ministère se sent faible. » 
M. de Villèle se défendit vivement d'avoir fait une conces- 
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sion et s’efforça de prouver que le principe de l'obligation 
de soumettre aux délibérations des Chambres tout subside, 
tout impôt consenti dans un traité, principe que le gouver- 
nement u'avait jamais méconnu, était tout autre chose que 
la prétention de l'opposition. Au milieu d'une très-grande 
agitation, la clôture de la discussion fut prononcée, malgré 
M. de Cambon qui voulait, disait-il, venger l'injure faite par 
le ministère à ceux qu'il accusait d'attaquer la prérogative 
royale. M. Mstadier proposa un sous-amendement qui, 
dans une forme moins directe et plus douce, équivalait, en 
réalité, à la proposition de M. Périer: il y était dit que les 
navires français revenant des ports anglais payeraient les 
mêmes droits de tounage que les navires étrangers entrant 
dans les ports de France. Comme on le voit, M Mestadier 
se bornait à transporter dans la loi le tarif de l'ordonnance 
du 8 février, sans lui donner la forme d’une ratification, 
M. de La Bourdonnaye déclara qu'il ne voyait aucune diffé- 
rence entre les deux amendements, mais qu'il préférait le 
premier, parce qu'il était plus franc dans son expression, 
et qu'une fois voté, il dispenserait de revenir sur des ques- 
tions graves qu'il n'était pas sans inconvénient de soulever, 
M. Périer, bien que préférant aussi sa proposition, se dé- 
clara prêt à accepter celle de M. Mestadier si la Chambre se 
prononçait dars ce sens. Après deux épreuves doutguses, 
le sous-amendement fut volé à la majorité de 483 voix 
contre 143. Pendant le dépouillement du serntin, la Cham= 
bre avait été en proie à une émotion visible, et lorsque le 
résultat fut connu, on entendit quelques applaudissements. 
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La Chambre venait de faire, au profit du régime parlemen- 
taire, nne conquête qui n'était pas sans importance. Il est 
-juste de reconnaitre que M. de Villèle ne s'y était opposé 
qu'avec beaucoup de ménagements et de manière à laisser 
entendre qu'il ohéissait à nne convenance de sa position 
plutôt qu’à une conviction bien arrêtée. 

La loi des douanes ayant ensuite été adoptée dans son 
ensemble à li majorité de 960 voix sur 981, M. de Villèle 
la porta, le 25 avril, à la Chambre des pairs. Exposant les 
doctrines sur lesquelles elle reposait, il répéta encore que 
ces doctrines n'avaient rien d'absolu; qu'un peuple de 
‘30 millions de consommateurs devait fonder sa principale 
richesse sur son propre marché, c’est-à-dire sur son travail ; 
que des restrictions, des prohibitions même étaient donc 
indispensables en ce qui concernait l'importation des pro- 
duits étrangers, mais que les restrictions devaient se modi- 
fieren proportion des progrès qu’elles auraient favorisés 
dans l'industrie nationale et que toute prohibition absolue 
‘devait avoir un terme. Il prétendit que ces principes avaient 
été appliqués dans le nouveau tarif avec une grande modé- 
ration, el se fit un mérite d’avoir repoussé la protection 
exagérée que réclamaient les fabricants de toiles et de quin- 
<aillerie aussi bien que les maitres de forges. Arrivant en- 
Suite à l'artide voté par la Chambre des députés sur la pro- 
position de M. Mestadier ou plutôt de M. Périer, il rappela 
les résultats avantageux produits pour le commerce français 
par la convention du 6 janvier et l'ordonnance du 8 février. 
JL reproduisit les arguments qu'il avait développés au 
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Palais-Bourbon pour démontrer que les droits élablis par 
cette convention et cetté"ordonnance ne constituaient pas une 
aggravation de charges et, par conséquent, n'exigeaient pas 
le vote législatif. « Mais sur ce dernier point, » dit-il, « la 
» Chambre des députés n'a pas partagé notre avis. II lui a 
paru que l'impôt existe partout où naît pour les sujets du 
roi le devoir de payer au trésor de l'État une taxe qu'ils 
ne payaient pas auparavant. Peut-être aussi at-elle 
considéré que, des termes même du traité, naissait pour 
la France l'option de taxer ou de ne pas taxer ses navires 
et que, par cela seul, il appartenait à la Chambre d'in- 
tervenir dans le choix à faire. Elle s’est donc déterminée 
à inscrire dans le projet de loï, comme ligne du tarif, le 
droit à percevoir en vertu de l'ordonnance rendue pour 
l'exécution du traité. Sa Majesté n’a pu voir dans cette 
disposition que le désir de mettre en harmonie, toutes les 
fois qu'ils se trouvaient intacts, l'action des pouvoirs so- 
ciaux, et elle n'a pas balancé d'y donner son appro- 
bation. » 

Le rapport du projet de loi fut fait par M. Portal, l'ancien 
ministre. La commission y approuvait les mesures prises 
pour protéger le travail du peuple et encourager la marine 
marchande. Quant à l'amendement par lequel la Chambre 
des députés avait cru devoir donner une sanction législative 
au droit établi par la convention de février et que le Roi 
avait bien voulu accepter, elle remerciait le monarque de 
ce nouveau témoignage de son amour pour les’ règles et les 
principes consacrés par la Charte. 
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La discussion s'ouyrit le 43 mai. M. Pasquier, qui parut 
le premier à la tribune, dans un discours également remar- 
quable par la sage modération et par l'abondance et Ia jus= 
tesse des points de vue, prit acte du principe reconnu pour la 
première fois au nom du gouvernement, que la protection 
accordée par le tarif aux diverses industries ne devait étre 
considérée que comme temporaire et qne, par conséquent, 
l'état de choses actuel n'était qu’un état de transition à un 
système plus libéral. Il avoua, d'ailleurs, qu'il lui paraissait 
difficile de rien changer en ce moment aux farifs, sauf en 
ce qui concernait les sucres et les bestiaux, pour lesquels il 
regrettait vivement qu'on les eût aggravés. Il se félicita 
enfin de n'avoir que des éloges à donner à la convention de 
navigation conclue avec l'Angleterre. 

M. de Saint-Cricq exposa les résultats que le système 
suvi avait déjà amenés pour l'amélioration des procédés 
industriels, l'accroissement des produits, l'extension de la 
consommation et l'abaissement des prix, surtout en ce qui 
concernait la fabrication des tissus de coton et des outils de 
toute nature. Il répéta que l'Angleterre, dont les partisans 
de la liberté du commerce ne cessaient d'invoquer l'exemple, 
n'avait abaissé ses tarifs que pour les produits à l'égard 
desquels elle ne redoutait pas de concurrence, en les main- 
tenant soigneusement pour les soieries, les quincailleries 
allemandes, les vins de France et tous les grains étrangers. 

Le duc Decazes, défendant aussi les tarifs plus ou moins 
élevés, insista sur la nécessité d'encourager l’agriculture au 
point de vue de l'élève des bestiaur, surtout des chevaux, 
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nécessaires aux remontes de l'armée, et sur l'avantage qu'il 
y aurait à créer en France plusieurs établissements pareils 
à la ferme expérimentale que l’on venait de fonder près de 
Paris. Il représenta que le régime actuel des douanes, qui 
avait pour but principal d'encourager la production et le 
travail, rapportait d'ailleurs à l'Etat un revenu annuel de 
cent millions, qu’on ne pourrait supprimer sans le remplacer 
par un autre impôt. 

L'amendement introduit dans le projet par la Chambre 
des députés donna lieu à un nouveau débat entre MM. de 
Barante et de Broglie et le président du conseil. Les deux 
premiers le trouvaient insuffisant en ce qu’il ne consacrait 
pas explicitement un principe incontestable suivant eux, 
celui que toute loi de douane est, de sa nature, soumise à 
la nécessité de l'approbation des Chambres, soit qu’elle 
aggrave, soit qu’elle allége les taxes, par cela seul que, dans 
l'un comme dans l'autre cas, ellechange quelque chose à la 
législation intérieure du pays. M. de Villèle ne put que 
reproduire les raisonnements qu'il avait déjà énoncés dans 
l'autre Chambre, en s’efforçant de faire comprendre à ses 
adversaires les dangers auxque!s on s'expose lorsqu'on vent 
pousser à l'extrême les droits et les prérogatives des divers 
pouvoirs au lieu de chercher à les concilier. M. de Saint- 
Roman, suivant sa coutume, défendit avec chaleur la pré- 
rogative royale dans son sens le plus étendu. 

Après quelques autres contestations peu importantes sur 
des points de détail du tarif, le projet de loi fut voté à la 
presque unanimité, par 4117 vuix sur 123. elle discussion, 
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dont je me suis borné à indiquer la subslance pour ne pas 
revenir sans cesse sur des quéstions ouvent traitées, 
avait été, dans la Chambre haute, aussi approfondie que 
lumineuse. Dans cette sorte de matières, cette assemblée 
n'avait pas seulement sur la Chambre des députés l'avan- 
tage de compter dans son sin un plus grand nombre 
d'hommes expérimentés et qui avaient occupé de hauts em- 
plois dans l'administration et dans les affaires : elle était 
dégagée de ces influences locales qui pèsent souvent d'une 
manière irrésistible sur les représentants de telle ou telle 
partie du Lerrituire, réduits, s'ils e veulent pas sacrider 
leurs chances de réélection, à tenir compte, dans leurs dis- 
cours et dans leurs actes, des intérêts particuliers de leurs 
commettants plutôt que de l'intérêt général et de leurs 
propres convictions. 
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CHAPITRE CX 


— 1826 — 


Discussion et vote de la loi des comptes de 1824. Nouveaux dé- 
bats eur les comptes de le guerre d'Espagne. — Discussion et 
vote de la loi des erédits supplémentaires do 1825. — Discus- 
sion el vote du budget de 1827. Violentes atlaques des deux 
oppositions contre le ministère, au sujet de son indifférence à 
l'égard des Grecs el de la faveur qu'il accorde à la congrégation 
et aux jésuites. Grand discours de l'évêque d'Hermopalis sur 
cette dernière question. Fâcheux effet qu'il preduit. Autres dé- 
bats non moins vifs sur l'état de l'armée, sur la censure que 
réclament les amis des ministres, sur lo dégrévement de l'impôt 
foncier, repoussé par la geuche comme diminuent le nombre des 
électeurs, etc. Le ssul ministère de la marine re reçoit que des 
éloges de tous les partis. — Singulière aventure de M. Dupin à 
Saint-Achoul. — Clôture de la session. — Afrsiblissement pro 
gressif de la situation du ministèro, Incsrtitude, irrésolutions du 
Roi en présence du progrès du mécontentement public. 


Le ministre des finances avait présenté, le 41 février, à 
la Chambre des députés le projet de règlement définitif du 
budget de 4824et celui des suppléments de crédits de 4825 
en même temps et avec le même exposé des motifs que la 
loi de finances de 4827. « En vous apportant ces projots 
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de loi, » avait-il dit, « il était de notre devoir, pour nous 
conformer à l’article 4 de la loi des comptes de 1823, de 
mettre sous vos yeux le tableau des dépenses de la guerre 
d'Espagne. Nous nous sommes bornés, pour la partie de 
ces dépenses dès lors définitivement reconnue et liquidée, 
à reproduire les rapports et les états qui vous ont déjà 
été soumis ; nous y avons ajouté, pour le ministère de la 
guerre, le compte de la liquidation définitive des services 
sur lesquels il pouvait rester quelque incertitude à l'é- 
poque où la loi fut rendue. Cette liquidation, qui est au- 
jourd'hui arrivée à son terme et dont les résuliats seront 
mis sous vos yeux, a donné lieu de reconnaitre que les 
dépenses alors présentées comme susceptibles de tomber 
à la charge du département de la guerre seront réduites 
au lieu d'être augmentées.. Le budget de 1824, réglé 
provisoirement d'après les écritures de la comptabilité, 
portait les dépenses. à 990 millions 149,502 francs, et 
les recettes à 992 millions 333,953 francs. L'examen de 
tous les comptes et le dépouillement de toutes les pièces. 
ont élevé l'ensemble des dépenses à 992 millions 
883,233 francs, et le montant total des recettes à 994 mi!- 
lions 971,962 francs. L'excédant des recettes laisse un 
disponible de 3 millions 845,169 francs, que la loi de 
règlement transporte à l'exercice de 1825. » 

Dans la commission chargée d'exaxiner le projet des 
comptes de 1824, la question des dépenses de la guerre 
d'Espagne, si souvent débattue, fut encore l'objet de graves 
dissentiments. M. Fadatte de Saint-Georges, choisi cette fois 
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encore pour rapporteur, exposa à la Chambre que quatre 
des neuf commissaires avaient pensé qu'au lieu de présen-" 
ter un excédant de recettes, les comptes de 1824 consta- 
taient un déficit, les 34 millions dont l'Espagne s'était re- 
connue débitrice envers la France n’ayant pas été payés et 
n'y figurant que d'une manière fictive, en sorte que ce dé- 
ficit ne pouvait être couvert qu’au moyen d'une augmenta- 
tion de la dette flottante votée dans les formes légales, mais 
que la majorité en jugeail autrement, et qu'à son avis, des 
34 millions devaient être admis en recette, parce qu'à dé- 
faut de payement par l'Espagne, Je ministre des finances 
chargé d'assurer les différents services avait pu, aux 
termes de la loi de finances, y pourvoir par des émissions 
de bons royaux. Dans l'examen scrupuleux auquel la com- 
mission s'était livrée au sujet de la comptabilité générale, 
elle avait reconnu que cette comptabilité était arrivée à un 
haut degré de perfection. Cependant, elle avait vu avec re- 
gret que, dans plusieurs ministères, on n'eût pas maintenu 
les crédits dans les limites fixées par l'ordonnance royale 
et qu'on les eûl transportés à des chapitres qui n'avaient 
aucune analogie avec leur destination primitive. Le rappor- 
teur exprimait aussi, au nom de la commission, le désir 
que chaque année, à l'avenir, le rappel sur les exercices 
clos, autrement dit l’arriéré, formât un chapitre particulier; 
qu'il füt fait un inventaire du mobilier des divers ministères; 
que le budget des haras fût augmenté; que les fonds desti- 
nés aux secours pour grêle, incendies el autres accidents, 
lorsqu'ils ne seraient pas employés au service d'une année, 
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fussent transportés à l'exercice suivant, et, sur ce dernier 
boint, elle proposait une disposition formelle, le seul amen- 
dement qu’elle fit au projet de loi. Plusieurs des membres 
de la commission avaient prétendu qu'elle devait émettre 
une opinion sur la liquidation des dépenses de la guerre 
d'Espagne, dont le compte général, dressé au ministère de 
la guerre, avait été distribué à la Chambre ; d’autres avaient 
sontenu qu'elle ne pouvait procéder ainsi sans dépasser ses 
attributions. Le président, M. d'Andigné de Mayneuï, 
n'ayant pu continuer à assister aux séances el, en son 
absence, les voix s'étant également partagées entre ces 
deux avis, la commission, hors d'état de conclure, avait 
décidé qu'il serait rendu compte à la Chambre des motifs de 
cette division, et que les deux opinions, rédigées par leurs 
auteurs, seraient textuellement transcrites au rapport. Sui- 
vant l'une, l'examen des comptes en question n'ayant pu 
être qu'incomplet l’année précédente, on ne pouvait appré- 
cier cette année la nature et le degré d'utilité des dépenses 
qu’en entrant dans les détails de la liquidation, et la 
Chambre s'était d’ailleurs réservé, par un article de la loi 
des comptes votée en 1825, le droit de compléter cet cxa- 
men; en suivant une marche différente, le scandale déplo- 
rable de l'affaire Ouvrard deviendrait seul l'objet de ses 
délibérations, et cependant cette affaire ne portait que sur 
la moindre partie des dépenses de la guerre, sur les 
51 millions payés au munitionnaire général; loutes les 
autres, s'élevant à plus de 416 millions, échapperaient à 
l'investigation de l'Assemblée; la commission, gardienne 
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des prérogatives de la Chambre, devait éviter que rien de 
semblable ne pôt arriver. Tels étaient les arguments de ceux 
qui voulaient que la Chambre se prononçât formellement 
sur la liquidation. Leurs adversaires pensaient que les do- 
cuménts communiqués aux députés pouvaient bien leur 
donner le droit d'émettre une opinion et de faire à la 
Chambre une proposition spéciale, mais que la commission 
n'avait à connaître que de la liquidation des articles de dé- 
penses soldés en 1824, parce qu'il n'y avait de proposition 
du gouvernement que pour ce règlement ; qu’aller au delà, 
ce serait, de sa part, s'ériger en une nouvelle commission 
de liquidation, et qu'en droit comme en raison elle ne pou- 
vait traiter dans son rapport que des questions se raltachant 
directement au projet de loi dont elle était saisie, celui du 
règlement définitif des comptes de 1824. 

Ce rapport sans conclusion et qui plaçait la Chambre 
dans une siluation singulière donna lieu à de vives récla- 
mations. M. de La Bourdonnaye reprocha à la commission 
d’avoir manqué à son devoir el demanda qu'il lui fût enjoint 
de reviser l'ensemble des comptes de 4823 pour en faire le 
rapport et les arrêter définitivement. Le lendemain, M. de 
Cambon demanda qu'on en chargeât une commission spé- 
ciale. C'était, dit-il, l'exécution littérale de la disposition 
votée par les deux Chambres eu 4 825. Le ministre lui-même 
‘avait alors reconnu que celle grave affaire ne pouvait 
échapper à l'investigation parlementaire dans la session 
de 1826. Si la Chambre ne s'en occupait pas, ce serait 
parce qu'elle ne le voudrait pas; elle en avait le droit et le 
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pouvoir, et, si elle négligeait de le faire, le pays lui en de- 
manderait compte. 

M. Benjamin Constant appuya vivement la proposition de 
M. de Cambon, ou, si on ne croyait pas devoir l'adupter, 
celle de M. de La Bourdonnaye, mais M. Fadatte de Saint- 
Georges, reprenant la parole au nom de la commission, 
déclara que, par le retour de celui de ses membres qui s'en 
était absenté, elle se trouvait maintenant au complet ; qu'il 
s'y était formé une majorité; que cette majorité ne se re- 
gardait pas comme forcée de s'occuper de l'examen qu'on 
Ii demandait, et qu'elle ne s'en occuperait pas. Des mur- 
mures, des exclamations partirent des bancs de l'opposition. 
Le président de la commission, M. d'Andigné de Mayneuf, 
confirma les déclarations du rapporteur. « La Chambre, » 
dit-il, « dans la dernière session, a signalé l'immoralité qui 
» à donné lieu à l'excès des dépenses de la guerre d'Es- 
» pagne. Les tribunaux ont été chargés de poursuivre les 
» coupables. La Chambre des pairs est saisie aujourd'hui 
» judiciairement de cette affaire. S'en occuper avant qu'elle 
» n'ait prononcé, ne serait-ce pas influer sur le jugement 
» qu'elle doit porter? Ne serait-ce pas s'exposer à un 
» conflit d'opinions ct prolonger l'obscurité dont cette 
» maheureuse affaire n’a été enveloppée que trop long- 
» temps? » 

Deux membres de la minorité de la commission, M. Mar- 
tin de Villiers et M. de Valon, dirent au contraire qu'ils 
regardaient comme un devoir de se conformer au vœu ex- 
primé par la Chambre en 4825, et qu'il importait que tous 
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les doutes fussent éclaircis. M. de La Bourdonnaye revint à 
la charge avec plus d'insistanco, mais M. de Villèle, rappe- 
lant que les comptes de 1824 comprenaient une somme 
d’un million qui se rapportait à l'exercice de 1823, fit re- 
marquer que, par là, une occasion toute naturelle se pré- 
senterait bientôt d'appeler l'investigation de la Chambre 
sur les dépenses de ce dernier exercice sans qu'il füt besoin 
de nommer une commission spécile qu'elle aurait toujours 
la faculté d'instituer plus tard si, après la discussion, elle 
n'était pas satisfaite des explications qui lui auraient été 
données. Ces arguments, présentés avec habileté, parurent 
décisifs. Vainement M. Méchin, appuyant la proposition de 
M. de Cambon, accusa le ministre des finances de jeter des 
embarras et des chausse-trapes sur la route que la Chambre 
avait à suivre pour l'empêcher d'arriver au but, c'est-à-dire 
à l'exécution de l'article 4 de la loi des comptes de 1823. 
Une forte majorité refusa de prendre la proposition en con- 
sidération, et la discussion s'ouvrit quatre jours après sur 
le projet de loi. 

M. Boucher, sans méconnaltre les amélioralions appor- 
técs à la comptabilité ministérielle ou plutôt à la ténuc des 
écritures, s'eflorça de démontrer que le système existant 
n'avait en vue que l'ordre intérieur du trésor ; qu'il ne don- 
nait pas à la Cour des comptes des moyens sufisants de 
contrôle ; que cet état de choses n'était nullement en rap- 
port avec le régime constitutionnel, el il réclama pour là 
France une administration plus franche, plus économique, 








mieux appropriée aux besoins des provinces et des com= 
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munes. M. Labbey de Pompières, passant en revue les 
budgets de tous les ministères et, suivant sa coutume, 
trouvant partout matière à censure, se prévalut de l'opi- 
mion exprimée dans l'autre Chambre par M. de Marois, sur 
l'insuffisance des documents fournis à la Cour des comptes, 
et opposa, au système suivi par MM. de Villèle et Corbière, 
depuis qu'ils étaient au pouvoir, les promesses qu'ils fai- 
saient, les maximes qu'ils professaient en 4847 dans les 
rangs de l'opposition. M. Benjamin Constant, revenant à 
l'interminable question des comptes de la guerre d'Es- 
pagne, signala le refus de la commission de s'en occuper 
comme un faux-fuyant indigne que les ministres auraient dû 
repousser. « Vous nous provoquez à vous accuser, » dit-il; 
« eh bien, je vais vous répondre sur ce point sans déguise- 
ment comme sans amertume. Oui, les dilapidations de la 
» guerre d'Espagne vous rendent inexeusables; car, ou 
» ces dilapidations pouvaient être évilées, ou elles ne pou- 
vaient pas l'être. Si ces dilapidations pouvaient être évi- 
tées, vous êtes inexcusables pour avoir fait sans néces- 
» sité des marchés onéreux, causes de ces dilapidations.… 
Si, au contraire, elles étaient, par les circonstances, de- 
» venues inévitables, ces circonstances n'étaient autre 
» chose que le résultat de l'absence de précautions ; c'est 
vous qui n'aviez pas pris les précautions que vous deviez 
» prendre. Quelle que soit la cause de cette absence de 
>» précautions, que vous ayez voulu ou que vous n'ayez pas 
» voulu la guerre, vous êtes accusables pour n'avoir pas 
» prévu ce que vous feriez, et. encore pour les dilapida= 
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» tions qui s’en sont suivies. Pour échapper à l'accusa- 
tion. vous vous êtes contredits sans cesse : VOUS avez 
dit, tantôt que tout était préparé, tantôt que rien n'était 
préparé, etque, faute de toute préparation, vous aviez dû 
subir les marchés onéreux qu’on vous reproche. Vous 
êtes accusables encore sous un autre rapport. Je ne juge 
pas des hommes qui sont devant les tribunaux, mais 
j'apprends par vous que ces hommes étaient décriés, sans 
garantie aucune, sans solvabilité ; ils ont été choisis, ce- 
pendant, pour traiter avec l'Etat, choisis par vous ou 
par vos délégués, n'importe; vous répondez de vos délé- 
gués. Ces hommes se sont prévalu de l'aveuglement qui 
avait dicté leur choix pour surprendre des marchés oné- 
reux et frauduleux qu'ils n'ont pas même exécutés et 
pour commettre des déprédations non encore réprimées ; 
tous leurs méfaits retombent sur vous... » 
Le rapporteur, en résumant la discussion générale du 
projet de loi, repoussa les attaques dirigées contre la com- 
mission comme indignes de la Chambre et maintint ses 
conclusions. Puis, le débat s'étant engagé sur les articles 
du projet, M. Casimir Périer, avec sa ténacité habituelle, 
rappelant le discours de M. Constant, proposa un article 
additionnel qui avait pour objet d'obliger les ministres à 
présenter à la prochaine session le compte des opérations 
relatives à la guerre d'Espagne et à en proposer le règle- 
ment définitif. 

C'était revenir sous une autre forme à l'ajournement que 
la Chambre venait de refuser. On s’était plaint à plusieurs 
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reprises de ce qu'aucun des ministres n'avait voulu ré- 
pondre aux interpellations qui leur étaient adressées. Cette 
fois, M. Corbière prit la parole, moins pour discuter la 
question que pour expliquer lè silence du gouvernement. 
« Certes, » dit-il, « si une quéstion à été bien éclaircie, 
» c’est celle qui nous occupe pour la troisième fois.… Cette 
» question a donné lieu à une commission d'enquête nom 
» mée par le Roi. Les travaux de celte commission, très- 
» étendus, faits consciencieusement, ont été mis sous les 
» yeux de la Chambre. L'article 4 de la loi que vous avez 
» adoptée l'année dernière prescrivait au ministère de la 
» guerre l'obligation de vous présenter l'état de cette af- 
» faire et de toutes les dépenses. Cet article à été exécuté 
» scrupuleusement. Vous avez donc tout ce qui est néces- 
» saire pour qu'il s'établisse une discussion franche et 
» loyale..; et c'est quand on peut suivre cette marche 
» qu'on vient, par une sorte de fin de non-recevoir, écarter 
» la discussion en prétendant que la commission n'a pas 
» réuni tous les éléments sur lesquels vous devez établir 
» la discussion !... La proposition de renouveler l'article 4 
» est une vraie Cavillation… C’est maintenant qu'il faut 
» voir ce qu'il y a à faire : il est temps d'en finir. Vous 
» avez demandé les comptes de la guerre d'Espagne; le 
» ministre de la guerre vous les à produits ; rien ne doit 
» donc vous empêcher de les discuter. Attaquez-les dans 
» telle ou telle partie si vous croyez pouvoir le faire, mais 
» ne les écartez pas par une fin de non-recevoir. L'année 
» prochaine, quels éclaircissements aurez-vous de plus 
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» qu'aujourd'hui ?.… Il faut qu'il ÿ ait un terme; il faut que 
» les ministres sortent de ce vague où ils se trouvent ex- 
» posés à des attaques qui ne portent que sur des généra- 
» lités auxquelles ils ne peuvent répondre. Cependant, 
» comme nous ne voulons rien précipiter, si ceux qui ex- 
» priment leur mécontentement contre la comptabilité de 
» 4823 ne croient pas avoir eu le temps nécessaire pour 
» préparer leurs attaques... que la Chambre renvoie à 
» demain la discussion. » 

C'est ce qu'elle fit en effet. La discussion prit un grand 
développement. Le général Sébastiani soutint que la com- 
mission n'ayant pas accompli sa tâche et ayant déclaré 
qu’elle ne l'accomplirait pas, il fallait en nommer une nou 
velle ou ajourner la question à l'année suivante. Entrant 
ensuite dans l'examen de l'affaire, il accusa l'ancien mi 
nistre de la guerre, le duc de Bellune, d'avoir causé tout le 
mal par son imprévoyance et son incapacité. M. de Marti 
gnac, défendant la marche suivie par le gouvernement, 
combattit l'idée d'un ajournement qui ne pouvait aboutir 
qu'à ramener de déplorables débats. Le ministère, dit-il, 
n'avait-il pas fourni toutes les pièces qui pouvaient éclairer 
la Chambre? N'avait-il pas nommé une commission d’en- 
quête où siégeaient des hommes éclairés, d'un caractère 
élevé, indépendants par opinion et par position sociale ? Le 
résultat du travail de cette commission ayant fait naître des 
soupçons, n'avait-il pas renvoyé l'affaire devant les tribu 
naux d'abord, pris, la Cour royale ayant reculé devant les 
justiciables qui ne relevaient pas de son autorité, devant la 
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Chambre des pairs, qui poursuivit l'instruction avec tout 
le zèle qu'on devait attendre d'elle? Que voulaiton de plus? 
« L'expédition d'Espagne, » ajouta M. de Martignac, « est 
Je plus grand événement qui ait eu lieu depuis le retour 
de nos rois. Triomphe de l'ordre sur l'anarchie, de la 
légitimité sur la révolte, fusion des deux gloires fran- 
çaises sous le même drapeau, lien d'union formé sous la 
tente entre nos princes et nos soldats, tel fut le bien que 
produisit cetle grande expédition. Malheureusement, 
des désordres que je ne dissinule pas et que je déplore 
plus que personne s'étaient introduits dans l'adminis- 
tation militaire. Ce déplorable incident fut saisi par 
ceux que nos triomphes avaient attristés ; ils trouvèrent 
dans l'irritation naturelle que ces désordres avaient fait 
naître. une sorte de compensation au mal que leur 
avaient fait nos victoires. Pendant qu'ici des hommes 
dévoués, mais sévères, suivaient le cri de leur conscience 
dans la recherche de la vérité, d'autres s’y opposäient en 
faisant entendre le langage de la passion et cherchaient 
peut-être à étouffer la gloire sous le scandale. Depuis 
lors, tout ne semble-t-il pas avoir changé de face? Les 
mots eux-mêmes ne semblent-ils pas avoir perdu leur 
valeur? 11 me semblait, à moi, que ces mots, l'affaire 
d’Espagne, voulaient dire honneur, fidélité, intrépidité, 
courage, sagesse, c’est-à-dire tout ce qu’il y a de grand, 
de noble, de généreux. Et maintenant, voilà que nous arri- 
vons à ce résultat que je pleure, que les mots affaire 
» d'Espagne rappellent dilapidation, concussion, spoliation, 
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» corruption, c'est-à-dire tout ce qu’il y a de plus vil, de 
» plus dégradant parmi les hommes. Devons-nous renou- 
» veler, prolonger et renouveler encore ces douloureux dé- 
» bats,.… rouvrir chaque année des plaies aussi saignantes? 
» Oui, si la chose est nécessaire pour le triomphe de la jus- 
» tice ; mais nous ne le devons pas si cette nécessité ne 
» nous est pas clairement démontrée. » 

Ce discours habile, insinuant, prononcé avec autant d'é- 
motion que de chaleur, produisit une grande impression 
sur la majorité. La salle retentit d'acelamations. Dès ce 
moment, la cause du ministère élait gagnée. Cependant, on 
entendit encore un grand nombre d'orateurs. Tous, à quel- 
que opinion qu'ils appartinssent, dans quelque sens qu'ils 
parlassent, s'accordèrent à exalter la sagesse et la gloire du 
prince généralissime, la discipline et le courage de l'armée. 
Ceux des opposants qui faisaient partie de la droite dissi- 
dente, MM. de Beaumont, Bacot de Romans, Hyde de Neu- 

. ville, Agier, par la nécessité où les mettaient des engage- 
ments de parti d'amnistier le duc de Bellune, se trouvaient 
génés dans leur argumentation, el c'était sans beaucoup 
d'effet qu'ils reproduisaient, sous toutes les formes, les rai- 
sons alléguées à l'appui de la proposition de M. Périer; 
qu’ils disaient que la Chambre, en refusant de faire, ainsi 
qu'elle l'avait promis, de l'examen des comptes de la guerre 
d'Espagne l'objet d'une délibération spéciale, se perdait et 
se déshonorait. Les opposants de la gauche, M. Basterrèche, 
M. Bourdeau, se gardant bien de faire l'éloge de l'ancien 
ministre de la guerre, étaient sans doute plus à l'aise dans 
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leurs attaques, mais ils avaient peu de prise sur la majorité. 
Les orateurs de cette majorité, MM. de La Boëssière, d’An- 
digné de Mayneuf, Dudon, de Ronchaud, répondaient que 
la Cour des pairs était saisie ; que les prévaricateurs, s’il y 
en avait, n'échapperaient pas à la justice, et que les dépu- 
tés, en possession de ious les documents, pouvaient dès à 
présent faire telle proposition qu'ils jugeraient convenable. 
Un d'eux, cependant, M. de Castelbajac, sembla dénier à la 
Chambre le droit que lui reconnaissait le ministère. Le 
ministre de la guerre affirma que, l'année suivante, il n'au- 
rail pas d’autres documents à fournir à l'Assemblée que 
ceux qu'il lui avait déjà remis, mais il fit remarquer que, 
comme il aurait encore à présenter un reliquat d'environ 
200,000 francs qui seraient soldés cette année, la discus- 
sion se rouvrirait naturellement sans qu'il fût besoin de la 
provoquer par un amendement. 

M. Casimir Périer, défendant sa proposition, dit que le 
compte présenté par le miuistre était un simple alignement 
de chiffres qui prouvait seulement que l'on avait payé 
348 millions ; que la question n'était pas de savoir si cette 
somme avait été payée, mais si elle avait dû l'être ; que, 
pour la résoudre, il fallait, non-seulement que le procès 
Ouvrard fût jugé, mais que le compte du munitionnaire 
général se trouvât définitivement liquidé ; qu'il fallait bien 
autre chose encore; qu'il était nécessaire que la grande 
querelle entre l'administration de la guerre de Paris et celle 
de l'armée de Bayonne eût reçu une solution, cette querelle 
étant étrangère en grande partie à l'affaire Ouvrard qui 


Google 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 47 


n'entrait dans es dépenses de la guerre que pour 58 mil- 
lions, de telle sorte que la solution qu'elle recevrait ne dé 
ciderait nullement la question de savoir sur qui devait 
peser la responsabilité administrative par rapport à la dé- 
pense des 300 autres millions. « Si M. Ouvrard, » dit 
M. Périer, « est absous, comme je le crois, de l'accusation 
» de fraude et de corruption, on aura eu tort de faire les 
marchés Ouvrard, mais enfin il restera toujours à décider 
si, onéreux ou non, l'administration de l'armée, pour le 
salut de l'armée, était obligée d'en conclure. Si ce que 
M. le duc de Bellune a dit, si ce que M. le général An- 
dréossy a dit, si, enfin, ce qu'a dit la commission d'en- 
quête sont choses vraies, l'armée avait des vivres en suffi- 
sance; alors on a eu tort de passer les marchés; si, au 
contraire, ces assertions sont inexactes, l'administration 
de l'armée est justifiée, et M. le duc de Bellune serait 
coupable. C’est cette situation qui a produit le désordre ; 
c'est cette question qu'il faut éclaircir. On aura beau 
nous dire : les chifires sont exacts; pour le surplus, allez 
à la Chambre des pairs. La Chambre des pairs, comme 
cour judiciaire, n'est point saisie d’une question admi- 
uistrative. Que M. Ouvrard soit absous ou condamné, ou 
c'est l'administration qui a été incapable, ou c'est l'inten- 
dance de l'armée qui est infidèle... IL faut que le conflit 
s’élablisse entre le ministre de la guerre ct l'administra- 
tion de Bayonne. Si M. le duc de Bellune a agi seul, 
seul il sera responsable; s'il a agi d'accord avec M. le 
» président du conseil, il partagera sa responsabilité. De là 
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naltra un débat, et vous saurez la vérité... Dans l'état 
des choses, en mon âme et conscience, nous ne pouvons 
» pas approuver les comptes. On a payé, on a bien fait, 
» mais, là, nous devons nous arrêter. La responsabilité ma- 
» 
» 


térielle et morale des ministres doit rester tout entière, et 

c'est l'objet de mon amendement. » 

M. de Villèle répondit que le gouvernement avait fait Lout 
ce qu'il était de son devoir de faire pour aider à la décou- 
verte de la vérité ; que le procès dont on parlait entre les 
deux administrations avait été instruit autant qu'il pouvait 
l'être; qu'une commission aussi fortement constituée, aussi 
indépendante que possible, avait été formée pour examiner 
le fond de la question ; que cinq gros volumes de documents 
avaient été distribués à la Chambre; qu'elle était, par con- 
séquent, parfaitement éclairée, et que si, de ces documents, 
on croyait pouvoir conclure qu'il y avait quelqu'un d’atta- 
quable, on était en mesure de l'attaquer sans attendre le 
jugement de la Cour des pairs. Admettant qu'il avait pu y 
avoir, à l'ouverture de la campagne de 4823, de doutes, 
des incertitudes sur la suffisance des approvisionnements, 
et que la nécessité qui en était résullée de conclure des mar- 
chés onéreux avait imposé à la France des sacrifices consi- 
dérables, il dit que cela était fâcheux sans doute, mais que, 
lorsqu'on s'engageait dans une entreprise telle quela guerre 
d'Espagne, d'une part avec des formes nouvelles de gou- 
vernement, de l'autre dans des circonstances aussi particu- 
lières, il n'y avait pas lieu d’être surpris que tout n’eùt pas 
été fait à temps, que tout n'eût pas réussi comme on aurait 
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pu le désirer. Tout le monde était d'accord avec ceux qui 
auraïent désiré que plus d'ordre, plus d'économie eussent 
pu se concilier avec les résultats de celte campagne à 
jamais glorieuse, mais on n’était pas fondé à en conclure 
qu'il fallût ajourner à une autre année la décision qu'on 
était, dès à présent, en mesure de prendre. Encore une 
fois, le procès criminel intenté devant la Cour des pairs 
n'avait aucun rapport avec les comptes dont la Chambre des 
députés était saisie. Quelle que püt être, au surplus, l'opi- 
nion qu'on se formât sur la question de l'insuffisance des 
approvisionnements faits avant la campagne, question peut- 
être insoluble, refuserait-on au ministère le mérite d'avoir 
contribué au succès de la guerre d'Espagne, autant qu'il 
était en lui, par des efforts bien sincères ct avec toute la 
@pacité dont il pouvait offrir le tribut à son pays? Si des 
incidents étaient survenus, si des nuages avaient été jetés 
sur Les faits les plus faciles à vérifier, pouvait-on en faire 
un reproche aux ministres, pouvait-on appeler cela des 
fautes ? « Non, messieurs, » dit en finissant le président du 
conseil ; « je pense que celle campagne a été poussée de 
» manière à faire rejaillir une gloire éclatante, et sur le 
» prince généralissime, et sur l'armée qu'il a si noblement 
» commandée. Mais on ne refusera pas de reconnaître que 
» les ministres. ont fait tous leurs efforts pour que, d’une 
» part, cette noble armée ne manquät de rien, et, d'autre 
» part, pour que les dépenses fussent le moins élevées 
» possible. S'ils n'ont atteint qu'imparfaitement ce résultat, 
» c'est par suite de circonstances indépendantes de toute 


Google ÿ 


#0 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» prévision et de toutes mesures possibles de leur part. 
» Nous sommes à la disposition de la Chambre pour lui 
» fournir tous les éclaircissements qu'elle désirera, mais 
» nous repoussons des mesures dilatoires que nous trouvons 
» peu dignes de la Chambre... » 

M. de La Bourdonnaye prit ensuite la parole. Avec la 
violence haineuse qui ne l'abandonnait jamais lorsqu'il s'a- 
gissait de M. de Villèle, il reproduisit toutes ses anciennes 
accusations, présentant en quelque sorte ce ministre come 
le complice de M. Ouvrard, comme ayant préparé les mar- 
chés, et n'ayant rien négligé, de concert avec son ami 

. M. Corbière, pour empêcher que la vérité ne se fit jour sur 
cette ténébreuse affaire. « Dans cet état de choses, » dit-il, 
€ quand le principal accusé est le président du conseil et, 

on peut le dire, le dépositaire unique de tout le pouvoir 
royal, lorsque le ministère de la police est confié à son 
ami politique, pouvons-nous nous flatter de remplir, 
avec quelque apparence de succès, la mission qui nous 
es! confiée, et ne devons-nous pas attendre que le mo- 
narque, éclairé par nos discussions, lui ait retiré sa con- 
fiance? Alors, messieurs , les documents abonderont. 
Jusque-là, toute tentative serait vaine dans cette Chambre 
comme elle le sera dans la Cour des pairs. Étouffons, 
étouffons cette affaire, tel est le cri de ralliement des 
amis du ministère. Vainement les accusés eux-mêmes, 
vainement la France entière demanderont la révélation 
d'an affreux complot... Une main de fer placée sur les 
dépôts de toutes les pièces, le frein de là presse placé 
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» sur toutes les bouches, empêcheront toutes ces révéla- 
» tions, et la calomnie triomphante s'asseoir sur les débris 
» des réputations qu’elle aura renversées. » 

Ces emportements insensés d’une haine aveugle, qui, à 
plusieurs reprises, excitèrent dans la Chambre de longs et 
violents murmures, ne pouvaient que servir la cause de 
ceux qu'ils attaquaient. Aussi, après une courte et dédai- 
gneuse réplique de M. de Villèle et un discours de M. Le- 
moine-Desmares dont l'objet était de justifier ou plutôt 
de glorifer le duc de Bellune, l'amendement de M. Casimir 
Périer fut-il rejeté à une forte majorité, au milieu d'une 
vive agitation. M. de Charencey, reprenant une proposition 
faite par M. de Cambon au commencement de la discussion 
et qu'il avait ensuite abandonnée, invita la Chambre à 
nommer une commission spéciale chargée de lui faire, le 
plus promptement possible, un rapport sur la liquidation 
définitive des dépenses de la guerre d'Espagne, mais la 
Chambre refusa de prendre en considération cette proposi- 
tion. Il paraît, pourtant, que M. de Villèle avait un moment 
considéré comme possible qu'elle füt adoptée, et que, dans 
ce cas, il avait pensé à donner sa démission, parce qu'il 
aurait vu, dans un tel vote, une preuve de défiance à l'égard 
du ministère. On peut se demander si, le cas échéant, il au- 
rait persisté dans cette résolution. 

La discussion da reste de la loi des comptes ne présenta 
aucun intérêt, et, le 28 avril, elle fut votée à la majorité de 
499 voix contre 79. 

La Chambre s'occupa ensuite du projet de loi relatif aux 
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crédits supplémentaires demandés pour 1823. Le budget 
de celte année avait été primitivement fixé, comme nous 
l'avons vu, à un peu moins de 899 millions en dépenses et 
à un peu plus en recettes. Ces chiffres se trouvaient main- 
tenant élevés d'environ 45 millions par suite de l'adoption 
d'un nouveau système de comptabilité d'après lequel cer- 
taines dépenses et certaines recettes qui, jusqu'alors, n’a- 
vaient figuré au budget que pour mémoire, particulièrement 
celles des départements et des communes, y élïent énon- 
cées avec précision. Indépendamment de cette augmenta- 
tion apparente, les suites de l'occupation de l'Espagne, les 
obsèques de Louis XVIII et d'autres causes avaient donné 
lieu à un sureroit de charges qui dépassaient 36 millions ; 
mais, sur cette somme, près de 48 millions s'appliquaient 
à des dépenses prescrites par des lois; 10 millions 
“avaient été avancés pour l'Espagne qui devait les rem- 
bourser en vertu de conventions diplomatiques ; 3 millions 
environ de créances de l'arriéré avaient été portés sur cet 
exercice , les sommes affectées à leur payement ayant été 
portées en recettes dans les comptes de 1824, et les dé- 
penses non autorisées législativement, véritablement impré- 
vues, se réduisaient à 4 millions 949,248 francs, qui avaient 
eu pour objet, dans le département des affaires ecclésias- 
tiques, nouvellement créé, l'achat d'un hôtel et les frais de 
premier établissement; dans celui des affaires étrangères et 
dans l'administration des postes les dépenses extraordinaires 
résultant du ‘changement de règne; dans le département 
des finances la liquidation de l'indemnité des émigrés ; dans 
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ceux de la guerre el de la marine la nécessité de pourvoir 
à l'insuffisance de quelques allocations. Par compensation, 
le budget de 1825 ayant été voté dans un moment peu favo- 
rable à l'exactitude des évaluations, les produits avaient de 
beaucoup dépassé ces évaluations. Ceux de l'enregistre- 
ment et des domaines, par exemple, qu'on avait calculés à 
474 millions, en avaient donné 184; les douanes 92 au lieu 
de 84; les contributions indirectes 244 au lieu de 202; les 
postes 27 au lieu de 23, de telle sorte que les excédants 
de dépenses s'étaient trouvés couverts par les excédants 
de revenus. En dernier résultat et en attendant le règle- 
ment définitif des comptes, on présumait que les dépenses to- 
tales s’élèveraient à 984 millions 500,533 francs et les recettes 
à 984 millions 690,502 francs, ce qui présentait un excé- 
dant de recettes de 189,969 francs. Le projet de loi se ré- 
duisait à accorder, au delà des crédits allonés pour les 
dépenses ordinaires de l'exercice de 4825 et à titre de sup- 
pléments déjà provisoirement antorisés par des ordonnances 
royales, 660,000 francs au département des affaires étran- 
gères; 14 millions 416,000 francs à celui de la guerre; 1 mil- 
lion 500,000 francs à la marine et 973,168 francs au dé- 
partement des finances. 

La commission, par l'organe de M. Breton, tout en recon- 
naissant la nécessité et l'urgence d’une grande parlie des 
dépenses couvertes par ces crédits, déclara qu’à son avis 
toutes n'avaient pas ce double caractère qui seul pou- 
vai justifier l'absence d’une autorisation législative préa- 
lable; il cita particulièrement l'acquisition de l'hôtel du 
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ministère des affaires ecclésiastiques. L'état prospère des 
finances dans le cours d'une année ne pouvait exercer 
aucune influence sur les obligations imposées à cet égard 
aux ministres par la loi de 1817. « Renfermés dans les 
» limites de leurs crédits législatifs, » disait le rapport, 
» en vain Îls invoqueraient pour en sortir des motifs 
» autres que la loi de la nécessité dont le pouvoir législatif 
» doit ensuite être juge souverain. Là où cetle nécessité 
» n'existe pas, toute voie indirecte, tout prétexte sont inter- 
» dits aux ministres pour disposer des ressources que des 
» événements heureux et imprévus auraient procurées au 
» Trésor au delà de la dépense autorisée. Ils doivent con- 
» sidérer ces ressources comme une réserve hors de leur 
» disposition et dont la puissance législative seule est ap- 
», pelée à régler ullérieurement l'emploi. » Ces réserves 
faites, la commission n’en concluait pas moins à l'allocation 
des crédits demandés. 

M. Casimir Périer, ne niant pas non plus la légitimité de 
plusieurs de ces demandes, attaqua pourtant l’ensemble du 
projet, le système descrédits supplémentaires et les comptes 
provisoires de 4825. Suivant lui, la manière dont le mi- 
nistre présentait les budgets ne pouvait s'expliquer que par 
l'intention de faire illusion à la Chambre, de faire appa- 
raître la situation financière comme reposant sur une stricte 
économie, comme prospère et, par conséquent, favorable 
aux combinaisons qu'il voulait faire adopter. Il s'éleva 
contre la différence prodigieuse qui existait entre le chiffre 
primitif du budget de 4825 et celui des dépenses mainte- 
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nant déclarées nécessaires, et surtout contre l'emploi des 
deniers de l'État pour une cause étrangère, déjà trop coù- 
teuse à la France. Repoussant enfin le reproche d'opposi- 
tion systématique fait au parti libéral, il protesta que, sans 
s’en émouvoir, il continuerait à combattre un système me- 
naçant pour les libertés du pays. « Je le déclare, » dit-il, 
< dussé-je avoir le malheur de vous déplaire, aussi long- 
» temps que j'aurai l'honneur de siéger dans cette en- 
» ceinte, je monterai à cette tribune pour répéter aux mi- 
» nistres que, par leurs prodigalités sans mesure, leur 
» administration sans franchise et sans but, que par leur 
» politique incertaine et sans dignité, ils perdent notre 
» pays. Députés des départements, ayez pitié dela France 
» et non des ministres. » 

M. de Villèle répondit que les dépenses extraordinaires 
dant on faisait tant de bruit s’expliquaient, en dehors de 
celles qu'avait entraînées l'expédition d'Espagne, par des 
circonstances imprévues ou par des changements introduits 
dans le mode de comptabilité. Quant au système politique 
suivi par le gouvernement et à la prolongation du séjour 
des troupes françaises en Espagne, sans contester à la 
Chambre le droit de statuer sur les charges financières qui 
en résultaient pour le pays, il revendiqua pour le Roi le 
libre usage de sa prérogative dans le sens qu'il jugeait con- 
venable aux intérêts de ses peuples. Après quelques ex- 
plications échangées entre le ministre des finances et 
MM. Labbey de Pompières et Casimir Périer sur des ma- 
tières purement financières, celle de l'émission des bons 


Google es 


46 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

royaux faite pour soutenir la dette flottante et celle des 
intérêts qu'elle avait coûtés, la loi fut votée à l'immense 
majorité de 247 voix sur 286. 

Dans le cours de ces discussions, on avait soulevé des 
questions importantes pour le crédit public. Les journaux 
de l'opposition ne cessaient, depuis que la rente cinq pour 
cent s’élait élevée au-dessus du pair, d'accuser l'adminis- 
tration de la préférence exclusive donnée par elle au trois 
pour cent sur lequel elle faisait porter toute l'action de 
l'amortissement. 11 résultait du rapport annuel présenté aux 
deux Chambres par la commission de surveillance, que les 
fonds mis à la disposition de la caisse en 1825 s'étaient 
élevés à près de 77 millions et demi, avec lesquels elle 
avait acheté 1,293,864 francs de rente cinq pour cent au taux 
moyen de 103 francs 7 centimes et2 millions 135,622 francs 
de rente trois pour cent au taux moyen de 74 francs 51 cen- 
times. En total, la caisse se trouvait inscrite au grand-livre 
pour un peu plus de 37 millions de rente cinq pour cent et 
pour 433,097 francs de rente trois pour cent, acquis par 
elle avant la promulgation de la loi qui avait ordonné l'an- 
nulation des rentes achetées à partir du 922 janvier 1825. 
La commission de surveillance, après avoir retracé les ré- 
sultits matériels de l'amortissement, exposait les raisons 
qui avaient, dans ces derniers lemps, déterminé son appli- 
cation exclusive au cinq pour cent. La loi de 1825, disait- 
elle, ayant statué que désormais les sommes affectées à cet 
établissement ne pourraient plus être employées qu'au ra- 
chat des fonds dont le cours serait au-dessous du pair, et 
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le trois pour cent s'étant seul, pendant longtemps, trouvé 
remplir cette condition tandis que le cinq pour cent se 
maintenail au-dessus du pair, l’action de l'amortissement 
avait été nécessairement réservée au trois pour cent ; mais, 
depuis le 6 septembre, le cours du cinq pour cent était 
aussi descendu au-dessous du pair. Dans cet état de choses, 
la loi n'ayant pas déterminé comment devait s'exercer lac 
tion de l'amortissement, le directeur général avait dû se 
borner à l'examen des avantages et des inconvénients qu'il 
pouvait y avoir, tant pour l'Etat que pour le crédit public, 
à diriger cette action vers le rachat de l’une ou de l’autre 
rente. Considérant que le rachat du trois pour cent étegnait 
une plus grande masse de capital et offrait en outre l'avan- 
tage de soutenir un effet dont les porteurs, pour la plupart, 
n'avaient acquis la possession qu'en sacriflant à l'État un 
cinquième de leur revenu, il s'était arrêté à l'idée de le 
faire racheter de préférence aussi longtemps que la difié-, 
rence entre son cours et le taux de 7 serait plus grande 
que la différence du cours du cinq pour cent au taux de 100. 
1 avait d'ailleurs invité la commission de surveillance, dans 
le cas où elle n'approuverait pas le mode qu'il proposait, à 
lui faire connaître son opinion. La commission, à la majo- 
rité de quatre voix contre une, avait adhéré à la proposition 
du directeur général. Le rapport ne disait pas, mais on sa- 
vait que l'unique dissident était précisément le président de 
la commission, le comte Mollien, qui, par suite de ce 
dissentiment, avait donné sa démission. 

Ces explications, dont la substance était déjà connue 
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avant la publication du rapport de la commission, n'avaient 
pas imposé silence aux plaintes de l'opposition. Les Cham- 
bres en avaient été saisies par plusieurs pétitions. Une de 
ces pétitions, émanant de vingt-sept habitants de Paris 
parmi lesquels on comptait quelques-uns des principaux 
banquiers et négociants, demandait que le fonds d'amortis- 
sement fül réparti entre la rente cinq pour cent, la rente 
quatre et demi et la rente trois pour cent dans la proportion 
des capitaux que chacune représentait, sauf à reporter sur 
celui de ces fonds qui descendrait au pair ou au-dessous du 
pair la portion de l'amortissement affectée à celui qui vien- 
drait à s'élever au-dessus. La commission des pétitions de 
la Chambre des pairs, considérant que la Chambre, dans 
la discussion de la loi de conversion, avait rejeté un amen- 
dement analogue à cette proposition, et que la loi laissait 
au directeur de l'amortissement la faculté d'opérer de la 
manière qu'il jugerait la plus avantageuse, ne crut pas que 
la pétition dût être renvoyée à un ministre, mais, d’un autre 
côlé, reconnaissant l'importance de la question, elle en 
demanda le dépôt au bureau des renseignements afin que 
chaque pair pôût en prendre connaissance et en faire; s’il 
le jugeait convenable, l'objet d’une proposition. 

M. Roy, M. de Barante et le duc de Broglie exprimèrent 
Vopipion que la nature de la pétition la rattachant d’une 
manière toute spéciale à la loi des finances, il convenait de 
la renvoyer à la future commission du budget qui pourrait 
y trouver des documents utiles pour le travail auquel elle 
aurait à se livrer. M. de Barante, entrant dans le fond de 
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la question, fit remarquer que, par cela même que le direc- 
teur de lamortissemeut avait une liberté entière pour opérer. 
les rachats, il appartenait aux Chambres d'examiner s’il 
avait usé de cette liberté dans l'intérêt de l'Élat, si l'usage 
qu'il en avait fait n'avait pas trompé toutes les prévisions, 
et il cita à ce sujet les paroles de M. de Villèle qui, dans la 
précédente session, avait lui-même reconnu que c'était un 
droit pour les porteurs de cinq pour cent de participer à 
l'amortissement lorsque leur rente était au-dessous du pair. 

M. de Villèle s'opposa au renvoi à la commission du 
budget qui, suivant lui, aurait indiqué l'intention de la 
Chambre de modifier le régime de l'amortissement par une 
disposition insérée dans la loi des finances. Quant à l’objet de 
la pétition, il se déclara prêt à donner à la Chambre tous 
les renseignements propres à éclairer sa religion sur une 
matière aussi grave; il rappela, comme le rapporteur, que 
la répartition proportionnelle du fonds d'amortissement avait 
été rejetée par les Chambres ; il ne nia pas les paroles qu'il 
avait alors prononcées et qu'on lui opposait maintenant ; il 
avait dit, en effet, que, dès le lendemain du jour où le cinq 
pour ceut tomberait au-dessous du pair, l'intérêt de l'État 
serait d’en racheter, à moins qu’il ne se présentât une cir- 
constance bien extraordinaire et qui n’était pas à prévoir, 
c’est-à-dire que le trois pour cent ne tombât dans une -pro- 
portion plus forte encore. Cette circonstance si invraisem- 
blable s'était précisément réalisée. On n'avait donc pas 
manqué à l'engagement pris, puisque l'hypothèse qui de- 
vait en dégager l'administration était devenue un fait. En- 
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trant ensuite dans des détails de raisonnement et de caleul 
-pour justifier les opérations de la caisse d'amortissement, 
dont l’action était d'ailleurs indépendante , « je crois avoir 
» prouvé, » dit M. de Villèle, « qu'aucune nouvelle dispo- 
» sition n’est nécessaire. Mais s’il en élait autrement, une 
» proposition directe, immédiatement discutée et délibérée, 
+ serait le seul moyen convenable d'amener ce résultat. Le 
» renvoi à la commission du budget ne serait qu'un ajour- 
» nement qui tiendrait les esprits en suspens et compro- 
» mettrait d'une manière grave un effet auquel, cependant, 
» la justice veut qu'on accorde quelque faveur, soit qu'il 
» provienne du sacrifice fait dans la conversion, soit qu'il 
ait pour origine l'indemnité et les nobles infortunes de 
ceux auxquels elle est accordée, » 

Cette argumentation convainquit la Chambre : elle or- 
donna le dépôt de la pétition au bureau des renseignements, 
et, après une épreuve douteuse, une faible majorité refusa 
le renvoi à la commission du budget, 

Quelques jours après, la même pétition devint l'objet 
d'une délibération dans la Chambre des députés. Cette 
Chambre était déjà saisie d'une proposition de M. Casimir 
Périer tendant à la formation d’une commission chargée 
d’esaminer si les achats de rentes de la caisse d'amortisse- 
mem, faits uniquement en trois pour cent, ne constituaient 
pas une infraction matérielle aux lois, surtout à celle du 
4 mai 4825, et ne portaient pas atteinte au crédit de l’État 
ainsi qu'aux intérêts des porteurs de cinq pour cent, 
M. Périer, en développant sa proposition, s’altacha à dé- 
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montrer que les dispositions de la loi de 4 825, trop légère- 
ment adoptées, avaient à peu près anéanti celle de la loi 
de 1816 qui, en fondant l’amortissement, avait donné de 
précieuses garanties au crédit public et au cinq pour cent; 
il signala des contradictions plus ou moins réelles dans les 
opinions successivement émises à ce sujet par le ministre 
des finances ; il soutint que si le directeur de la caisse d'a- 
-mortissement était matériellement maître de disposer des 
fonds de la caisse, il était moralement lié par les intentions 
de la Chambre clairement manifestées et par les promesses 
du ministre; il demanda si ces promesses n'avaient été 
qu'un leurre pour entraîner le vote de la Chambre, et si 
elle permettrait que des engagements formels fussent en- 
freints, les droits acquis méconnus, les rentiers sacrifiés aux 
spéculateurs, la loi violée dans son esprit, sinon dans son 
texte. La proposition, appuyée par M. de La Bourdonnaye 
et par M. Hyde de Neuville, fut combattue par M. Paul de 
Chateaudouble, sous-directeur de la caisse d'amortissement, 
et par M. de Villèle, qui prétendirent que le gouvernement 
n'avait manqué ni aux prescriptions de la loi, ni à ses pro- 
messes , que l’amortissement était dû à celui des rentiers 
qui offrait les fonds au meilleur marché, et que le cours du 
trois pour cent étant de 66 francs 86 centimes, celui du cinq 
pour cent de 97 francs 76 centimes, il y avait avantage pour 
l'Etat à acheter du trois pour cent. M. de Villèle fit aussi 
valoir un argument qui était de nature à agir sur la majo- 
rité, l'intérêt des émigrés indemnisés qui avaient reçu, au 
prix de 75 francs, des rentes tombées maintenant à 66, in- 
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térét qui serait gravement lésé si, par une forte action de 
l'amortissement, on ne parvenait à en relever le cours. Une 
immense majorité refusa de prendre la proposition en con- 
sidération. Le lendemain, à l'exemple de la Chambre des 
pairs, elle écarta, par le simple renvoi au bureau des ren- 
seignements, la pétition des vingt-sept habitants de Paris. 
Le ministre des finances, en soumettant à la Chambre des 
pairs le projet de loi relatif aux comptes de 1824 et celui * 
des suppléments de crédits de 1825 que venait de voter la 
Chambre des députés, s'était borné à en exposer le résumé, 
en faisant remarquer que la Chambre élective les avait adop- 
tés à peu près sans amendement. Ils avaient été renvoyés 
à l'examen de deux commissions. Le 20 mai, M. de Marbois 
présenta le rapport du premier de ces projets, celui des 
comptes de 1824. Après avoir reconnu que jamais l'ordre 
dans les actes financiers, la régularité dans leurs formes, 
n'avaient été mieux observés et les comptes rendus et jugés 
aussi promptement, il dit que, quant à ce qui concernait les 
dépenses causées par l'expédition d'Espagne, la commis- 
sion n’hésitait pas à penser qu'en vertu de la loi de 1825 
elles devaient comparaître plus tôt ou plus tard dans un 
examen auquel rien ne pourrait les soustraire, que le ren- 
voi à la session actuelle n'avait pas été une formalité illu- 
soire et qu’il supposait nécessairement l'examen sérieux des 
comptes ainsi renvoyés, mais qu’un travail sur les matières 
de finances avait deux objets dictincts, l'un l'exactitude des 
comptes et la concordance des faits avec les droits, l’autre 
la conduite des personnes, leurs fautes, leurs services, tout 
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ce qui pouvait avoir été digne d’éloge on mériter des repro- 
ches dans la manière dont les ressources et les moyens de 
l'État avaient été ménagés. Cette distinction, la commis- 
sion l'avait appliquée À la circonstance extraordinaire dans 
laquelle on se trouvait. La Chambre des pairs, qui prenait 
en ce moment connaissance de ces affaires, pouvait inces- 
samment devenir cour de justice pour en connaître judi- 
ciairement. La justice et les lois imposaient donc à la com- 
mission un silence absolu en ce qui concernait les personnes ; 
il ne lui était pas permis de laisser d'avance entrevoir une 
opinion qui ne pouvait pas même encore être formée. Mais 
ce qu'elle pouvait, ce qu’elle devait déclarer comme ressor- 
tant de son examen des comptes de 1893, c'était, en pre- 
mier lieu, que la somme totale des dépenses de l'expédition 
d'Espagne s'était élevée à 204,746,264 franes ; ensuile que 
l'effectif de l'armée combinée avait été, pour les troupes 
françaises, de 419,872 hommes et de 48,894 chevaux et 
pour les troupes espagnoles de 22,534 hommes et de 5,403 
chevaux ; que, dans la vérification des dépenses faites pour 
le service de la solde, des subsistances, des transports, des 
frais de négociation, elle avait constaté l'exactitude des cal- 
euls, la coïncidence des payements avec les crédits, la léga- 
lité des opérations de liquidation en général, et que ces 
résultats étaient au-dessus de toute contestation, Elle pro- 
posait donc d'adopter le projet de loi sans amendement. 

La pensée dominante de ce rapport était d’écarter pour 
le moment de la discussion l'éternelle question de l'expé- 
dition d'Espagne. Mais deux membres de la Chambre, qui 
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avaient pris une part active À cette expédition et qu’on pou- 
vait considérer comme représentant, en cette circonstance, 
le pensée du Dauphin, le duc d'Escars et le comte d'Am- 
brugeac, crurent devoir prendre la parole pour établir, par 
des calculs et des citations multipliés, que les marchés Ou- 
vrard avaient.été rendus nécessaires par la négligence et 
l'incapacité de l'intendance; que le duc de Bellune lui- 
même l'avait d'abord reconnu, et que, d’ailleurs, ces mar- 
chés n'étaient pas aussi onéreux qu'on le supposait généra- 
lement. Le discours de M. d'Ambrugeac fut particulièrement 
remarquable par l'éclatant hommage qu'il rendit à la con- 
duite du prince généralissime repoussant noblèment les 
défiances qu'on essayait de lui inspirer contre les officiers 
appelés à passer avec lui les Pyrénées, les défendant contre 
de viles dénonciations, choisissant pour son escorte un ré- 
giment de cavalerie qu'on lui avait signalé comme animé du 
plus mauvais esprit et capable de se porter aux plus crimi- 
nelles extrémités, puis, lorsqu'il eut pénétré sur le territoire 
espagnol au milieu des plus vives acclamations, s’empres- 
sant, dans tontes les villes où entrait notre armée, d’en- 
voyer un officier général faire mettre en liberté les détenus 
que les passions des partis réservaient à la vengeance po- 
pulaire, donnant aux autorités, au clergé, aux corporations 
qui venaient lui offrir leurs hommages des conseils de mo- 
dération et de sagesse, leur préchant le pardon des injures, 
l'obéissance aux lois, et leur rappelant que les révolutions 
s'éteignent par la clémence, mais se prolongent par les réac- 
tions. Après avoir justifié, tant au point de vue de la poli- 
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tique qu'à celui de l'humanité, l'ordonnance d'Andujar et 
les autres mesures par lesquelles le Dauphin s'était efforcé 
de contenir les fureurs des royalistes espagnols, « un jour, » 
dit M. d’Ambrageac, e nos enfants liront avec orgueil ces 
» détails que l'histoire s'empressera de recueillir, et ils 
» seront fiers d'appartenir à un pays qui aura stipulé par 
» des capitulations et des traités qu'aucune victime des 
-» réactions ne serait mise à mort dans les lieux occupés 
» par les troupes françaises. Nos fastes conserveront aussi 
» le souvenir de cette modestie si rare qui déroba souvent 
» le pacificateur aux pompes triomphales préparées par la 
» reconnaissance des peuples, qui lui fit refuser d'habiter 
» le palais du roi captif et d'entrer dans cette ville célèbre 
» dont les portes s'ouvraient pour la première fois devant 
» des troupes étrangères. » 

Sauf un peu d'emphase, il n'y avait rien, dans cette ap- 
préciation de la conduite du Dauphin, qui ne füt conforme à 
la vérité, et personne , dans l'Assemblée, n'était disposé à 
le contester. Quant à la justification des marchés, ceux 
même qui pouvaient n’être pas d'accord avec MM. d'Escars 
et d’Ambrugeac comprenaient que la Chambre devant plus 
tard en connaître comme cour de justice, il ne convenait pas 
de traiter d'avance la question. On ne fit donc aucune ré- 
ponse aux deux orateurs, et le projet de loi fut voté par 
93 voix centre 3, sans autre incident qu'un débat entre 
M. Roy ct M. de Villèle au sujet d'un centime spécial de 
secours pour les victimes de la grêle et des incendies, que 
l'on avait transporté d'un exercice sur l'exercice suivant, 
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mesure que M. Roy repoussait comme subversive de toute 
règle de comptabilité et que M. de Villèle justifiait, tant 
pour le fond que pour la forme. 

La loi des crédits supplémentaires pour 1825 fut aussi 
votée à.la presque unanimité. À l'occasion de l'achat de 
l'hôtel destiné au ministère des affaires ecclésiastiques, le 
rapporteur, M. de Courtarvel, avait exprimé, comme celui 
de la Chambre des députés, le vœu qu’à l'avenir il ne pût 
être fait d'achat d'immeubles pour le compte du gouverne= 
ment qu’en vertu d’une loi et avec l'intervention de l'admi- 
nistration des domaines ; il avait aussi demandé que l'usage 
des crédits supplémentaires fût entre les mains des minis- 
tres comme une arme réservée pour les cas de nécessité 
absolue. M. de Marbois avait présenté quelques obsera- 
tions critiques sur les crédits demandés par les ministres 
des affaires étrangères et de la marine, et ceux-ci avaient ” 
répondu à ses objections. 

Parmi plusieurs lois d'intérêt local ou privé votées dans 
le cours de la session, il en est une qui devint l'objet d'un 
amendement qui mérite d'être rappelé. Cette loi prescri- 
vait, comme moyen de fournir les fonds nécessaires pour 
compléter les dépendances des ministères de la guerre etde 
la justice et de l'administration des postes, l'aliénation de 
divers immeubles de l'Etat parmi lesquels on avait voulu 
comprendre l'édifice commencé pendant l'Empire sur le 
quai d'Orsay et qui, destiné primitivement à être l'hôtel du 
ministère des affaires étrangères, devait, après son achève- 
ment sous le gouvernement de Juillet, devenir le palais du 
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conseil d'Etat et de la cour des comptes, La commission de 
la Chambre des députés, dans un rapport présenté par 
M. de Martaville, exprima sa surprise de voir qu'on pen- 
sät à vendre, c'est-à-dire à détruire un édifice dont la con- 
struction, déjà avancée, avait coûté plus de trois millions, 
qui, situé dans la plus belle parlie du quai, servait de pers- 
pective aux Tuileries et promettait de rivaliser avec les ad- 
mirables palais d'Italie, et, sans se prononcer absolument 
sur la destination qu'il convenait de lui donner, elle émit à 
l'unanimité le vœu qu'au lieu de le vendre on en hâtât l'a- 
chèvement. La Chambre, se conformant à l'avis de la com- 
mission, raya ce monument de la liste des immeubles qui ‘ 
devaient être aliénés. 

M. de Villèle, en présentant à la Chambre des députés, 
en même temps que la loi des comptes de 1824 et celle des 
cfédits supplémentaires de 4825, le budget de 1897, avait 
manifesté l'espérance que le règlement définitif des comptes 
de 1896 laisserait un excédant de recettes de 18 millions 
au moins. L'ensemble des dépenses prévues pour 1827, 
calculé à 915 millions 773,042 francs, dépassait de 1,268, 
543 francs celui de l'année précédente. Moyennant cette faible 
augmentation et quelques relranchements de crédits prove- 
nant de causes diverses, le gouvernement croyait pouvoir 
faire face à presque tous les accroissements que réclamaient 
piusieurs branches du service public ; ajouter 135,000 francs 
au budget de la justice; 600,000 francs à celui des affaires 
étrangères; 2millions 300,000 francs à celui des affaires ec- 
clésiastiques en faveur des desservants; 2 millions 200,000 
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francs à celui de l'intérieur pour les ponts et chaussées ; un 
million à celui de la guerre pour les fortifications, et autant 
à celui de la marine. Quant aux recettes, conformément à 
l'usage alors sagement pratiqué de les évaluer d'après les 
revenus du dernier exercice écoulé, qui était celui de 1825, 
on les avait fixées à 942 millions 067,000 franes, et les reve- 
nus indirects s'étant accrus de 60 millions depuis la guerre 
d'Espagne, il y avait tout lieu d'espérer que ce chiffre serait 
dépassé. C'était un excédant de 27 millions sur les dépenses, 
mais il fallait en déduire 6 millions 236,307 francs résultant 
d'économies obtenues sur les arrérages de la dette publique 
par suite des conversions effectuées en vertu de la loi de 
4825, économies qui, aux termes de celte loi, devaient être 
appliquées à réduire, dès la présente année 1826, les contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière et celle des portes 
et fenêtres. Ce dégrèvement, opéré déjà sur les rôles de 
1826, avait été de 3 centimes pour la contribution foncière, 
de 3 pourla contribution personnelle et mobilière, de 6 pour 
les portes et fenêtres, et il réduisait le revenu de 1827 auchif- 
fre de 935 millions 764,000 francs. Ce revenu ainsi diminué 
était encore supérieur de 20 millions aux dépenses prévues. 
M. de Villèle proposait d’affecter cet excédant, jusqu’à concur- 
rence de 19 millions 295,448 francs, à une nouvelle réduction 
des quatre contributions directes en ramenant les centimes 
additionnels dont elles étaient grevées au chiffre uniforme de 
40, ce qui retranchait 6 centimes de la contribution foncière, 
46 de la contribution personnelle et mobilière et 39 de celle 
des portes et fenêtres. Le budget des recettes, réduit de la 
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sorte à 916 millions 608,734 francs , n'en dépassait pas moins 
de près d’un million celui des dépenses. « L'exposition dela 
» situation du pays sous le rapport du crédit et des ressour- 
» ces du Trésor, » disait ensuite le ministre, « est le complé- 
» ment naturel des détails que je viens de vous soumettre. 
Vous en sentirez comme nous l'utilité... au moment où 
» l'annonce d'un accroissement de dotation des services pu- 
» blics et d'un dégrèvement simultané vient donner un écla- 
» tant démenti aux assertions mensongères sur la situation 
» dela France qu'on a tant prodiguées depuis quelques 
» mois. Une crise financière et commerciale survenue au 
» dehors a coïncidé avec l'époque où devait s'opérer chez 
» nous une conversion libre et facultative d’un de nos fonds 
» publics dans un autre. L'opération en a été affectée dans 
» son importance et dans la nature des rentes converties, 
» La conversion n'a eu lieu que pour 30 millions de rentes 
» seulement sur 440, et dans ces 30 millions s’est trouvée 
» comprise toute la partie flottante de la dette. C'est à ce 
» moment que commençaient à se faire sentir ailleurs le poids 
» des entreprises hasardeuses et celui des engagements 
» exagérés; une chute rapide des fonds publics en a été la 
suite sur toutes les places. Les nouveaux fonds ont été 
quelque temps, dans celle de Paris, les seuls atteints par 
la crise ; on a vivement exploité celte circonstance pour 
affecter le crédit général du pays et pour propager l'er- 
reur que la France devait nécessairement emprunter à 
un intérêt plus élevé que les autres États; enfin, pour 
aceuser la mesure financière qui venait de s'opérer de 
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tout le mal dont elle nous aidait à mieux supporter les 
effets, loin d’en être la cause. La crise, en se dévelop- 
pant, a dévoilé la vérité, La baisse de nos cinq pour cent 
à 90 francs, quoique dégagés par la conversion de tous 
les fonds flottants, a démontré aux moins clairvoyants 
que le taux de l'intérêt n’était pas la véritable cause qui 
affectait une rente si bien traitée sous ce rapport ; elle a 
fait juger, de plus, jusqu'à quel point ce fonds eût été 
accablé s’il eût eu encore à supporter tout le poids de la 
partie flottante dont la conversion l'avait dégagé, et il a 
dû rester démontré que cette opération, loin d'avoir 
» amené la crise, nous avait aidés à la supporter...» 
Après avoir établi, par des calculs comparatifs, que le 
crédit de la France avait moins souffert de cette crise que 
celui de toute autre puissance, puisque son trois pour cent 
avait été moins affecté que celui de l'Angleterre et que la 
Banque de France avait pu maintenir son escompte à 4 pour 
cent tandis que celles de Londres et d'Amsterdam éle- 
vaient le leur à 3, M. de Villèle prit la défense des mesures 
adoptées par le gouvernement pour y porter remède, des 
émissions de bons royaux dont le maximum n'avait pas 
dépassé 50 millions, dont le minimum avait été de 48 et la 
moyenne de 38 ; de l'institution du syndicat des receveurs 
généraux ; des opérations de l'amortissement portant de 
préférence sur le trois pour cent pour les motifs de justice 
et d'intérêt général précédemment expliqués. Il entra dans 
des développements fort étendus sur l'état du trésor et du 
crédit, puis, revenant à la question du dégrèvement de 
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l'impôt, il expliqua qu'il devait d'abord s'appliquer aux 
contributions directes et aux centimes additionnels, sur- 
charge imposée aux populations par les besoins extraor- 

© dimaires de l'Etat: « La voie dans laquelle nous nous pro 
» posons d'entrer, » dit-il, « consiste donc à tendre de tous 

nos efforts à ramener le taux des contributions directes à 

la taxe principale dégagée de tout centime additionnel 

pour le trésor, et à ménager celte ressource des centimes 
sans affectation spéciale pour les temps de nécessité, Le 
dégrèvement de tout autre impôt ne nous présenterait 
pas la même ressource, n'offrirait pas les mêmes avan- 
tages, ne pourrait être prononcé avec autant de sé- 
eurité. Serait-ce la loterie ou l'impôt du sel que vous ré- 
tabliriez dans les temps difficiles, s'ils étaient une fois 
abolis? Diminueriez-vous les tarifs de l'enregistrement 
et des douanes, ou les droits sur les consommations, 
pour les relever ensuite durant ces guerres qui anéanti- 
raient le commerce, diminueraient les affaires et restrein- 
draient toutes les consommations individuelles ? La sup- 
pression ou la réduction de cette nature d'impôts ne doit 
avoir lieu pour des sommes notables qu'avec la certitude 
de n’être plus dans la nécessité de les rétablir. Les con 
tributions directes, au contraire, peuvent être élevées 
dans les temps difficiles, surtout si on les a soulagées 
dans les temps prospères, parce que les biens-fonds, qui 
en ont profité, non-seulement s’améliorent, mais trouvent 
souvent dans les privations de produits étrangers qu'im= 
» pose la guerre et dans les approvisionnements de denrées 
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indigènes qu’elle nécessite des moyens de débit plus fa- 
cles et un surcroît de prix sur les objets qu'ils fournissent 
à la consommation. Ils sont, au reste, bien loin de nos 
prévisions. ces temps où la jalousie des peuples et l'am- 
bition des souverains pourraient donner des inquiétudes 
sur le maintien de la paix... Elle repose à la fois sur 
l'expérience, les besoins, les dispositions des peuples et 
des souycrains ; aussi se maintient-elle en dépit des pré- 
dictions sinistres de ceux qui cherchent, dans le besoin 
qu'ils semblent avoir de troubles et de malheurs, des mo- 
tifs d'espérer le renversement d’un ordre de choses dont 
il ne leur est pas donné de comprendre et d'apprécier le 
fondement et la solidité. » 

Le er mai, le rapport de la commission du budget fut 
présenté à la Chambre par M, de Berbis pour la partie des 
dépenses et par M. Carrelet de Loisy pour celle des recettes. 
La commission, sauf quelques réductions insignifiantes qui 
ne s’élevaient pas à plus de 344,000 francs, donnait une 
pleine approbation aux demandes du ministère. Elle applau- 
dissait particulièrement à l'augmentation réclamée pour le 
budget des affaires ecclésiastiques , et dont l'objet était 
d'améliorer le traitement des desservants qu'elle désirait 
voir porter à 4,000 francs. Elle exprimait le vœu qu'on en- 
courageät l'instruction primaire et que l'enseignement dans 
les colléges fût surveillé par une commission composée des 
principaux personnages de l'ordre ecclésiastique et de 
l'ordre civil et de notables. Elle proposait une disposition 
spéciale à l'effet de permettre aux conseils généraux de 
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voter, sur les centimes facultatifs, des secours aux établis- 
sements publics ; elle témoignait le désir que, pour mettre 
un terme à la détresse de l'agriculture, le gouvernement pro- 
posät des mesures plus efficaces contre l'introduction des 
blés étrangers, comme aussi qu'on allégeât le poids des 
impôts les plus onéreux pour les classes pauvres et qu'on 
supprimât ceux qui étaient contraires à la morale. 

La discussion s’ouvrit, le 45 mai, par un discours de 
M. Agier, l'un des membres les plus véhéments de cette 
portion de l'opposition de droite qui tendait à se rappro- 
cher de la gauche. Il attaqua violemment la politique du 
ministère qui, au lieu de se servir de la septennalité pour 
donner à la France, comme il en avait pris l'engagement, 
les institutions qui lui manquaient encore, n'en avait fait 
usage que pour se maintenir au pouvoir. A la vérité, il 
avait présenté une loi sur le droit d’ainesse qui, au fond, 
n'était qu'un attentat à la puissance paternelle, mais il avait 
soigneusement conservé le funeste despolisme de la cen- 
tralisation. Le système suivi en matière de finances n'avait 
d'autre effet que de concentrer l'argent au trésor; il écra- 
sait l'agriculiure, il arrêtait les développements de l'indus- 
trie et du commerce. Pouvait-il en être autrement sous un 
ministre qui n'était occupé que de la boursé, qui, d’un 
peuple essentiellement agricole et industriel, voulait faireun . 
peuple de joueurs? On avait souvent comparé M. de Villèle 
à l'abbé Terray; c'était injuste pour l'abbé Terray. Le pro- 
jet de budget proposait d'accorder un nouveau dégrève- 
ment à la propriété, mais le moment d'une telle mesure 
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n'était pas venu alors que les besoins de la marine exi- 
geaient de nouveaux sacrifices, alors que l'effectif de l'ar- 
mée était au-dessous de ce qu'exigeaient la dignité de la 
couronne et la défense du territoire. À ceue occasion, l'ora- 
teur prétendit que l’armée laissait voir un grand découra- 
gement ; que, parmi les soldats et les sous-officiers, il y 
avait très-peu de réengagements, et, parmi les officiers, 
beaucoup de démissions, plus de neuf cents depuis deux ou 
trois ans, l'honorable profession des armes ne leur offrant 
plus aucune perspective de bien-être à raison du peu de 
justice qui présidait à la distribution des grades.. À ces 
mots, de vives réclamations s'élevèrent des bancs de la ma- 
jorité ; le garde des sceaux s’écria que c'était calomnier 
l'armée, mais M. Agier maintint son affirmation. Arrivant 
ensuite par une voie détournée à la question qui passionnait 
alors les esprits, celle de la Congrégation, il commença par 
exprimer le regret qu'on n'eût pas consacré une partie des 
49 millions employés à dégrever la propriété à l'améliora- 
tion du surt des vieux prètres, curés, vicaires ou desser- 
vants. « Ce Sont là, » dit-il, « les vrais consolateurs du 
» pauvre, les vrais soutiens de la religion, et, sans religion, 
» il n’est pas de société, il n’est point de gouvernement 
» possible; il est même certain que lorsquele lien religieux 
» se relâche, le lien politique est bien près de se relâcher 
» aussi ; mais n'est-il pas également certain que ce lien re- 
» ligieux.. se rompra si on veut le tendre avec excès? Et 
» peut-on être franchement pénétré de l'essence divine de 
» lareligion chrétienne sans être forcé de reconnaitre. 
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qu'elle prend et trouve sa force dans la tolérance, dans la 
persuasion et dans l'onction? Tels sont les sentiments de 
tous les évêques et de ce vieux clergé de France éprouvé 
par le malheur et la persécution. Et pourtant, un esprit 
contraire domine de toutes parts. Aussi, malgré la décla- 
ration de plusieurs prélats, provoquée par celui qui, 
après avoir été le compagnon de son roi dans l'infortune, 
lui donna l'onction sainte dans lé plus solennel des jours, 
malgré les écrits pleins de sagesse de quelques évêques, 
la France peut à peine contenir sa vive émotion à la vue 
du spirituel menaçant d'envahir le temporel. Et d’où part 
donc cette menace que les plus illustres prélats semblent 
eux-mêmes redouter ? D'une puissance occulte, déjà si 
gnalée par un vétéran de la monarchie et qu'il est temps 
de signaler ici. Et ne croyez point, messieurs, que je 
veuille vous parler des jésuites. Bien que celte société 
soit portée à la domination, à l'envahissement,.… ce ne 
sont pas ceux de ses membres qui se livrent à la prédi- 
cation et à l'enseignement qui me paraissent dangereux, 
mais les jésuites qui, dans le monde, portent le mème 
habit que nous. Ne croyez pas non plus que je veuille 
parler de ces associations méritoires pour de bonnes 
œuvres, je veux parler de cette association qui, formée 
dans le principe pour combattre la tyrannie, n’est plus 
propre qu'à nous en imposer une de nouvelle espèce, Et 
d'abord, je dois déclarer. qu'elle compte des hommes 
éminents et sincèrement religieux, dont quelques-uns 
mème, en l'abaudonnant, se sont éloignés, non des 
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» bonnes actions, mais des intrigues.., qu'elle compte 
beaucoup de personnes peu éclairées ou de bonne foi qui 
ne croient servir que les intérêts de la religion ; mais les 
hommes éminents ne sont, à leur insu, qu'un manteau, 
et les hommes de bonne foi que des instruments pour 
l'ambition. Que si on me demande quels sont les prin= 
dpes politiques de cette association, je répondrai qu'une 
partie qui n'est pas, à la vérité, la plus nombreuse, veut 
aussi sincèrement les institutions constitutionnelles que 
la religion, et qu'une autre partie a juré une haine éter- 
nelle à ces institutions, leur perte dût-elle même compro- 
metire les véritables intérêts de la religion. Que si l'on 
me demande le nom de celle association, je répondrai en 
montrant ses effets el ses œuvres ; après, peu importe son 
nom. Elle éloigne de la religion, elle aliène les cœurs au 
Roi par son esprit inquisitorial ; elle trouble la foi aulieu 
de la fortifier; elle divise les familles et les amis ; elle ne 
craint pas d'attaquer le dévouement le plus absolu, de 
nier, de chercher à flétrir les services les plus incontes- 
tables, et, aux yeux de ses agents subalternes, la conduite 
la plus pure, la vraie piété même, ne défendent pas 1ou- 
jours les plus vertueux citoyens de l'espionnage le plus 
lâche, des dénonciations les plus injustes, des calomnies 
les plus indignes, et, ce qui est le pire de tous les mal- 
heurs, c'est elle, elle seule qui a divisé les royalistes. Ne 
croyez pas qu'elle tienne autrement aux royalistes, car 
elle adopte, elle protége souvent des hommes qui sont 
loin d'avoir jamais paru dans leurs rangs, sielle a besoin 
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» d'eux et s'ils veulent se donner à elle; elle fait trembler 
» les préfets. sous son influence secrète quand ils ne sont 
» pas ses adeptes ; elle domine le ministère lui-même, qui 
tantôt veut secouer le joug et tantôt le reprend. D'où lui 
vient donc cette puissance? De celle qu'elle a de faire 
» donner ou ôter les emplois dans le civil, dans l'armée. Et 
» qu'on y prenne garde : après les illusions de 4791 et les 
» horreurs de 1793, nous avons vu la corruption du Direc- 
» toire, celle-là était de boue; nous avons vu la corruption 
» du gouvernement de Bonaparte, celle-là était recouverte 
» de gloire militaire; nous avons vu la Corruption de ce 
» système de bascule qui a failli perdre la monarchie et 
» que nous avons Combaltu; et si, par-dessus lout cela, 
» nous avions la corruption de l'hypocrisie, devenue moyen 
» d'avancement, le caractère de loyauté qui appartient à la 
» nation française s'altérerait, et, par suite, la religion serait 
» compromise et la monarchie menacée; car, n'en doutons 
» point, messieurs, la France qui, éblouie par l'éclat des 
» armes, à pu supporter le despotisme militaire, ne pour 
» rait tolérer celui de l'hypocrisie; la France, qui, veut de la 
» religion élevant et consolant les âmes, ne voudrait point 
» dela religion servant de masque à l'intrigue et de moyen 
» à l'ambition. Et si cet état de choses. durait longtemps 
» encore, évidemment, et par une réaction inévitable, il 
enfanterait bientôt le presbytérianisme, et lorsque les 
masses séraient arrivées au moment de choisir entre 
l'une et l’autre religion, vous pouvez apercevoir d' 
» dangers que pourraient courir ét la religion catholique 
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» etla monarchie. » Rappelant ensuite, sans l’adopter ab- 
solument, une comparaison souvent faite entre l'époque at- 
tuelle et celle de Jacques II dont les intrigues du jésuite 
Pelers avaient tant contribué à préparer la chute, M. Agier 
conjura le ministère de profiter des leçons de l'histoire, de 
briser décidément le joug de cette puissance secrète qui ne 
tarderait pas à le renverser lui-même. Il demanda ce que ce 
ministère avait fait des heureux résultats de la glorieuse 
campagne d'Espagne et du tendre enthousiasme qui avait 

. accneilli l'avénement du roi chevalier, de cette fusion de 
tous les sentiments, de toutes les opinions honorables dont 
on était maintenant si loin. 11 déclara enfin qu'il se croirait 
obligé de voter contre le projet de loi aussi longtemps que 
le ministère n'aurait pas rassuré les amis des libertés pu- 
bliques. 

Ce discours si hardiment, si tristement prophétique, avait 
été interrompu vingt fois par les murmures et les interpel- 
lations des ministres et de la droite. Le garde des sceaux 
s'élança à la tribune et, en l'absence du ministre de la 
guerre, il nia absolument ce qu'avait dit M. Agier du dé- 
couragement de l'armée, prétendant qu'il avait été induit 
en erreur, que les règlements relatifs à l'avancement n'a- 
vaient pas été violés, que nul officier n'avait obtenu un 
avancement non mérité, et que, quant aux démissions dont 
on disait que le nombre avait prodigieusement augmenté 
dans le cours de ces dernières années, il était au contraire 
resté fort äu-dessous du chiffre des années précédentes. 
M. Agier, loin de se laisser convaincre par ces assertions, 
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répondit au ministre : « Si vous voulez savoir la vérité sur 
» l'armée, allez écouter aux portes des chambrées de la 
» garde royale et de la garnison de Paris. » 

Une longue agitation suivit ce manifeste de l'opposition 
de droite. D’autres membres de cette fraction de la Chambre, 
M. de Beaumont, M. Bacot de Romans, M. de Charencey, 
M. de Lézardière, parlèrent dans le même sens, reprochant 
aux ministres, comme ils l'avaient fait dans les sessions 
précédentes, de maintenir les abus de la centralisation; de 
se refuser à accorder au pays les institutions qu’ils lu 
avaient si solennellement promises lorsqu'ils étaient dans 
l'opposition; de compromettre la monarchie en voulant ré- 
duire les Chambres au mécanisme d’une machine à impôts 
ou, tout au plus, à la condition précaire des juntes consul- 
tatives; de prétendre les gouverner au lieu de gouverner 
avee elles; de travailler à se rendre maitres de la majorité 
parlementaire comme de la majorité électorale par les 
moyens les plus illégaux ; de préparer les projets de loi 
comme on préparerait un complot. Suivant M. Bacot de 
Romans, la direction des affaires publiques avait été 
encore plus vicieuse, plus méprisable que les propositions 
législatives. M. de Charencey, qui pensait qu'on pouvait 
réduire le budget de 42 millions sans nuire à aucun 
service, s'éleva avec force contre l'incertitudeet les contradic- 
tions des doctrines ministérielles, contre l'anarchie des es- 
prits, contre les associations mystérieuses et dominatrices 
qui effrayaient la France, c’est-à-dire contre la Congréga- 
Lion, et enntre la volonté arrêtée du ministère de gouverner 
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par la corruption. M. de Lézardière, comme M. Agier, 
traça le tableau le plus sombre de l'état où les fautes du 
cabinet avaient conduit la France moins de trois ans après 
Vissue triomphante de la guerre d'Espagne. Il accusa en 
termes amers les conseillers de la couronne de s'être sépa- 
rés des royalistes qui les avaient portés au pouvoir et, pour 
s’y maintenir, de dénaturer les institutions, de tromper le 
vœu de la France qui voulait la franche exécution du pacte 
fondamental et demandait des institutions en rapport avec la 
Charte. Il montra les générations nouvelles, étrangères aux 
crimes de la Révolution comme aux souvenirs de l’ancien 
régime, aspirant au repos dans la liberté ; il dit qu’il n'était 
de salut pour la monarchie que dans la Charte franchement 
acceptée ; il nia que la religion catholique fût incompatible 
avec le gouvernement représentatif, affirmant au contraire 
qu’elle ne pouvait fleurir qu'à l'abri d'institutions libres. 

Tous ces orateurs proposaient le rejet de la loi des 
finances comme le seul moyen de mettre un terme à une 
administration aussi funeste. D'autres, en défendant le mi- 
nistère, se livraient à des critiques de détail et demandaient 
des réformes et des économies. Personne ne venait au se- 
cours du gouvernement. 

M. de Villèle pensa que le moment était venu de prendre 
la parole. Repoussant le reproche fait aux ministres de 
s'être séparés des royalistes et de tendre à s'éloigner des 
insututions que Louis XVIII avait données à la France, que 
Charles X avait juré de maintenir, il somma ses adversaires 
de préciser les faits qui pouvaient justifier ces bruyants ap- 
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pels à l'observation de la Charte. 11 soulint que jamais elle 
n'avait été plus scrupuleusement exécutée, que toutes les 
lois proposées l'avaient été conformément à son esprit et 
que jamais la liberté n'avait été plus assurée, la prospérité 
plus évidente. Après quelques explications assez vagues 
sur ce qu'avait dit un des préopinants, de la fâcheuse atti- 
tude d'une partie du clergé, dont on voulait rendre le mi- 
nistère responsable, après avoir affirmé que la religion ea- 
tholique était bien plus en accord avec un gouvernement 
doux et tempéré tel que celui qui existait en France qu'a- 
vec un gouvernement absolu par lequel la religion pouvait 
être contrariée ou comprimée, le président du conseil, ré- 
pondant à ceux qui se plaignaient de la perte de l'influence 
de la France au dehors, les défia de citer une époque où, 
depuis la Restauration, elle eôt apporté un plus grand 
poids dans la balancs politique, et il ft remarquer que, par 
rapport à l'affaire grecque dans laquelle on accnsait l'inac- 
tion du cabinet, il avait tenu la même conduite que toutes 
les autres cours, obéissant en cela à des considérations que 
ne connaissaient pas les hommes qui mettaient tant d'em- 
pressement à le condamner. Arrivant à la question de la 
centralisation, de ce qu'on appelait Le serrage des provinces, 
aggravé, suivant les opposants, par le ministère actuel, de 
ces institutions départementales et municipales qu'on ré- 
elamait à grands cris, il dit qu'il était loin de penser que 
ces institutions fussent de vaines théories dont la France ne 
dût jamais voir réaliser la pratique, mais que, dans la si- 
tuation donnée, il était fort diMicile, fort délicat d'arriver à 
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un résultat, qu'il avait été longtemps dans l'incertitude sur 
le véritable point de la difficulté, lequel lui paraissait rési- 
der dans ces deux questions : par qui seraient élus les 
membres de ces administrations, avec quelles ressources 
pourvoieraient-elles à leurs besoins ? Cette seconde question 
était la plus grave. Voulait-on que les dépenses fussent 
défrayées avec des ressources appartenant en propre aux 
localités? La France avait autrefois le bonheur de posséder 
dans ses provinces, et notamment dans le Languedoc, des 
administrations provinciales aussi parfaites, en général, que 
les localités pouvaient le comporter. Elles avaient des dota- + 
tions, des propriétés, ou bien elles étaient abonnées pour 
l'impôt général, et elles joignaient ainsi à l'administration 
communale proprement dite le votede l'impôt et de son mode 
de perception. Un tel élat de choses était devenu impos- 
sible. Les difficultés, qui en résultaient, sans être insur- 
moutables, étaient assez grandes pour expliquer que le 
gouvernement n’en fût pas encore venu à bout, pour le 
mettre, en bonne justice, à l'abri du reproche banal de se 
refuser à un vœu généralement exprimé et de maintenir la 
centralisation dans l'intérêt de sa propre autorité. « Et dans 
» quelles circonstances, » ajouta M. de Villèle, « articule- 
» t-on ces plaintes? Lorsque la France jouit de la liberté la 
» plus complète dont elle ait jamais joui.… Avec une liberté 
» aussi complète, le rôle des ministres n’est pas. un rôle 
» qui doive produire l'enivrement. Non, messieurs, cet 
» enivrement du pouvoir dont a parlé un vrateur ne saurait 
» exister; nous céderions plutôt au dégoût et à la lassitude 
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» que doivent causer d'aussi pénibles attaques. » Les 
rires ironiques de l'opposition, les applaudissements de la 
majorité accueillirent ces dernières paroles. Au moment où 
M. de Villèle descendait de la tribune, « El la censure dont 
» On nous menace ? » lui crièrent MM. Benjamin Constant 
et Casimir Périer. « Je demande, » reprit le ministre, 
€ à répondre sur-le-champ à cette interpellation. Une seule 
» fois la France a joui de la liberté la plus complète de la 
» presse, d’une liberté qui a dégénéré, peut-être, en licence. 
» Cette époque est celle qui s'est écoulée depuis que l'ad- 
» ministration actuelle a été appelée par le Roi. Cependant, 
» on vient de témoigner des craintes sur le rétablissement 
» de la censure. Je n'hésiterai pas à exprimer ma pensée 
» tout entière sur ce point. Si la censure n’est pas néces- 
» saire au repos du pays, elle n'aura pas lieu ; si elle lui est 
» nécessaire, nous ne balancerons pas à la proposer. » 

La majorité, voyant dans les paroles du ministre la pro- 
messe du rétablissement de la censure, en témoigna sa satis- 
faction par des exclamations bruyantes. Trois cents députés, 
se levant de leurs siéges, les bras tendus, applindissaient 
de toutes leurs forces. À gauche, on pressait M. de Villèle 
de s'expliquer plus clairement, mais il ne crut pas devoir 
s'engager davantage, et il quitta la salle au milieu d’une 
vive agitation. Le soir, une foule de députés de la droite 
allèrent lui porter leurs félicitations et leurs remerciments. 

L'émotion produite par le langaze du président du con- 
seil avait à peine permis d'entendre un discours de M. Bour- 
deau dans lequel il attaquait la création du trois pour cent et 
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les résultats de la conversion. Les jours suivants, la discus- 
sion continua sans sortir beaucoup du cercle où elle avait 
roulé jusqu'alors. Le budget, défendu par M. Reveillère et 
par d'autres membres peu marquants du centre ministériel, 
fut encore combattu par quelques députés de la droite et 
aussi par MM. Labbey de Pompières et Benjamin Constant. 
Jusqu'à ce moment, la gauche n'avait pris aucune part au 
débat, comme si, se complaisant au spectacle de la lutte de 
ses anciens adversaires, elle eût craint, en y intervenant pré- 
maturément, de leur faire sentir les périls de leur désu- 
nion. « Peut-être, » dit M. Benjamin Constant, « au com- 
mencement de la séance d'hier, n'aurais-je accordé qu'une 
approbation restreinte aux jugements sévères portés con- 
tre les ministres par leurs anciens amis..., mais, aujour- 
d'hui, j'y adhère sans restriction, sans réserve, et je 
félicite nos collègues d'avoir compris que, dans une situa- 
tion telle que la nôtre, un remède décisif, l'emploi de 
notre arme constitutionnelle la plus redoutable, mais 
aussi la plus légitime quand on est en présence de l'ob- 
stination et de l'arbitraire, le refus du budget, est un 
devoir. Peu m'importe que les ministres crient aux 
alliances monstrueuses, Et qu’y a-t-il donc de mons- 
trueux, qu'y a-t-il même d'étonnant, je ne dirai pas dans 
une alliance, mais dans un accord non concerté entre-des 
hommes qui, depuis douze ans, réclament les garanties 
constitutionnelles et ceux qui, aujourd'hui, reconnaissent 
que ces garanties sont notre ancre de salut? L'alliance 
monstrueuse serait entre nous et les représentants de 





Google AE 


sus 


CP 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 45 


leurs opinions passées, entre nous et ceux qui, lorsqu'ils 
attaquaient une administration que nous réprouvions 
aussi, lui demandaient ce qu'ils nous refusent, qui récla- 
maient la liberté de la presse qu'ils veulent étouffer, les 
droits des communes qu’ils ajournent à un temps indé- 
fini, et toutes ces institutions tutélaires qu'une expérience 
de quatre années a démontré n'être invoquées par eux 
que pour arriver à un pouvoir qu'ils emploient à nous 
contester celles qui n'existent pas et à perverlir celles 
qui commençaient à prendre racine... Que M. le garde 
des sceaux condescende à nous dire pourquoi l'institu- 
tion du jury n'est point organisée. Deux ministres, alors 
députés, ont dénoncé cette institution comme faussée par 
le despotisme de l'Empire. Qu'a-t-on fait pour l'amé- 
liorer?.… Que M. le ministre de l'intérieur daigne nous 
répondre un peu plus raisonnablement. que ne l'a fait 
hier un de ses collègues sur ces administrations départe- 
mentales et communales dont l'absence est un fléau pour 
toutes nos provinces. Je m'adresse à M. le ministre de 
Ja guerre. Depuis cinq ans, le code militaire est rédigé ; 
il a été modifié, revu, perfectionné , il est prêt, les an= 
ciens ministres l'ont dit et les ministres actuels l'ont ré- 
pété à la session dernière. Pourquoi les citoyens sont-ils 
exposés à se voir distraits de leurs juges naturels quanc 
ils ont à se plaindre d’un membre de la force armée ? 
Pourquoi les militaires ne sont-ils pas soumis eux-mêmes 
à une justice plus prompte s’il le faut et plus sévère, mais 
aussi impartiale que la justice civile? » M. Benjamin 
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Constant, passant ensuite en revue toute la politique du 
gouvernement, au dehors comme au dedans, en Espagne, 
en Grèce, la montra parlout impréroyante, impuissante, 
inhabile, sans franchise, sans dignité, et, comme couron- 
nement, le ministère, à bout de voie, venant annoncer la 
censure, cette censure contre laquelle MM. de Villèle et 
Corbière, d'accord avec MM. de Castelbajac et de Bonald, 
avec MM. Josse-Baauvoir et Cornet-d'Incourt, avaient fait 
entendre jadis de si éloquentes paroles. Si, dix ans aupara- 
ant, ils avaient pu penser qu'au sortir de deux invasions, 
au milieu de conspirations sans cesse renaissantes, la liberté 
de la presse était sans péril, comment pouvait-elle en avoir 
maintenant que la France était paisible, qu'en dépit des 
fautes de ses gouvernants l'industrie, le commerce l'avaient 
rendue riche et prospère, que la presse, quoi qu'on en püt 
dire, s'était modérée au point qu'on aurait vainement cher 
ché dans les journaux un seul mot contraire à la religion et 
à la morale? S'il existait en réalité des dangers qui ren- 
dissent la censure nécessaire, c’étaient les ministres qui les 
avaient créés puisqu'ils gouvernaient depuis cinq ans, mais 
ces dangers n'existaient pas. « Vous voulez la censure pour 
» vous seuls, » ajouta l'oraténr ; « vons voulez, quand vos 
» agents font un acte arbitraire, inviolables qu'ils sont déjà 
» par un article emprunté d’une constitution impériale, 
» qu'ils ne soient pas non plus atteints par la publicité; 
» vous voulez que, lorsque vous inviterez de nouveau les 
» rentiers à ce qui peut les ruiner, on ne les avertisse de 
» rien. Eh bien! allez, nous ne pouvons pas vous en em- 
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» pêcher. Faites subir à la France celte quatrième ou cin- 
» quième expérience. Elle a mal tourné à tous ceux qui 
» l'ont faite, N'importe, essayez. Otez-vous le seul mérite 
» qui vous restât, la seule bonne mesure dont vous pussiez 
» vous vanter et dont vous vous vantiez hier encore. » 

Après M. Constant, on entendit M. Humann qui, repre- 
nant l'affaire des marchés Ouvra:d et analysant tous les do- 
cuments qui y étaient relatifs, s’attacha à prouver que ces 
marchés avaient été rendus nécessaires par les fautes de 
l'administration de l guerre. M. de Bouville, sans lui ré- 
pondre, lui reprocha d'attaquer un ancien ministre objet de 
l'estime et de la vénération publiques, criliqua avec une 
grande sévérité le système de la création du trois pour cent 
et, dans un langage très-courtisanesque, exprima la plus 
entière confiance dans la sagesse royale, juge naturel et 
définitif des dissentiments qui survenaient entreles ministres 
et les élus de la nation. 

La discussion générale ayant été close, le rapporteur des 
dépenses, M. de Berbis, en fil le résumé. IL résultait, dit-il, 
du langage de l'opposition que, dans son opinion, les dé- 
penses étaient trop considérables, qu'il fallait les réduire 
par des économies etpar un système d'adminisiration moins 
compliqué, moins concentré, réduire, par exemple, le nom- 
bre des tribunaux de première inslance et des sous-préfec- 
tures, supprimer les emplois superflus, abaisser les traite- 
ments trop élevés ; il en résullait aussi que la propriété 
foncière souffrait, tant par l'effet de l’avilissement du prix 
des produits de l'agriculture que par le manque de débou- 
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chés, et qu'il était urgent de venir à son secours, de dimi- 
nuer ses charges. La commission était d'accord avec ces 
vœux dans leur généralité, mais elle en jugeait l'applica- 
tion particulière très-difficile et, craignant de proposer des 
suppressions inopinées d'emplois, des réductions subites de 
traitements qui porteraient le trouble et le désordre dans 
les divers services, elle se hornait à indiquer ce qu'elle 
croyait propre à améliorer le sort des contribuables. Le 
rapporieur des recettes, M. Carrelet de Loisy, se préoccu- 
pant des intérêts et des souffrances de la propriété foncière, 
s'attacha surtout à réfuter certaines objections élevées con- 
tre son dégrèvement. « Est-ce sérieusement, » di «que 
» l'on vient dire que le dégrèvement est repoussé par la . 
» nation comme devant diminuer le nombre des électeurs ? 
» Ilest peu présumable que, parmi les 80,000 électeurs 
» que l'on compte à peu près en France, lus prévisions élec- 
» torales viennent atrister l'espoir d'un dégrèvement an- 
» noncé par la couronne et généralement accueilli par la 
» reconnaissance. Est-il un seul d'entre nous qui n'ait eu 
» pour mandat tacite d'oblenir la diminution des charges 
» qui pèsent sur la propriété? Nous ne craignons pas de le 
> dire, c'est la question contraire qui est anti-nationale; 
c'est le refus du dégrèvement qui serait impopulaire au 
plus haut degré ; nous manquerions à tous nos devoirs 
si nous ne l'adoptions point. Ne sait-on pas que s'il ya 
80,000 propriétaires électeurs, il y a des millions de pro- 
priétaires qui ne le sont pas et que, sur les 80,000 élec- 
teurs, il n'y en a peut-être pas la centième partie qui 
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» descendent assez près de 300 francs pour être atteints 
» par la loi ? Si nous avions la faiblesse de céder à un pa- 
» reil système, on relournerait l'argument contre nous et 
» on ne manquerait pas de dire que c'est pour solder des 
» places que nous refusons les 19 millions dont le Roi. 
» propose de soulager ses peuplès. » 

Cette première partie de la discussion avait fort irrité 
M. de Villèle. Dans son journal, vive expression du ressen- 
timent amer qu'il ea éprouvait, il n’y voit qu’une suite de 
violentes et absurdes déclamations, et il accuse la contre- 
opposition, c'est-à-dire l'opposition de droite, de s'y être 
montrée pire que l'opposition elle-même, c'est-à-dire que 
la gauche. La discussion des articles ne devait pas être 
moins pénible pour lui. 

Le chapitre de la dette consolidée ramena, de la part 
de MM. Casimir Périer et Labbey de Pompières, les atta- 
ques si souvent renouvelées contre la créatipn du trois pour 
cent, dont la crise financière était, suivant eux, la consé- 
quence, et contre l'application exclusive à ce fonds de 
l'action de l'amortissement. MM. de Fournas, de Saint- 
Chamans, Hyde de Neuville, Humann et d'autres en- 
core présentèrent, pour faire cesser cette deslination ex- 
clusive, des amendements analogues aux idées exprimées 
àtant de reprises par eux et leurs amis, et M. de 
Villèle les combattit encore par les arguments qu'il 
n'avait cessé d'y opposer. Tous ces amendements 
furent écartés et, par conséquent, le directeur de l'amor- 
tissement conserva la faculté d'en diriger les opérations 
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de la manière qu'il jugerait le plus conforme aux intéréts 
d l'État. 

A l'occasion du budget de la justice, M. de La Bourdon- 
mye, avec la violence de langage qui lui était habituelle, 
demanda comment il se faisait qu’en Corse le glaive de la 
Ii, confié an garde des seeanx pour venger la société ou- 
tragée, ne fût entre ses mains qu’une arme destinée à pro- 
téger le crime et l'assassinat, De violents murmures s'éte- 
virent ; le président rappela l’orateur à l'ordre. Il n'en 
maintint pas moins son accusation, mais la Chambre n'ap- 
prit pas sans surprise, par les explications dans lesquelles 
il entra, qu'il s'agissait uniquement de quelques bandits 
condamnés pour des actes de vendetta, réfugiés dans les 
montagnes, et dont on avait jugé prudent de favoriser l’ex- 
pitriation. Le garde des sceaux démontra saus peine la con- 
venance d’une telle mesure dans la situation toute particu- 
lière de ce pays. 

M. Hyde de Neuville, rappelant les opinions qu'il avait 
jadis soutenues sur l'avantage qu'il y aurait à réduire le 
nombre des cours et des tribunaux et à élever le traitement 
de leurs membres ou à exiger d'eux une certaine fortune 
pour assurer l'indépendance de l'ordre judiciaire, adressa 
de vifs remerciments à la magistrature qui rendait des 
arrêts el non pas des services. M. Mestadier avait demandé 
qu'une loi réglât l'organisation définitive, la compétence et 
les attributions du conseil d'État. MM. de Bouville, Bacot 
de Romans, de Lézardière et Benjamin Constant, entrant 
duns cette penste, exprimbrent le vœu que les mem- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. at 


bres de ce conseil, appelés à juger les questions conten- 
tieuses et, à ce titre, magistrats judiciaires, fussent, comme 
tels, investis de l'inamovibilité sans laquelle il n'ya pas 
d'indépendance pour le juge, et M. Benjamin Constant fit 
remarquer qu’en 4849 M. de Villèle avait été du même avis. 
Le garde des sceaux, M. Cuvier, commissaire du roi, et 
M. de Vaublanc soutinrent, au contraire, que le contentieux 
administratif ne pouvait être soustrait à la juridiction sou 
veraine duroi sans porter atteinte au grand principe de la 
division des pouvoirs. Le garde des sceaux fit entendre, 
d’ailleurs, que l'ordonnance de 4823, qui exigeait un acte 
spécial de la volonté royale pour destituer les conseillers 
d'État, leur conférait, en réalité, une sorte d'inamovibilité ; 
mais M. de Vaublanc essaya de démontrer que si les con- 
seillers d’Éat étaient inamovibles, laresponsabilité des mi- 
nistres n'existerait plus et les Chambres perdraient la plus 
haute de leurs attributions, celle qui consistait à mettre en, 
pratique cette responsabilité, puisque l'indépendance 
ainsi donnée aux conseillers d'État les placerait en 
dehors de la direction ministérielle. 

Dans le cours de ce débat, qui ne pouvait aboutir à aucun 
résultat, M. Cuvier laissa entrevoir une pensée qui sem- 
blait de nature à résoudre, ou plutôt à supprimer une ques- 
tion presque insoluble dans les termes où on la posait, la 
pensée de distinguer, entre les innombrables affaires con- 
tentieuses soumises à la discussion du conseil d'État, celles 
qui devaient appartenir nécessairement à l'administration et 
celles qui, en raison de leur nature judiciaire, pou- 
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vaient être renvoyées aux tribunaux. Ce départ unefois fait, 
ikn'y aurait plus eù aucun motif pour réclamer l'inamo= 
vibilité. 

Lorsqu'on arriva au budget du ministère des affaires 
étrangères, le baron de Damas donna lecture d'un long dis- 
cours qu'on lui avait préparé et qui répondait à toutes les 
attaques dirigées contre ce département, tant au point de 
vue matériel qu'au point de vue moral. Après avoir prouvé 
que, contrairement à certaines assertions, les dépenses de 
la diplomatie étaient moins considérables en ce moment 
qu'elles ne l'avaient été à d'autres époques, après avoir 
justifié la prétendue exagération de quelques traitements 
par la nécessité de mettre les ambassadeurs du roi en me- 
sure de le représenter avec dignité, annoncé l'intention 
d’élever ceux de quelques consuls dès que les ressources 
du Trésor le permettraient et expliqué l'augmentation du 
nombre des employés par la multiplicité croissante des in- 
téréts à protéger au dehors, « je passe, » dit-il, « à des 
» observations d’une autre espèce... La presque totalité 
» de nos adversaires est venue, à l'aide de principes que 
» nous partageons, condamner ce que nous approuvons et 
» approuver ce que nous condamnons. C’est ainsi qu'au 
» nom de la monarchie et de la religion on a critiqué la 
» conduite du gouvernement à l'égard d'Haïti, celle que 
» nous tenons en Espagne, enfin, qu’on nous a accusés 
» de manquer d'humanité. Voyons d’abord ce qui concerne 
» Haïti. C’est une méthode facile que celle de remettre cons- 
» tamment en question devant vous ce que déjà vous avez 
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consacré de la manière la plus solennelle. C'estainsi qu'on a 
rappelé l'ordonnance du 17 avril 1828. Elle atrouvé, at-on 
dit, des contradicieurs à Haïli comme elle en a trouvé en 
France. Cela prouve seulement, il me semble, que les 
Haïtiens ont aussi des passions, et que, selon les posl- 
tions respectives, des motifs absolument contraires peu- 
vent faire naître des opinions semblables. Mais faudrait 
il conclure de cette opposition de principes et d'objets, 
dé l’uniformité dans la conclusion de nos adversaires, 
que l'ordonnance mérite le blâme? Non, messieurs, il 
fauten conclure, ce me semble, que le gouvernement 
perdrait la société s’il avait égard aux passions de quel- 
ques individus. L'ordonnance du 47 avril 4825 est de- 
venue loi à Haïti depuis que le gouvernement de ce pays 
en a accepté le principe et assuré l'exécution. Les deux 
Chambres françaises ont sanctionné la conduite des mi- 
nistres du roi; dès lors, il semblerait convenable de ne 
plus reproduire dès assertions condamnées par une déci- 
sion si formelle. Une autre imputation à laquelle M.le minis- 
tre des finances avait répondu d'unè manière déterminante 
a été reproduite : on nous a accusés d’avoir manqué d'hu- 
manité, et cependant, depuis le commencement des trou- 
bles dans le Levant, les vaisseaux du roi n’ont pas cessé 
de secourir les infortunes de tous les genres. Nous ne 
pouvons donc comprendre le reproche d’inhumanité que 
sous un point de rue général ; dès lors, ce n’est pas l'i 
térèt de telle ou telle localité que les gouvernements doi- 
vent considérer, mais bien l'intérêt commun des peuples. 






Google 


454 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» Sous ce rapport, le gouvernement du roi a fait tout 
» ce qu'il devait, et quant à l'ensemble d'une question 
» dont l'Europe sent la gravité, le gouvernement du roi 
» continuera à faire tout ce qu’il doit faire pour l'honneur 
» et la dignité de la France. On accuse aussi notre inha- 
» bileté des malheurs de l'Espagne; comme s’il suffisait 
» d’un règlement ou d'un conseil pour faire le bonheur 
» d’une grande nation! Non, messieurs, il n'en est point 
» ainsi. Ce n'est pas que je veuille dire qu’une loi, qu'une 
» ordonnance, qu'un règlement soient indifférents pour un 
» peuple; mais je veux dire seulement que l'effet des 
» grands acles qui sont de nature à influer sur le sort des 
» peuples ne devient sensible qu'après un ccriain laps de 
» temps. Ainsi, après tous les fléaux qui ont ravagé l'Es- 
» pagne, il ne faut pas s'attendre à lui voir spontanément 
» reprendre le rang que lui assignent sa situation et ses 
» ressources territoriales autant que le caractère élevé de 
» ses habitants. C’est un malheur que la France doit dé- 
» plorer, mais dont la légitimité n'est pas la cause. Tout 
» ce que peut faire un gouvernement sage pour secourir un 
> peuple ami, c'est, en respectant son indépendance, de lui 
».prêter temporairement un appui qui lui permette de 
» rechercher ses propres ressources et de réorganiser 
» son administration. C’est ce que nous faisons en Es- 
» pagne... » 

Cette apologie faible, écourtée, embarrassée inaugurait 
mal le débat sur la politique extérieure. Une expression 
échappée au ministre frappa surtout les esprits. Alors quo 
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la cause de la Grèce excitait de si vives, de si universelles 
sympathies, on trouva choquant et même ridicule qu'il 
parlât de ce noble pays comme d'une localité à laquelle il 
ne comprenait pas qu'on portâl tant d'intérêt. Cette parole 
malencontreuse devint pour ainsi dire proverbiale comme 
révélation de l'indifférence ou même de l'aversion du cabinet 
pour les causes généreuses. 

Après un discours de M. Labbey de Pompières, qui 
s'attiquait uniquement à là comptabilité du département 
des affaires étrangères dont il trouvait les dépenses exces- 
sives, M. Boucher, membre de l'opposition de droite, et 
M. Casimir Périer combattirent successivement, à des 
points de vue divers, la politique suivie par le ministère 
à l'égard de la Grèce et de l'Espagne, l'indifférence avec 
laquelle il voyait l'extermination d’un peuple chrétien, et 
le peu de résultats qu'il avait su tirer des dépenses prodi- 
gieuses auxquelles donnait lieu depuis trois ans loccu- 
pation de la péninsule. « M. le ministre, » dit M. Casimir 
Périer, « n’a daigné s'expliquer qu’en quatre lignes sur la 
situation de l'Europe... Comment pouvons-nous inter- 
préter son silence sur la situation où nous sommes placés 
vis-à-vis des événements du Levant et du Nord? Com- 
ment croire que la politique du gouvernement français 
puisse être réduite à une influence telle qu’en présence 
d'événements si désastreux, les ministres du roi de 
France n'osent prononcer à cette tribune le nom de la 
Grèce, et qu'ils l'appellent une Localité? Pas un mot 
de regret sur la situation des malheureux chrétiens que 
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» nous avons jadis. soutenus de toute la puissance de nos 
» armes! Eh quoi! votre politique qui vous défend de pré- 
» ter le secours de vos armes aux infortunés Grecs, vous 
» défend-elle aussi de les plaindre? Il n'y a ni honneur 
» nidignité à ne pas donner une larme aux malheurs 
» d’un peuple que nous devrions défendre hautement. » 
M. Casimir Périer se plaignit ensuite de ce que, sil'on 
ne faisait rien pour la Grèce, on dépensait des sommes 
énormes pour l'Espagne sans qu'aucun vote législatif eût 
approuvé de telles dépenses, et, dans un langage véhément, 
il demanda que le ministère donnât des explications à ce 
sujet. M. de Villèle répondit que ces dépenses n'exigeaient 
pas une autorisation préalable, parce qu'elles étaient la con- 
séquence de conventions qui avaient été publiées aussitôt 
après leur signature; que, quant aux frais de l'occupation, 
ceux auxquels aurait donné lieu l'entretien de l'armée si 
elle était restée sur le territoire français étaient payés par 
la France ; que le surplus, nécessité par son séjour en Es- 
pagne, devait être supporté par le Trésor espagnol ; qu'à la 
vérité la France en faisait l'avance, mais que l'Espagne 
avait l'obligation de la rembourser ua jour. 

Le comte Alexis de Noaïlles prit la parole pour plaider 
la cause des Grecs: « Les Grecs, » ditil, « aux prises 
» avec toutes les calamités, ont invoqué cette alliance qu'on 
» se plaît à nommer sainte ; elle a répondu à leursinstances 
» en les traitant de rebelles. Le bruit des calamités dont la 
» Grèce est accablée s’est répandu en Europe; le sort de 
» ce malheureux pays a excité un sentiment général 
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» de commisération. Les cours traitent la Porte otto- 
» mane avec les plus grands ménagements ; elles lui doh- 
» nent des témoignages de leur déférence et de leur amitié, 
» pendant que les nations ne parlent qu'avec horreur 
» de cette puissance qui repousse toute civilisation et qui 
» exerce contre la Grèce toute sorte de cruautés. Les 
» cours, afin de maintenir l'équilibre et la paix qui règnent 
» en Europe, ont appuyé leur conduite envers la Grèce sur 
» un système de légitimité et sur les droits qu'elles accor- 
> dent aux Turcs; elles redontent ce qui pourrait rompre 
> l'alliance et l'harmonie entre les cabinets; elles calculeut, 
» selon leurs pensées, les intérêts du commerce, ceux de la 
» politique et les chances qui s'yrapportent. Quant aux peu- 
» ples, ils n’ont pas perdu le souvenir des vieilles aversions 
» de l'Europe; ils ne savent ni ménager ni respecter ceux 
» quiinsultent à la religion, à lacivilisation et à l'honneur. 
+ Ainsi, on à établi, par ce système de conduite, une lutte 
» fatale entre les démarches des puissances et les senti- 
» ments des nations de l'Europe ; la Grèce se trouve aban- 
» donnée à toute la barbarie de ses ennemis. On annonce 
» à cette tribune qu'il règne en Europe un sentiment gé- 
» néral pour la cause des Grecs, et on persévère dans 
» ces inflexibles dispositions! Les cabinets sont pour les 
3 Turçs et l'islamisme, les nations pour le christianisme et 
x pour la Grèce ! Les cabinets, inexorables contre la traite 
> qui se fait à trois mille lieues de nous, autorisent la vente 
» des esclaves pris au milieu des Grecs! Disons - le 
» sans déguisement, la cause des Grecs est la cause de 
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» l’Europe, l'ancienne cause de l’honneur, celle de la civi- 
» lisation.. La religion, l'honeur, les plus nobles souve- 
» nirs, la défense et l'intérêt de l'Europe, tout concourt à 
> rendre celte cause digne du sentiment qu'elle inspire. 
» Devant elle, l'esprit de parti s’efface.… Par elle, il est 
» honorable à ceux qui font l'aumêne de la demander! 
» Aussi, en Allemagne comme en France, les plus nobles 
» dames se disputent cotte prérogative ; elles sollicitent le 
» riche comme le modeste artisan; il n'est permis de re- 
» fuser à persônne l'honneur de contribuer à la défense des 
» chrétiens. Oui, messieurs, on a peine à contenir son émo- 
» tion en apprenant, à la honte de notre âge, que, par l'ef- 
» fet des désastres d'Ipsara, de la Morée et de Missolonghi, 
» soixante mille chrétiens sont répandus à Constantinople, à 
» Andrinople, dans les échelles du Levant et en Égypte. Ils 
» sont offerts à si vil prix, qu'après le sac de Scio on ven- 
» dait un chrétien cinq pièces d'argent de notre monnaie. 
» Ce récit fait horreur ! Il invoque le secours de la charité, 
» celui de la religion, et votre coopération elle-même. J'ai 
» pensé qu'ilserait utile de vous proposer, sur le département 
» des affaires étrangères, une allocation qui serait destinée 
» à racheter ces captifs. Je ne doute pas que le gouver- 
» nement soulienne cet amendement... Une si noble me- 
» sure ne prescrit rien d'hostile ; elle est honorable, digne 
» du Roi et de la naüon française; elle diminue le poids 
» des plus nobles infortunes. » 

Dans ce discours, expression fidèle des sentiments qui, à 
bien peu d'exceptions près, animaient alors la France en- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 459 


tière, M. de Noaïlles s'était livré à de longs développements 
sur la domination ottomane, dont les bases et les principes 
étaient tels qu'il n’était pas possible de la considérer comme 
ayant à l'égard des Grecs le caractère de la légitimité ; sur 
la justice de la cause des insurgés, qu'on pourrait extermi- 
ner, peut-être, mais non pas faire rentrer sous un joug 
abhorré ; sur l'assistance coupable que le pacha d'Egypte 
recevait de renégats sortis des rangs de l'armée française, 
encore inscrits sur les tableaux de ceue armée et à la solde 
de la France. La Chambre accueillit avec faveur ces protes- 
tations généreuses. 

Le général Sébastiani, qui avait été vingt ans auparavant 
ambassadeur à Constantinople, appuyant l'amendement pré- 
senté par M. de Noailles, exposa des vues générales sur la 
politique extérieure, et particulièrement sur le système qui 
lui semblait devoir être suivi dans la question d'Orient. 
L'intérêt français était, suivant lui, qu'à l'époque du par- 
tage inévitable et déjà commencé de l'empire otloman, il 
s'établit, entre la Syrie et l'Europe, un État indépendant qui 
couvrit l'Autriche, qui contint la Russie et ne ft pas des- 
cendre le gouvernement français du rang élevé qu'il devait 
occuper. En prenant franchement, énergiquement, le parti 
de la Grèce pour en faire le noyau de ce nouvel État, on 
aurait fini par avoir l'appui de l'Angleterre, qui voulait avant 
tout éloigner la Russie de Constantinople, et celui de l’Au- 
triche, si vivement préoccupée des dangers qu’entralnait pour 
elle l'agrandissement de la Russie. Le système de tergiver- 
sation et de neutralité hostile suivi à l'égard des Grecs de- 
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vait, au contraire, avoir pour effet de les jeter tôt ou lard 
sous le joug de leurs coreligionnaires , c'est-à-dire des 
Russes, en qui seuls ils avaient trouvé des protecteurs. 

M: Dudon, d'accord avet le général Sébastiani sur la né- 
cessité d'opposer une digue aux progrès de la Russie, dé- 
clara pourtant qu'il lui était impossible de partager son opi- 
nion sur la convenance d’une guerre de religion, réclamée 
avec une ardeur si singulière par ceux-mêmes qui, d'ordi- 
naire, se piquaient d’indifférence religieuse, ni sur celle de 
changer la politique jusqu'alors suivie à l'égard de la Porte, 
dont tous les peuples avaient constamment recherché l'al- 
liance depuis qu’elle avait cessé d'être conquérante, et dont 
la chute ne pouvait profiter qu’à la Russie, peut-être à l'An- 
gleterre, La Grèce, d’ailleurs, déchirée par les dissensions 
intestines, ne lui paraissait pas offrir les éléments d’un État 
vraiment indépendant. Enfin, alors qu'on se montrait si gé- 
néreux envers des étrangers, il croyait devoir rappeler qu'en 
France aussi il existait des misères qui réclamaient avant 
tout la protection de la Chambre. 

Bien qu’à quelques égards l'argumentation de M. Dudon 
ne fût pas dépourvue de fondement et qu'il se fût abstenu 
des exagérations anti-libérales qui lui étaient familières, la 
Chambre l'avait écouté avec peu de faveur, parce qu'il était 
en opposition avec le sentiment qui la dominait ; elle avait 
même fait peu d'accueil à une atfaque personnelle qu'il avait 
dirigée contre M. Benjamin Constant, si odieux pourtant à 
la majorité, à l'octasion d’un écrit publié par lui en faveur 
des Grecs, attaque que ce dernier avait repoussée avec au- 
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tant d'énergie que d'habileté. M. Hyde de Neuville, montant 
ensuite à la tribune, dit qu'il ne s'agissait pas, en ce qui 
concernait la Grèce, d’unc question de politique, mais d'une 
question d'humanité, et, comnie on venait de recevoir la nou- 
velle de la chute de Missolonghi, cette citadelle de la Grèce 
occidentale, « Missolonghi n'existe plus, » s'écria-t-il, « Mis- 
» solonghi a succombé sous les efforts réunis des mécréants 
» et des renégats. Oui, messieurs, des hommes qui ont reçu 
» chez nous, comme nous, l'eau sainte du baptême, des 
» hommes qui ont compté, qui comptent peut-être encore 
» dans notre srmée, des hommes qui se disent Français, 
» ont concouru à foudroyer cette ville héroïque. Du sang, 
» des ruines, des cadavres attestent aujourd'hui la défaite 
> de la croix ; mais la croix se relèvera triomphante; Maho- 
» met ne vaincra jamais Jésus-Christ; mais nous, nous 
» chrétiens d'Europe, qui pourra, si nous continuous à 
» souffrir d'aussi grands forfaits, nous relever à nos propres 
» yeux? Qui pourra nous justifier devant le Seigneur, de- 
» van celui qui crie aux rois comme aux peuples de la chré- 
» tenté : Vous dormez, et l'on égorge mes enfants! Je 
» m'adresse à lous ceux qui ont le cœur français,.… à tous 
» ceux qui ontle cœur chrétien : en est-il un, un seul qui. 
» ne croie pour ainsi dire entendre au milieu de son som- 
» meilles cris déchirants de ces femmes, de ces enfants, de 
» ces vieillards immolés au pied du sanctuaire, dernier re- 
» fuge de l'inrocence et du malheur, qui ne croie voir ces 
» prêtres, ces évêques vénérables trainés dans les rues, dé- 
chirés, orturés … avant de recevoir la palme du martyre, 
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» et'ces cent cinquante vierges pudiques, toutes apparte- 
» nant aux principales familles de Grèce et parmi lesquelles 
» se trouvaient deux princesses Morusi, livrées, dans un 
» marché public, pour une piastre, à la brutalité féroce des 
» plus vils sectaires de Mahomet... ces pauvres enfants en- 
» levés à la foi de leurs pères, vendus pour quelques pièces 
à d'argent à des barbares qui vont les plonger dans les té- 
» nèbres de l'islamisme 1. Qu'on cesse de nous dire que 
» les Grecs sont des révolutionnaires ; ils combattent pour 
» leur Dieu et pour la liberté. Qu’on cesse de nous parler de 
» la légitimité des Turcs. La légitimité ! Ah! celle qui pro- 
» tége, qui fait le bonhenr des peuples, vient du ciel; celle . 
» qui égorge, c'est la légitimité de l'enfer! » 

Les ministres, craignant peut-être de heurter les senti- 
ments de la Chambre, n'avaient rien répondu jusqu'alors 
aux attaques de l'opposition. M. Casimir Périer en fit l'ob- 
servation, et, revenant sur les affaires d’Espagne qui n'a- 
vaient tenu dans la discussion qu'ane place très-secondaire 
bien que le général Sébastiani et M. Dudon en eussent en- 
tretenu la Chambre dans des sens très-divers, il demanda 
de nouveau la communication officielle du traité d'occupa- 
tion conclu avec le cabinet de Madrid, traité qui, contenant 
des clauses pécuniaires, aurait dû, d'après la Charte et d'a 
près les principes professés à d’autres époques par M. de 
Villèle lui-même, être mis sous les yeux des Chambres. 
M. de Vilièle s’efforça d'établir que les dépenses résuliant 
de l'occupation de l'Espagne ayant été chaque année volées 
par les Chambres, la condition constitutionnelle rappelée 
par le préopinant se trouvait accomplie. 
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Le débat se prolongea. L'amendement de M. de Noailles, 
appuyé par M. de Puymaurin qui, (out en se prononçant en 
faveur des Grecs, ne dissimula pas le tort que leurs divi- 
sions, leurs jalousies et leur amour du pillage faisaient à 
leur cause, le fut aussi par M. Benjamin Constant. Le vote 
de cet amendement était, selon lui, un acte de religion, 
d'humanité, de pitié auquel applaudiraient la France el l'Eu- 
rope et contre lequel on ne pouvait élever aucune objection 
ondée. Le rachat des esclaves ne pouvait pas même être 
considéré comme une violation de ce système de neutralité 
si malheureusement adopté par le ministère. Comme on 
avait dit que les renégats déchainés contre les Grecs par le 
pacha d'Egypte appartenaient tous au parti qui déclamait 
avec tant de chaleur pour la cause hellénique, il les répudia 
avec horreur au nom du parti libéral tout entier. « Dans 
toutes les opinions, » dit-il, « sous tous les étendards, il 
y a des hommes qui n'ont point d'opinion, qui ne veulent 
que de l'or où ce qu'ils appellent des honneurs, qui tra 
fiquent de leur sang ct sont prêts à verser celui des vic- 
times quelconques que le maître qui les soudoie leur 
désigne. Plus j'admire, plus je vénère les exploits im- 
mortels de la glorieuse armée qui a défendu le sol de la 
France, plus je déteste, plus je méprise de toutes les 
puissances demon Ame, et je suis sûr d'être ici l'organe 
de tous les amis de la liberté, ces hommes sans foi, sans 
honneur, sans pitié, dont le courage mercenaire n’est que 
l'instinct brutal des animaux féroces, dégradé encore par 
les calculs de la civilisation. Qu'ils reviennent dans cette 


sure v us ss 


Google 


464 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» France dont ils osent profaner le nom. Ils verront tout 
»-Français se détourner d'eux avec hurreur. Si quelques- 
» uns d’entre eux eurent jadis de la gloire, ils ont souillé 
» ceue gloire; leurs compagnons d'armes les repoussent ; 
» nulne voudra partager leur opprobre ni présenter une 
» main amie à une main déshonorée. » 

La Chambre inclinait visiblement en faveur de l'amende 
ment, M. de Villèle crut devoir le combattre. Il ft remar- 
quer d'abord que la Chambre des députés, dont les princi- 
pales fonctions consistaient dans la défense des intérêts des 
contribuables, n'avait pas l'habitude de voter des crédits 
supérieurs à Ceux que demandait le gouvernement. Il ajouta 
que, d’ailleurs, celui que l'on réclamait ne pourrait être 
appliqué sans inconvénient à l'objet pour lequel on l'aurait 
yoté.s Vous avez entendu, » dit-il, « le discours d'après lequel 
» cet amendement a été proposé, ct chacun de vous a pu sc 
convaincre que Je but en était tout à fait politique... 
Mais. si c'était une simple marque d'intérêt qu'on vou- 
dralt donner, alors je demanderai au nom de qui. C'est 
sans doute au nom de la France. Eh bien! la France en- 
trerait-elle dans une voie bien digne d'elle en donnant 
une semblable marqued’intérêt dans la situation présente? 
Mais est-il bien besoin de. l'anendement pour dunner 
une marque d'intérêt du genre de celle qu’on réclame? 
J'ai eu l'occasion de lire devant vous le compte qui a été 
rendu par l'amiral de Rigny qui commande notre escadre 
» dans le Levant; vous avez va que 7,000 Grecs avaient 
» été sauvés par vos vaisseaux. Ne sont-ce pas là des té- 
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moignages d’intérét plus dignes de la France que celui 
qu'on vous propose? Et dans quel but vous le propose- 
t-on? Dans celui, avoué ici, de meltre en opposition la 
politique des peuples avec la politique des cabinets, de 
substituer à diplomatie de tous à celle d’un seul, à celle 
du Roi. Savez-vous, messieurs, ce qui résulterait de 
l'adoption de ce système? On attirerait probablement de 
plus grands maux encore sur les victimes auxquelles on 
paraît voubir s'intéresser. Au malheur qui accable les 
chrétiens de cette localité, on ajouterait peut-être tous 
les maux qui résulteraient d’une conflagration générale 
entre les peuples chrétiens ; car c'est l'elfet qui sortirait 
incontestablement de l'adoption des principes de la diplo- 
matie de tous, tandis que vous avez lieu d’attendre,.… de 
la sage direction de la politique des cabinets que bientôt 
nous verrons le terme des maux qu'on déplore et cette 
paciication qu'on paraît désirer et à laquelle les cabinets 
ne sont pas restés aussi indifférents que semblent le pens 
ser des orateurs qui vous ont entretenu de choses. qu'ils 
ignorent. » 

Ce n’était jamais sans efficacité qu'on invoquait, devant 
la Chambre, la prérogative royale. Elle crut voir, d’ailleurs, 
dans les dernières paroles du président du conseil, l'an- 
nonce d’une négociation entamée et en bonne voie, que 
pourrait contrarier une démonstration inopportune. Malgré 
les protestations de MM. de Noaïlles, Bacot de Romans et 
du général Sébastiani, l'amendement fut rejeté par une ma- 
jorité qui comprenait les deux tiers des voix. 

xv. 30 
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Le budget du département des affaires ecclésiastiques 
donna lieu à une discussion plus passionnée encore que celle 
qu'avait amenée le budget des affaires étrangères. Cela 
s'explique par le degré de vivacité auquel étaient arrivées 
les controverses religieuses dont j'ai raconté les progrès. 

Le livre de M. de Montlosier était tonjours l'objet des plus 
furieuses invectives dela part des ultramontains. Dans une 
brochure publiée par un des énergumènes de ce parti, on 
le comparait à Marat, à Danton, à Robespierre. D'un autre 
côté, une délibération signée par les plus célèbres avocats 
de Paris approuvait complétement son mémoire à consulter, 
l'encourageait à persister dans sa généreuse entreprise et 
l'engageait à dénoncer aux tribunaux les faits exposés dans 
ce mémoire. M. de Lamennais n'avait pas appelé du juge- 
ment du tribunal de police correctionnelle qui le condam- 
nait, craignant de parsître, par un tel acte, se sonmetire 
volontairement à l'appréciation théologique des tribunaux, 
quais, dans le Mémorial catholique et plus encore dans sa 
correspondance intime, il épanchait sa colère contre tous 
ceux qui ne partageaient pas ses opinions, particulièrement 
contre l'évêque de Chartres, M. Clausel de Montals, frère de 
M. Clausel de Coussergues, qui venait de publier une réfu- 
tation de sa doctrine, et contre -tous les prélats qui avaient 
signé où approuvé la déclaration du corps épiscopal. Il fai- 
sait remarquer que la plupart des actes d'adhésion dont on 
voulait se prévaloir étaient conçus en termes fort équivo- 
ques. Il faisait faire des démarches à Rome pour qu'on y 
rendit une bonne décision qui frât La foi des fidèles et les 
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ratlachât au centre d'unité par un lien plus étroit, qui 
condamnêt formellement les quatre articles de Bossuet. I 
n'était pas sans espoir de l'obtenir, mais le pape trouvait 
que ce n'était pas encore le moment, et M. de Lamennais 
s’affligeait, s’irritait de cette temporisation. 

Sur ces entrefaites, le vicaire général du diocèse deRouen 
ayant, par ordre de l'archevêque, le cardinal de Croy, écrit 
une lettre à ses diocésains pour les inviter à souscrire en 
faveur d'une société de la propagation de la foi, l'attention 
publique s'éveilla sur cette société dont on savait vague- 
ment l'existence dans l’est de la France, mais dont on ne 
connaissait exactement ni l'organisation, ni les règles. On 
apprit, par le règlement dont un extrait avait été publié à 
Besançon, que cette association était placée sous le patro- 
nage de saint François-Xavier, un des premiers chefs de 
l'ordre des jésuites, que dix de ses membres formaient une 
section, dix sections une centurie, dix centuries une divi- 
sion, sous l'autorité et la direction d’un conseil supérieur 
siégeant à Paris, de deux conseils centraux, l'un à Paris, 
l'autre à Lyon, de conseils généraux établis dans chaque 
métropole et de conseils particuliers dans chaque diocèse. 
D'autres articles réglaient la nomination des chefs de ces 
diverses fractions et le mode de leur correspondance. On 
demandait aux associations des prières et une contribution 
hebdomadaire dont le produit formait un fonds mis à la dis- 
prsition du conseil général. 

Dans un pays où aucune association ne pouvait s'établir 
sans la permission du gouvernement, l'existence d’une telle 
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Société élait un scandale légal. Le Courrier demanda ce 
Que l'on dirait s’ilse formait une association sembiable pour 
Ja propagation des idées constitutionnelles. Le Journal des 
Débats signala, dans le règlement dont je viens d'indiquer 
ja substance, une violation flagrante de la Charte, le mépris 
&candaleux de la puissance royale, un mystérieux complot 
contre la sûreté de l'État, enfin, un impôt illégal assis sur 
les Français au proft des jésuites; il dénonça avec une 
sorle d’effroi les dangers que faisait courir à la France 
la ligue nouvelle qui venait de se montrer à l'ombre de 
pouvoirs faibles ou complices ; il parla d'autres associations 
semblables formées sur divers points du royaume, particu- 
lièrement à Srasbourg, sous la direction de l'évêque, 
M. Tharin, précepteur du duc de Bordeaux. La France, 
$elon lui, étai: ainsi enveloppée d’un immense réseau, et ce 
qu'il y avait de plus effrayant, c'était que le chef de cette 
armée formidable, le cardinal prince de Groy, grand aumo- 
nier de Franc:, vivait aux côtés du Roi; c’était qu'il cam 
pait aux Tuileries. La fameuse ligue n'avait jamais été 
aussi redoutable, et l'unique espoir de la France était dans 
la sagesse royale. 

Ces prodigieuses exagérations, ces terreurs du Journal 
des Débats dant, pendant plusieurs jours, il entretint es 
lecteurs, nous semblent aujourd'hui bien ridicules, mais, 
pour qu’une feuille aussi infuente, rédigée par des hommes 
d’un incntestable mérite et qui ne s'adressait pas, comme 
le Constitutionnel, äux classes inférieures et peuéctairées de 
la société, pütse livrer à de tels ‘excès de polémique, il 
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allait qu'elle se. senttt en accord avec üne portioà consi- 
dérable de l'opinion, et, en réalité,.même en dehors du 
parti libéral, ces déclamations répondaient, chez beaucoup 
de gens, à des inquiétudes sincères et profondes. 

Les journaux religieux, la Quotidienne, l'Étoile, la Ga- 
zelte de France, le Drapeau blanc, expliquèrent qu'il s'agis- 
saitd'une association pieuse et dirent que ceux qui récla- 
maientla liberté poureux-mêmes avaient mauvaise grâce à la 
refuser aux autres. On aurait pu leur répondre que la liberté 
accordée à quelques-uns, à une opinion, à un parti, .à une 
secte, constitue un grief pour ceux qui ne l'obtiennent pas. 

Tel était l'état des esprits lorsque s’ouvrit la discussion 
du budget des affaires ecclésiastiques. Déux membres de la 
droite, MM. de Blangy et de Cambon, demandèrent qu'au 
lieu d'un traitement voté annuellement, on assurât au clergé 
une dotation fixe et permanente, qu’on améliorât le sort des 
desservants, et ils se plaignirent de ce qu'on avait mis à la 
charge de l'État les réparations des cathédrales. M. de 
Vatimesnil, commissaire du roi, répondit qu'en ce qui con- 
cernait une dotation permanente, lé gouvernement ne croyait 
pas pouvoir prendre l'initiative et qu’il attendrait une pro- 
position régulière. 11 fit remarquer que des améliorations 
considérables avaient été apportées au sort des ministres de 
la religion catholique et que, quant à la réparation de ses 
temples, il aurait été impossible de conserver ces beaux 
monuments si l'État ne s’en était chargé. M. Agier, com- 
battant l'idée de la dotation permanente réclamée pour 
r'Église, s'éleva de nouveau contre les progrès de l'ultra- 
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montanisme dans lo scin du clergé ct contre l'existence des 
congrégations secrètes. Sans se laisser arrêter par les mur- 
mures de la majorité, il soutipt que ce n'était pas dans la 
difiusion des mauvais livres, comme l'avait prétendu un 
des préopinants, qu'il fallait chercher la cause des divisions 
des royalistes, mais bien dans ces idées ultramontaines que 
l'honorable prélat placé à la tête des affaires ecclésiastiques 
avait foudroyées à la tribune l'année précédente ; il montra 
les ministres débordés par ceux qui professaient ces doc- 
trines. Rien, selon lui, n’était plus nécessaire que l'accom— 
plissement de la promesse d’une école de häutes études 
ecdésiastiques pour ramener les jeunes gens, destinés au 
sacærdoce, aux véritables principes de la religion et de 
l'Église gallicane. 

L'évêque d'Hermopolis, ainsi interpellé, crut devoir 
prendre la parole. Il s'y était évidemment préparé. Autaqué 
chaque jour par M. de Lamennais et ses amis, il éprouvait 
le besoin de s'expliquer. Il venait de faire réimprimer son 
livre sur Les vrais principes de l'Église gallicane, dans le- 

“quel il niait l'infaillibilité personnelle ct absolue du pape, 
et peu s’en était fallu que les ultramontains ne le taxas- 
sent d’hérésie. D'un autre côté, la tactique qui consistait à 
paraître ignorer l'existence dc la congrégation et la pré- 
sence des jésnites en France répugnait à sa loyauté. I 
voulait faire connaitre la vérité tout entière. « Les repro- 
» ches qu'on faitau clergé, » dit-il, « se réduisent à deuxprin- 
» cipaux. On l’aceuse d’un esprit persévérant de domination 
» qui tend à tout envahir et à soumeltre, comme on dit, le 
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» temporel au spirituel. On l'accuse encore d’un esprit d'ul- 
» tramontanisme et d'un penchant très-vif pour des opinions 
» étrangères et peu conciliables avec les intérêts de l'Église 
» gallicane… Ce sont là, surtout pour le ministre des 
» affaires ecclésiastiques, des questions délicates; mais 
» quand ces questions se présentent, il faut avoir le cou- 
» rage de les aborder, et j'espère en sortir heureusement 
» en meltant de la franchise dans la pensée et de la mesure 
» dans l'expression. » Après avoir établi que si le clergé 
avait, en efet, un esprit d'envahissement et de domi- 
nation, on devait en trouver la preuve, ou bien dans les doc- 
trines professées par lui sur son autorité spirituelle, ou bien 
dans des menées secrètes longlemps inconnues, enfin dé- 
voilées, ou bien dans des faits éclatants, « faut-il d'abord 
» parler de nos doctrines ? » ajouta le ministre. « Mais les 
» doctrines, que nous professons ne sont pas nouvelles ;ce 
n'est pas nous qui les avons .inventées ; nous les avons 
» reçues comme un héritage précieux pour les transmettre à 
» ceux qui viendront après nous. Nos doctrines sont celles 
» de Bossuet et de Fleury, de l’ancien clergé de France, si 
» renommé dans le monde entier par.ses hautes lumières, 
» de l'ancienne Sorbonne, cette école de théologie la plus 
» célèbre de l'univers ; je pourrais dire encore de tout ce 
» que la magistrature française a eu d'hommes les plus 
considérables par la science et la gravité des mœurs, 
tels que les Talon, les Domat et les d'Aguesseau. Ces 
» doctrines, les voilà dans toute leur pureté. Au sein de 
» toute nation catholique, il existe deux autorités, l'une spi- 
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rituelle, établie de Dieu même pour régler les choses de 
la religion ; l'autre temporelle, qui, quelle qu'en soit la 
forme, entre également dans les vues de la Providence 
pour la conservation des sociétés humaines et qui es 
établie pour régler les choses civiles et politiques. A la 
première appartient, par l'institution divine, le droit de 
statuer sur la foi, sur la règle des mœurs, sur l’adminis- 
tration des sacremenis, sur la discipline qui se rapporte 
aux choses saintes et au bien spirituel des peuples. A la 
seconde apçartient le droit de régler ce qui regarde les 
personnes & les propriétés, les droits civils et politiques 
des citoyens... Ge n’est ni aux peuples, ni aux magis- 
trats, ni aux princes qu'ila été dit: Allez, enseignez 
toutes les nations ; c'est au collége apostolique dont saint 
Pierre était le chef ; c’est à leurs successeurs ; je veux 
dire. aux évêques unis à leur chef, le souverain pontife.… 
Mais il n’a pas été dit non plus par le Sauveur du monde : 
Allez gouverner la terre ; les princes et les rois ne sont 
que vos lieutenants ; si leur autorité compromet le sort 
de la religion qui vous est confiée, déclarez-les déchus de 
leur couronne... Nous avons appris de l'Évangile à 
rendre à César ce qui est à César, et de saint Paul à res- 
pecter les puissances établies. non-seulement par 
crainte, mais encore par conscience. ILest vrai que le 
magistrat, le prince comme le peuple sont soumis à 
l'Église dans les choses spirituelles, mais, d'un autre côté, 
le pontife, le prêtre, le lévite comme le simple fidèle sont 
soumis à l'État dans les choses civiles, et c'est ainsi qu'on 
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» doit entendre La maxime : l'Église est dans l'État. D'a- 
» près l'institution divine, le pontife n'a pas plus le droit 
» de déposséder le magistrat que le magistrat d'excom- 
» munier le pontife.… Aucune forme de gouvernement n'a 
» été donnée par Jésus-Christ aux divers peuples de la 
» terre... Si le fond.de la puissance vient de Dieu, la forme 
» vient des hommes. La forme des gouvernements varie sui- 
» vant les mœurs, les usages, les besoins et le génie des 
» peuples. Que l'autorité soit dans les mains d'un seul ou 
» de plusieurs ou bien qu'elle réside dans un roi et un par- 
» lement... le fond en reste toujours le même. Toutes ces 
» choses peuvent subir des variations, et le propre de 
» l'Évangile est de s'adapter à toutes les formes de gouver- 
» nement qu'il trouve établies. Il a sanctifié les états popu- 
» laires comme les monarchies… Les petits cantons suisses, 
» les peuples peut-être les plus heureux et les plus libres 
» de laterre, sont en même temps catholiques et républi- 
» @ins. » L'évêque d'Hermopolis, poursuivant ce lumineux 
exposé des doctrines de l'Église gallicane, fit voir ensuite 
que s’il n'existait en France qu'une seule puissance, la spi- 
rituelle dominant le temporel, on serait sous une espèce de 
théocratie ; que si, au contraire, c'était la temporelle domi- 
nant le spirituel, la France ne professerait plus le catholi- 
cisme dont la pierre fondamentale, le centre d'unité est le 
pontife romain, chef de l'Église entière comme de l'épis- 
copat ; il exprima le vœu que ces deux autorités restassent 
toujours unies pour le bonheur commun des peuples, pour 
conserver à jamais el la monarchie, et le trêne de saint 
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Louis. Arrivant au point délicat de la discussion, « Peul- 
» étre, » dit-il, « cetesprit de domination et d’envahissement 
» du clergé se trouve dans des influences secrètes, dans 
» je ne sais quels clubs mystérieux et mystiques, dans une 
» sorte de gouvernement occulte qu’on ne voit pas et qui, 
» cependant, est partout; en un mot... puisqu'il faut l'ap- 
» peler par son nom, dans la congrégation. Craignons de 
» prendre pour une réalité un fantôme qui s'enfuit et s’é- 
» chappe de nos mains à mesure qu'on veut. le saisir. Oni, 
» messieurs, il existe depuis vingt-sept ou vingt-huitans.… 
un réunion pieuse qui, depuis son origine, n'a pas cessé 
» un seul jour d'exister. J'en parle avec d'autant plus de 
» désintéressement que... j'airefusé d'en faire partie quoi- 
» que la chose m’ait été plus d’une fois proposée ; non que 
» jen'aie toujours été rempli d'estime et de respect pour 
» elle; j'ai même contribué à y faire entrer des jeunes gens... 
» et je n’ai jamais eu qu'à m'en féliciter. Mais, exerçant 
» alors le ministère public dans une des églises de cetle 
» grande cilé, j'ai voulu rester parfaitement libre, conserver 
» l'indépendance qui, d’ailleurs, est dans mes goûts, el. 
» ne Connaitre d'autres liens que ceux qui m'attachajent à 
» mes supérieurs ecclésiastiques et à mes fonctions. Voici 
» l'origine et l'histoire de cette tant redoutable congréga- 
» tion. Après la chute du Directoire, un grand capitaine 
» arrive à la tête des affaires. Sous sa main plus ferme et 
» plus habile, la France respire, et la religion conçoit des 
espérances. Cependant. beaucoup des églises parois- 
siales de Paris n'étant pas ouvertes au culte catholique, il 
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ne s'exergait que dans quelques églises particulières... ; 
il s'exerçait aussi dans plusieurs oratoires privés. Les 
jeunes gens qui arrivaient à Paris étaient, en généril, 
dépourvus des secours eficaces de la religion. Alors, un 
prêtre vénérable par son Âge et par sa longue expérience 
conçoit et exéeute le dessein d'en réunir quelques-uns... 
et cela, pour les maintenir dans les sentiments religieux 
qu'ils avaient puisés au sein de leurs familles ou pour 
leur en inspirer s'ils avaient le malheur de n'en point 
avoir... Ce saint prêtre les recevait chez lui dans un 
oratoire fort modeste ; là, il célébrait en leur présence les 
saints mystères qu'il faisait suivre d’une instruction appro- 
priée à leur âge, à leurs besoins, à leur situation présente 
et à leur destination future... Point d'engagement, point 
de promesses, point de serments, point de politique, poiut 
d'autres liens que ceux d'une charité toute fraternelle... 
Bientôt, le nombre de ces jeunes gens s'aceroit ; il fat 
les partager en deux divisions ; elles se réunissent cha- 
cune tous les quinze jours. La police connaissait l'habi- 
tation de ce vénérable ami de la jeunesse, et jamais elle 
n'eut la pensée de l'inquiéter. Cependant, le vieux fon- 
dateur… alla recevoir dans l'autre monde la récompense 
de son zële… Cetie congrégation passa dans les mains 
d'un homwe qui à beaucoup d'esprit et de connaissances 
joigaait les vertus les plus douces et les plus conciliantes, 
» le cœur le plus indulgent, le caractère le plus aimable... 
» de M. l'abbé Legris-Duval. Jamais prêtrene fut plus sage, 
» plus pur, plus éloigné de toute espèce d'intrigue et de 
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» cabale. Sous sa direction, la congrégation continua de 
» marcher dans les mêmes voies jusqu’en 1809, époque 
» de sa mort. Le même esprit... n'a pas cessé de l'animer 
» jusqu'à nos jours. .. Il élait fort naturel que des jeunes 
» gens qui se connaissaient et se voyaient souvent finissent 
» par s’estimer'et s'aimer réciproquement, et qu'en consé- 
» quence ils aient cherché à se rendre utiles les uns gux 
autres. D’ailleurs,. .. parmi ces jeunes gens qui profes- 
saïent hautement et pratiquaient la religion; il s’en est 
trouvé qui joïgnaient à une piété solide un véritable 
talent... ; est-il étonnart qu'ils soient arrivés à des 
postes assez élevés... ? Sans douté, la capacité est le 
premier titre pour tous lès emplois, mais sans doute 
aussi la piété n'est pas un titre d'exclusion... Qu'il se 
soit mêlé dans les rangs de cette congrégation quelques 
intrigants, cela peut être, mais je l'ignore. Et ne sait-on 
pas que, dans tous les temps et partout, ona vu l'homme 
abuser des choses même les plus saintes? Mais, au con- 
traire, j'ai connu beaucoup de ces jeunes gens qui ont 
fait la consolation et l'honneur de leurs familles et qui, au 
milieu de la corruption de la capitale, ont dû à la congré- 
gation de se conserver purs de toute mauvaise doctrine 
etde tout écart de conduite. On prétend que, dans les 
jours qui ont précédé ou suivi la Restauration, il se forma 
uve association politique pour préparer, favoriser le 
retour si désiré des Boutbons et élever autour de leur 
trône un rempart de dévouement et de fidélité ; c'était un 
contre-poids, peut-être nécessaire, à d'autres sociétés 
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» qui se réunissaient pour un tout autre but... Mais je 
» n’en ai jamais connu assez ni l'esprit, ni les moyens pour 
» avoir le droit de vous en entretenir ; j'ignore compléte- 
» ment ce qu'elle est devenue. Ce que je puis dire avec 
» vérité, c'est qu'on ne doit nullement la confondre avec 
» celle dont je prends la défense. »Faisant ensuite allusion 
à la société des frames maçons dont l'origine, l'esprit, les sta- 
tuts étaient un mystère pour le public, qui, cependant, sur- 
veillée sans doute par l'autorité, était répandue sur toute 
la surface du royaume sans que la France fit entendre un 
er d'alarme, ‘le ministre demanda ‘pourquoi tant de cla= 
meurs à propos d'une associ: toute religieuse. « On 
» s'imagine, » dit-il, «.. qu'il existe une congrégation 
» qui est comme une espèce de filet étendu sur toute la 
» France, qu'elle pénètre et domine partout, qu'elle dis- 
» tribue tous les emplois, assiége les dépositaires du pou- 
» voir.…., qu’elle préside enfin à nos destinées. Messieurs, 
» ‘qu'à cette tribune on attaque les ministres et leurs opé- 
» rations, je le conçois,.… mais qu'on les accuse indistinc- 
» tement de se laisser conduire, égarer, dominer par je ne 
3 sais quelle puissance occulte.…, c'est là une accusation 
5 à laquelle je ne vois aucun fondement.… Si quelqu'un 
» des ministres du roi devait être sous le charme de cette 
» puissance magique, ce serait probablement le ministre 
» des affaires ecclésiastiques... Eh bien... j'ai beau re- 
»- venir sur tous les actes de mon administration, 
» déclare que je n'ai jamais senti le joug de cet empire mys- 
» térieux... J'ai été dix fois dans le cas de remplir la plus 
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» grave comme ki plus redoutable de mes fonctions, celle 
» de présenter à Sa Majesté des sujets pour nos siéges 
» épiscopaux. Or, je puis bien défier toute congrégation 
» quelconque de prouver qu'une seule de mes proposi- 
» tions m'ait été dictée par elle... Les ‘nominations les 
» plus importantes dans tontes les carrières administratives, 
» judiciaires et militaires sont proposées au Roi dans son 
» conseil. Là, les choix sont discutés avec une liberté 
» entière. Je n'y ai jamais remarqué les traces de ce 
» qu'on appelle l'influence de la congrégalion. » Après 
avoir ainsi, autant qu'il était en lui, justifié la congréga- 
tion des reproches d'envahissement et d'influence occulte 
dont elle était l'objet, l'évêque d’Hermopolis n'eut pas de 
peine à démontrer que cesreproches étaient bien moins ap- 
plicables encore aux établissements admirables fondés par 
saint Vincent de Paul pour le bien de l'humanité et à l'asso- 
ciation pour la propagation de la foi, fondée récemment à 
Lyon à l'effet de recueillir les aumônes des fidèles pour les 
missions étrangères. Quant aux missions intérieures, dont 
on parlait tant, que l’on présentait comme une innovation 
imaginée pour faire tomber la France aux pieds du sacer- 
doce, il fit remarquer que leur origine remontait à plas de 
deux siècles, à cette époque où les guerres civiles avaient 
enfanté tant de désordres que saint Vincent de Paul, Bossuel 
et Fénelon implorèrent cet apostolat, et que l'exercice de 
ces missions diocésaines s'était perpétué jusqu’à la Révolu- 
tion qui les avait rendues plus nécessaires que jamais. Un 
grand nombre d'églises étaient restées longtemps veuves 
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de leurs pasteurs. Dans plusieurs contrées régnait une in- 
différence mortelle, dans d’autres une impiété brutale. 
Il fallait un moyen extraordinaire pour lutter avec avantage 
contre cette langueur et ces affreux désordres. Telle était 
l'origine des nouvelles missions. On en avait vu, depuis la 
Restauration, un très grand nombre, tant dans les villes 
que dans les campagnes. Pour quelques écarts de zèle, pour 
quelques paroles indiscrètes, pour’ quelques tumultes pas- 
sagers dont elles avaient été le prétexte, quel bien immense 
n'avaient-elles pas fait ! Des restitutions opérées, des familles 
réconciliées, des mariages consacrés par la Religion, de 
grands scandales réparés, les jours du Seigneur plus res- 
pectés, des aumônes plus abondantes, des associations cha- 
ritables établies pour le soulagement des malades, des 
prisonniers, de l'enfance abandonnée, tels en avaient été 
les effets. Jamais, d'ailleurs, un missionnaire ne se pré- 
sentait sans avoir été appelé par l'évêque et le pasteur du 
lieu. A mesure que le clergé ordinaire se multiplierait, on 
verrait diminuer ces missions qui effarouchaient tant cer- 
tains esprits. Réfutant ensuite les accusations dont étaient 
l'otjet les deux premiers rangs de la hiérarchie ecclésias- 
tique, les évêques et les curés, M. Frayssinous affirma qu'en 
remontant à l'origine de la monarchie on ne renconirait pas 
une époque où l’épiscopat eût été plus digne de la confiance 
et de la vénération des peuples. Il demanda ce que pouvaient 
peser, en comparaison de tant de vertus et de services ren- 
dus à la religion, quelques expressions d'un zèle trop vif, 
quelques règlements qui, sans être nouveaux, paraissaient 
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trop austères pour la mollesse de nos mœurs. Quant aux 
curés et succursalistes, on faisait grand bruit des différends 
survenus entre eux et les autorités locales qu'ils cherchaient 
à subjuguer, de leurs préventions violentes contre des 
choses qu'ils regardaient comme des abus et qui, souvent, 
étaient très-innocentes, du désir manifesté par eux de 
s'emparer exclusivement des mariages et des registres de 
l'état civil. Pour apprécier la valeur de ces reproches, il ne 
fallait pas oublier que ces curés el succursalistes étaient au 
nombre de 24,000, pour le moins. Sans doute, ils 
n'étaient pas tous également parfaits, ils avaient leurs 
défauts comme les autres hommes ; quelques-uns même 
pouvaient n'avoir pas trouvé dans leurs familles tout ce qui 
eût été désirable pour l'éducation de leur première enfance. 
I pouvait aussi y avoir quelquefois dans leur conduite un 
peu de cette vivacité provenant du caractère, des méconten- 
leinents particuliers, souvent même de la fausse position où 
ils étaient placés. Fallait-il s'étonner que, dans un si grand 
nombre de prêtres, il échappât de temps en temps à quel- 
ques-uns des paroles indiscrètes et des écarts d’un zèle peu 
éclairé? La faux révolutionnaire avait moissonné largement 
dans les rangs du clergé; il n'y existait plus guère que des 
viëillards et des jeunes gens. A peine ces jeunes gens 
avaient-ils terminé leurs études qu'on les envoyait à la tête 
d'une paroisse. Autrefois, ils faisaient une sorte d'appren- 
tissage sous des curés vénérahles et expérimentés. Mainte- 
nant, abandonnés à eux-mêmes, ils prenaient en main leur 
livre de doctrine et pouvaient parfois s'arrèler à la lettre 
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qui tue au lieu de suivre l'esprit qui vivifie. De toutes les 
vertus, la plus naturelle à l’homme à cause de sa faiblesse 
devrait êtrel’indulgence, et cependant cette vertunes'apprend 
bien que par l'expérience. Encore un certain nombre d’an- 
nées, et ces rangs intermédiaires qui séparent la jeunesse 
de la vieillesse se trouveraient remplis; alors les sujets de 
plainte deviendraient plus rares. Etait-il bien sûr. d’ailleurs, 
que les torts fussent toujours du côté de ces jeunes prêtres ? 
Ne pouvait-il pas se rencontrer des maires, des juges de 
paix, des paroissiens difficiles qui eussent aussi des torts ? 
La différence qui existait entre eux et les desservants, c'est 
qu’il n’échappait pas à ces derniers une parole peu mesurée 
que toutes les trompettes de la Renommée ne la fissent 
reténtir dans toute la France. Que deviendrait une adminis- 
tration quelconque dont Lous les agents seraient traités avec la 
même sévérité? Abordant une question très-grave au point 
de vue de l'intérêt des familles comme de la société, le 
ministre rappela que quelques ecclésiastiques ayant mani- 
festé le désir de voir la loi civile en parfait accord avec la 
loi religieuse en ce qui concernait les mariages, on avait 
cru pouvoir en conclure que le clergé aspirait à reprendre 
possession des registres de l'état civil et à régler à peu près 
exclusivement, comme autrefois, tout ce qui avait trait aux 
mariages. Bien que ces registres eussent été jadis très-bien 
tenus par les curés, l'évêque d’Hermopolis ne prétendait 
pas qu’on dût les leur rendre, mais, à cet égard, il n’y avait 
qu'à s'entendre. « Autrefois, dit-il, l'État et l'Église 
» étaient parfaitement d'accord sur les enpêchements qu’on 
av. # 
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appelait dirimants, c'est-à-dire sur des lois qui défen- 
daient, sous peine de nullilé, certains mariages, … si 
bien que ces unions pouvaient être attaquées et devant 
l'Église, et devant les parlements. Les lois civiles et les 
lois canoniques se prêtaient un mutuel appui. Aujour- 
d’hui, il n'en est pas de même; ilest des mariages qui 
sont permis par les lois civiles et que la loi ecclésias- 
tique ne permet pas. Qui ne sent combien il serail à sou- 
haiter qu’il y eût sur ce point un parfait accord ? Ce serait 
l'objet d’une négociation très-délicate avec la cour de 
Rome, mais dont le résultat, sans donner lieu aux moin- 
dres alarmes, ferait disparattre une foule de difficultés 
très-embarrassantes pour la conscience des pasteurs. Ne 
pourrait-on pas, en laissant à chacun, selon la loi cons- 
titutive de l'État, le libre exercice de son culte. en 
mainteuaut les officiers municipaux en possession de 
recevoir et de conserver les actes civils, établir un ordre 
de choses dans lequel les contrats de mariage entre les 
catholiques pussent être distingués des contrats ordi- 
naires ? N'est-il pas étrange qu'au sein d’une nation catho- 
lique le mariage d’un grand nombre de catholiques se 
fasse comme un simple contrât de vente et de buage ? 
N'est-ce pas la religion qui éonserve la dignité du lien 
conjugal? … Je n’entends faire aucune proposition, 
j'émets seulement un vœu: c'est qu'en respectant la 
liberté de conscience, on trouve le moyen d'empêcher 
qu'aucun mariage. ne puisse avoir lieu. sans être 
consacré par un acte religieux. » 
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Le ministre parlait depuis une heure et demie. Son dis- 
cours, dans lequel il avait touché avec tant de modération, 
et presque toujours heureusement, à un si grand nombre de 
questions délicates, avait été écouté avec une atiention sou 
ténue et dans un silence respectueux. Si, de certains bancs, 
quelques marques d’incrédulité avaient accueilli ses décla- 
rations sur le caractère inoffensif de la congrégation, il avait 
obtenu un assentiment général en expliquant les principes 
de l'Église gallicane et en célébrant les vertus du clergé. 
D'autres parties de son exposé avaient paru partager les 
esprits, même dans la majorité. Le cadre que M. Frayssi- 
nous s'était tracé n'était pas rempli encore, mais, se sen- 
tant fatigué, il remit à une autre séance la suite de ses 
explications. Lorsqu'il descendit de la tribune, la séance 
resta longlemps suspendue. Plusieurs députés vinrent lui 
adresser leurs félicitations. D’autres, se répandant dans 
l'hémicycle et dans les couloirs, engagèrent des conversa- 
tions très-animées. 

Lorsque la séance put être reprise, on entendit successi- 
vement M. de Bouville et M. Bailly qui demandèrent, le 
premier qu'on donnât au clergé un état de corporation et 
une hiérarchie mieux conslitués, l'autre qu'on permit aux 
communes de s'imposer extraordinairement pour procurer 
des suppléments de traitement aux desservants en attendant 
qu'on pût porter ce traitement à mille francs. Ni l’un ni 
l'autre ne parvint à fixer l'attention de l'Assemblée. 

Le lendemain, après un discours de M. Labbey de Pom- 
piéres dans lequel il s’éleva contre les frais excessifs, sui 
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vant lui, des bureaux du ministère de l'instruction publique 
et contre le luxe des prélats, l'évêque d'Hermôpolis reprit 
la parole : « Je viens, dit-il, « achever mon discours et ré- 
» pondre à la seconde des accusations intentées contre le 
» clergé, celle d'un esprit d'ultramontanisme. » Expliquant 
ensuite ce qu'on devait entendre par les libertés de l’Église 
gallicane, ilétablit qu'elle reconnaissait dans le pontife romain 
non-seulement le chef de l'épiscopat, mais le chef de l'Eglise 
entière, et qu'avec Bossuet dans son immortelle Exposition 
de la doctrine catholique, elle adhérait aux croyances com- 
munes aux Eglises répandues sur toute la surface de la terre ; 
il affirma que, dans le cas où l’on ferait de nouvelles tenta- 
tives pour fonder en France, comme en 1794, une Eglise 
nalionale séparée de Rome, les évêques et le clergé tout 
entier seraient encore plus unanimes qu’à cette époque pour 
repousser ces entreprises sacriléges. Mais il ajouta qu'en ce 
qui touchait certaines questions théclogiques qui n'avaient 
pas été fixées d'une manière irrévocable, c'est-à-dire par 
l'épiscopat uni à son chef, il n'y avait que de simples opi- 
nions abandonnées aux disputes des écoles, des maximes par- 
ticulières aux Églises et qui n'avaient point altéré leur res- 
pect filial pour l’Église romaine, celles, par exemple,‘que le 
clergéde France avait consignées dans sa déclaration de 41682. 
Lorsque cette déclaration avait paru, elle avait été approu- 
vée par tous les évêques. Le pape, il est vrai, l'avait vue 
avec quelque déplaisir, mais jamais il ne l'avait flétrie d'au- 
une censure, jamais il ne l'avait qualifiée d'erronée. Son 
mécontentement verait de ce qu'on lui avait donné en quel- 
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que sorte l'apparcil d'un décret dogmatique, mais les évé- 
ques, avaient protesté qu'ils n'avaient nullement prétendu 
faire un décret de foi obligatoire pour toutes les Églises, 
qu'ils s'étaient bornés à exprimer des sentiments généra- 
lement reçus dans l’Église de France. Louis XIV avait donné 
comme une existence légale à la déclaration; non pas que 
ce grand roi voulût s'ériger en juge dela doctrine, mais 
parce qu'il pensait qu'un acte consenti par tout l'épiscopat 
français méritait d'être respecté. Il avait ordonné que les 
quatre articles devinssent la règle de l’enseignement théo- 
logique dans les facultés, qu'il ne fût pas permis de pro- 
fesser publiquement le contraire. De là, quelques différends 
avec le Saint-Siége, mais l'accord s'était bientôt rétabli au 
moyen de quelques explications, et, pendant un siècle en- 
viron, les quatre articles avaient été la base de l'enseigne- 
ment dans toutes les facultés du royaume. Cependant, il 
s'était rencontré dans le cours du dernier siècle des ora- 
teurs, des écrivains qui avaient poussé ces maximes aux 
dernières extrémités, des magistrats qui, dans leur zèle ou- 
tré pour l'autorité royale, avaient laissé apercevoir de vagues 
intentions d'affaiblir le lien de l'unité au risque de jeler la 
France dans le schisme. C'était dans ces idées exagérées, et 
aussi dans les écrits impies et séditieux qui avaient précédé 
la Révolution, dans celte Constitution civile du clergé pro- 
clamée au nom des libertés de l'Église gallicane et suivie de 
la plus épouvantable persécution dont il soit parlé dans 
‘histoire de l'Église, dans l'acte dictatorial qui, en 4804, en 
relevant l'Église de France, avait violé toutes ses maximes, 
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bouleversé tons ses nsages, dans l'appui que Bonaparte avait 
affecté de donner à ces doctrines lorsqu'il avait voulu, en 
emprisonnant le pape, fonder sa toute-puissance, non-seu- 
lement politique, mais sacerdotale, c'était là qu'il fallait 
chercher la cause du penchant qu’une portion du clergé ma- 
nifestait maintenant pour les doctrines absolument con- 
iraires. Pouvait-on s'étonner que tant de maux cansés par 
les excès des partisans de l'Eglise gallicane eussent laissé 
des impressions profondes dans un clergé encore jeune, qui 
n'avait connu ces libertés que par l'abus qu'on en avait fait 
et par le mémorable et salutaire sacrifice qu'il avait fallu en 
faire pour relever en France la foi catholique? Il ne fallait 
pourtant pas en conclure qu'on eût renoncé ou qu'on dût 
renoncer à l'enseignement de la déclaration de 4682. « Tout,» 
dit le ministre, « périt par la faiblesse ou par les excès. Vou- 
> lons-nous conserver les libertés gallicanes? Persuadons 
» bien à la jeunesse qui s'élève dans nos écoles ecclésias- 
» tiques que ces libertés ne sont pas incompatibles avee la 
» foi catholique ; que ces maximes, quoi qu'en disent les 
» esprits exaltés, n'ont jamais été condamnées ; que ce sont 
» opinions parfaitement libres eL qu’elles doivent nous être 
» d'autant plus chères qu’elles nous ont été transmises par 
» nos pères. Enseignons-lui, surtout, que, parmi les quatre 
> articles, il en est un sur lequel il n'est pas permis d'h$- 
» siter; c’est celui qui consacre l’inviolabilité des souverains 
et proclame leur indépendance absolue, daus l'ordre tem- 
porel, de l'autorité soit directe, soit indirecte de toute 
puissance ecclésiastique. Quant aux trois autres, nous ne 
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devons pas les abandonner, sans doute, mais garder cetie 
mesure qui exclut la censure amère de ceux qui ne les 
professent pas; car ces articles ne portent que sur des 
points théologiques relatifs au plus ou moins d’étendue 
du pouvoir pontifical dans les choses spirituelles. Le 
temps fera le reste, et l'on verra s'établir insensiblement, 
comme autrefois, l'uniformité de doctrine sur ces ma- 
tières. » La Chambre, jusqu'alors silencieuse, fit entendre 
de vifs applaudissements lorsque l’évêque d'Hermopolis pro- 
clama la maxime de l'indépendance absolue du pouvoir 
royal par rapport à l'Église. Après une allusion sévère aux 
écarts d’un homme d'un grand talent qui, avec une can- 
deur vraiment effrayante, voulait ressusciter une opinion 
entitrement surannée et qui finissait par n'être pas dan- 
gereuse à force d'être ridicule, il arriva enfin à une ques- 
tion plus délicate encore que toutes celles qu'il venait de 
traiter, et sur laquelle on attendait impatiemment ses expli- 
cations. Une vive anxiété se manifesta dans la Chambre lors- 
qu'on vit qu'il allait s'y engager. « Messieurs, » dit-il, « je 
» crois entendre une voix s’élever du milieu de cette en- 
» céinte pour me dire : Vous êtes partisan des maximes et 
» des libertés de l'Eglise gallicane, nous le savons; ces 
» maximes sont encore chères à l’épiscopat français et à la 
» 

» 





plus grande partie. du second ordre du clergé. Vous 
donnez l'espoir. de voir ces maximes triompher et se 
» perpétuer dans leur intégrité, comme nous les avons reçues 
» nous-mêmes de nos pères. Mais n'est-il pas un obstacle 
» insurmontable à la propagation de ces saines ductrines ? 
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» N'avons-nous pas au milieu de nous une. société qui 
veuL s'emparer de l'instruction publique et présider à tous 


vus 


vement.… toute la jeunesse et de lui inculquer des maximes 
contraires à nos libertés? N'avons-nous pas, enfin, au 
milieu de nous ce que nous appelons les jésuites? Je ne 
suis pas à cette tribune pour approfondir tout ce qui con- 
cerne celte célèbre société. Quelques moments et quel- 
ques paroles ne suffraient pas pour cela. Je me borne: 
à quelques réflexions sur la part qu'ils peuvent avoirau- 
jourd’hui dans l’éducation de la jeunesse. Il existe en 
France 38 colléges royaux, plus de 60 colléges commu- 
naux et plus de 800 maisons particulières, institutions ou 
pensions, 80 séminaires et au moins 100 écoles ecclésias- 
tiques préparatoires ou petits séminaires. Eh bien, il 
n'est pas un seul collége royal, pas un seul collége com- 
munal, pas une seule pension particulière qui soit dans 
les mains de ces hommes si redoutables. Tous ces éla- 
blissements sont exclusivement sous la main de l’université 
et plus ou moins sous la dépendance du conseil royal et 
du ministre de l'instruction publique. Mais combien y a-t-il 
de grands séminaires qui soient sous la main des jésuites, 
car c’est là principalement qu'ils peuvent égarer la jeu- 
nesse et la façonner à leur doctrine, combien sur 80? 
Pas un seul. Mais, sur les 400 petits séminaires. il y 
en a 7. Et comment y sont-ils arrivés? Est-ce avec une 
bulle du pape? Est-ce de leur propre mouvement? Non, 
ils y ont été appelés par les évêques. De qui ont-ils reçu 
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les pouvoirs spirituels? Des évêques. Mais les évêques 
pourraient-ils les révoquer? Oui, Sont-ils dans la pleine 
dépendance de l'ordinaire? Scrait-il maitre de les ren- 
voyer? Oui, el cela est déjà arrivé dans le diocèse de Sois- 
sons, par exemple. Voilà done à quoi se réduit celte 
grande influence qu'on attribue aux jésuites sur l'éduca- 
tion : ils n’ont ni plus ni moius que les 7 maisons dont je 
viens de parler, et ces maisons sont des écoles comme nos 
colléges. On y enseigne les humanités, le grec, le latin, 
les sciences profanes, mais on ne s'y occupe en aucune ma- 
nière de théologie; je suis sûr que les élèves en sorient 
sans savoir en quoi consiste la différence qui existe entre 
nous et les ultramontains. Je ne vois donc pas comment 
celte société serait si redoutable pour nos maximes et pour 
uos libertés. Voulez-vous savoir comment les choses se sont 
passées à sun égard? En 1800, il y eut deux ou trois 
prêtres qui pensèrent… au rétablissement des jésuites. 
Ils vinrent en France et commencèrent par exercer leur 
ministère dans quelques hospices de Paris. Bientôt, on 
jugea à propos de leur confier une maison d'éducation. Je 
crois que la première fut à Lyon; ils s'étendirent peu à 
peu. Bonaparte s'en défiait, mais, quand on lui en parla, 
il répondit : Laissez-les aller en avant, la suite montrera 
de quelle utilité ils peuvent être. En 1804, je ne sais quelle 
colère s'empara de lui, il rendit un décret pour supprimer 
toutes leurs maisons. Ge décret. ne fut pas exécuté. Des 
réclamations s’élevèrent de toutes parts; on représenta 
que c'étaient des hommes paisibles et d'une rare capacité 
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» pour l'éducation de la jeunesse. Le courroux de Bona- 
» parte s'apaisa. Le cardinal Fesch les lui demanda même 
» pour les établir dans son diocèse ; ils continuèrent leurs 
» fonctions d’instituteurs et demeurèrent pendant trois an- 
» nées encore dans les différentes maisons où ils étaient 
» établis, Mais tout à coup Bonaparte crut devoir ne plus 
» leur permettre d'enseigner, el... sans qu'aucun décret 
» eülété rendu, ils furent avertis de se séparer et se sépa- 
» rèrent en effet. A la Restauration, ils accèdent aux vœux 
» de quelqnes évêques qui les appellent. Tel a été l'état des 
» choses, tel il est encore. Il se trouve des hommes qui 
» ne craignen! pas de leur confier leurs enfants parce qu'ils 
» les croient très-capabies de les élever dans les sentiments 
> religieux dent eux-mêmes sont pénélrés, de former leur 
» esprit el leur cœur et de les préparer à devenir. l'orne- 
» auent de I société comme le soutien et la gloire de leurs 
» familles. Je ne’sais… si ces explications dissiperont toutes 
» les craintes. Quant à moi, placé à la tête de l'instruction 
» publique, ils ne m’inspirent aucune inquiétude. Il existe en 
» France un nombre suffisant de petits séminaires. Il ne 
» peut. s’en élablir de nouveaux que par une ordonnance 
» du roi, ordonnance qui n'est portée au conseil du roi 
» qu'après avoir été examinée, discutée au conseil royal que 
» je préside, et j'espère que je saurai toujours, sans fai- 
» blesse comme sans injustice, me prèter à ce qui sera 
» bien, mais aussi me refuser à ce qui ne me paraitrait pas 








» utile.» Le ministre dit ensuite que la restauration de 
l'ancienne Sorbonne, autrement dit de la maison des hautes 
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études ecclésiastiques (récemment décrétée et dent on ne 
prévoyait pas encore le triste avortement) était une garantie 
contre les dangers qui excitaient tant d’alarmes, que cet 
établissement avait été conçu de manière à exiger le con- 
cours des deux autorités, et qu'elles se réuniraient pour 
marcher vers le même but, la paix dans l'État et dans 
l'Église. Quant aux vœux émis à la tribune pour l'augmen- 
tation du traitement des desservants et pour que le clergé 
obtint une dotation, une situation moins précaire, il ne nia 
pas qu’il les partageait, qu'il désirait aussi la création d'un 
tribunal d'ecclésiastiques et de magistrats pour juger les 
causes mixtes, et surtout le rétablissement des anciens con- 
ciles provinciaux et nationanx, mais il ajouta que c'étaient 
là des idées vagues et générales plutôt qu'un projet qui fût 
sur le point de se réaliser. Il manifesta l'espérance que les 
explications qu'il venait de donner -dissiperaient les inquié- 
tudes et ramèneraient le calme dans les esprits, Enfin, dé- 
plorant les déclamations violentes dont le clergé était l'objet 
et rappelant les conséquences terribles qu'avaient eues au 
commencement de la Révolutiondes déclamations semblables, 
il dit qu'on ne pouvait trop se tenir en garde contre tout ce 
qui était de nature à affaiblir le respect des peuples pour 
le saçerduce, et que, si l'on dépouillait le clergé de la 
considération qui lui était nécessaire, la religion elle- 
même en souffrirait, car il n'était pas plus possible 
d'avoir une religion sans sacerdoce qu'une justice sans 
magistrats. 

Je me suis longuement arrèté sur les deux discours de 
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l'évêque d'Hermopolis, parce qu'ils exposent de la manière 
la plus complète les questions religieuses dont les esprits 
étaient alors préoccupés, parce qu'ils font voir quels étaient 
les sentiments, les opinions de l'Église gallicane exprimés 
par un de ses membres les plus éclairés et les plus modé- 
rés, et suriout parce que ces discours furent alors considé- 
rés comme un véritable événement, parce qu'ils agirent 
puissamment sur les esprits, mais non pas dans le sens du 
but que s'était proposé leur auteur. On aura peine à croire, 
mais il est certain qu'avant de s'engager dans ces explica- 
tions qui ne pouvaient manquer de provoquer une polémique 
délicate et dangereuse, M. Frayssinous n'avait pas Cru né- 
cessaire de se concerter avec ses collègues ni même avec le 
président du conseil. M. de Villèle l'afirme dans une note 
écrite après la révolution de 1830, où il accuse le ministre 
des affaires ecclésistiques d'avoir dans sa confiante béati- 
tude, dans sa naïve imprudence, ën avouant la présence 
des jésuites dans certains établissements d'instruction pu- 
blique, fourni une arme au machiavélisme incrédule mas- 
qué de gallicanisme et de zèle pour la loi et ouvert le 
champ le plus vaste aux préventions qui aïidèrent à ren- 
verser le trône. Il est facile de reconnaitre, dans ces exagé- 
rations, le dépit de l’homme d'État vaincu avec le système 
dont il était le champion et cherchant à rejeter sur d'autres 
la responsabilité de sa chute. On peut se demander si un 
fait aussi évident que l'existence en France de l'ordre des 
jésuites pouvait être contesté avec quelque apparence de 
succès, et si la franchise avec laquelle le ministre des affaires 
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ecclésiastiques en faisait l'aveu en essayant d'en atténuer la 
portée était plus compromettante pour le trône que des dé- 
négations opiniâtres qui, ne persuadant personne, donnaient 
le droit d'accuser la sincérité du gouvernement. 

Malheureusement, l'espoir qu'avait conçu l'évêque d'Her- 
mopolis, de voir le calme rétabli dans les esprits par les 
éclaircissements dans lesquels il venait d'entrer, ne devait 
pas se réaliser. À peine avait-il quitté la tribune que M. Ca- + 
simir Périer, tout en rendant hommage à sa loyauté, 
et.à son talent, tout en protestant qu'aucune plainte 
ne s'élevait contre les vénérables ministres de la religion, 
s'écria : « Ge n'est donc point le clergé qu'on attaque, c'est 
» la congrégation; c'est monseigneur qui l'a nommée, mais 
» ila oublié de dire son nom de famille. La voilà enfin re- 
» connue oficiellement, cette congrégation mystérieuse dont 
» l'existence a été si souvent, si formellement niée à cette 
» tribune et par les feuilles ministérielles! Prenons acte, 
» messieurs, de cette déclaration faite par l'autorité compé- 
» tente. Le fait matériel existe donc; ce n'est point un fan- 
» tôme qu'il soit impossible de saisir. » Interrompu par 
des applaudissements mêlés de murmures, M. Périer dit 
que de telles associations avaient pu être utiles à d'autres 
époques, mais qu'elles étaient maintenant inutiles ou dan- 
gereuses; que la preuve qu'elles étaient dangereuses, c'é- 
tait que le ministre des affaires ecclésiastiques n'avait pas 
voulu faire partie de celle dont il s'agissait, afin de n'être 
dans aucune autre dépendance que celle de ses supérieurs ; 
que ceux qui en étaient membres reconnaissaient done une 
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autre autorité; que la congrégation avait pris naissance 
dans des temps de troubles ; qu'elle était donc politique ; que 
si elle s'emparaît du jeune clergé, on ne pourrait s'étonner 
des méfiances et des craintes de la population, surtout s'il 
était vrai que les chefs de l'administration de la police 
fissent partie de cetle congrégation ; que quant aux autres 
sociétés se rattachant à la société mère, le ministre avait 
avoué qu'il ne savait rien de leur origine, de leurs statuts, 
de leur but ; qu'il était permis de craindre que les ambi- 
tieux, les faux dévots qu'il avait signalés lui-même ne s’en 
servissent, aussi bien que des missionnaires, pour jeter le 
trouble dans le pays. — « C'est pourquoi, » cria une voix 
de la droite, « vous les assassinez à Rouen! » M. Périer, 
repoussant avec indignation cette grossière apostrophe, 
combattit ensuite le vœu exprimé par l'évêque d'Hermopolis 
au sujet du mariage civil. « Les Français, » dit-il en finis- 
sant, « veulent la liberté et la monarchie qui la leur garan- 
it; ils veulent tous les sentiments religieux consacrés par 
» celte religion qui, la première, a prèché l'amour du pro- 
» chain et l'égalité devant Dieu et devant les hommes. 
Voilà ce que veut, voilà c qu'aime la France, mais ce 
qu'elle ne veut pas, ce qu'elle hait, messieurs, c'est le 
» mensonge; ce qu'elle déteste, c'est l'hypocrisie, ce qu'elle 
» abhorre, c'esL la fraude et la corruption ; ce qu'elle con- 
» damne et flétrit à jamais, ce sont ceux qui seraient tentés 
» de se servir de semblables moyens comme instruments 
» de pouvoir et de gouvernement. » 

Ce discours avait produit une très-vive sensation. Le len- 
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demain, M. Casimir Périer, reparaissant à la tribune et 
prenant acte des aveux du ministre sur les petits séminaires 
dirigés par une société qui n'était pas légalement autorisée 
et que des arrêts avaient bannie comme factieuse, demanda 
de quel droit les évêques avaient substitué leur autorité à 
celle de la loi. I n°y en avait que 7, disait-on, mais c'était 
parce qu'il n'avait pas convenu aux 73 autres qu'il y en 
eût davantage; s’ils venaient à le vouloir, il en résulterait 
que toute l'éducation de la jeunesse serait soustraite à l'au- 
torité civile et confiée à des corporations défendues par la 
loi. Comment voulait-on que les jeunes gens fussent élerés 
dans le respect des lois lorsque ceux qui les enscignaient 
n'existaient qu’en vidlation des lois ? On prétendait que 
cette société n'avait aucune influence, mais comment conci- 
lier cette añirmation avec le fait qu'elle pouvait former des 
établissements ayant de 42 à 4,500 élèves, et des élèves qui, 
certainement, n'étaient pas tous destinés l'état ecclésias- 
tique puisqu'on leur enscignait la danse et l'escrime ? 

Le ministre ainsi pressé ne pouvait garder le silence. Il 
expliqua avec quelque embarras que s'il avait refusé de 
s'aflilier à la congrégation, c'était parce que les devoirs de 
son ministère ne lui permettaient pas de se rendre aux réu- 
nions et de s'assujettir à des pratiques particulières de relie 
gion et de charité. IL persista, d'ailleurs, à soutenir que 
cette association pieuse n'avait rien de suspect, qu'elle ne 
devait pas être confondue avec l'association politique qu'on 
désignait par le même nom, et qu'elle n’exerçait aucune in- 
fluence sur le gouvernement. Arrivant enfin au point le 
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plus difficile de la discussion, il reconnut qu'à la vérité la 
société des jésuites avait été proscrite en France, mais il 
ajouta que les arrêts et les édits relatifs à cette proscription 
n'avaient pas tardé à être singulièrement modifiés et qu'ils 
étaient même comme tombés en désuétude, de telle sorte 
que ceux qui en avaient été frappés avaient eu la liberté 
entière de revenir en France et y avaient tous joui, avant 
4789, d'une pension du gouvernement; que les premières 
chaires de la capitale étaient alors occupées par eux ; que les 
évêques étaient dans l'usage de leur confer des cures, de 
les admettre dans leurs conseils, de leur donner la direction 
spirituelle des hospices et des communautés religieuses. 
« Sans doute, » dit encore l'évêque d'Hermopolis, « alors 
» comme aujourd'hui, s’ils avaient voulu obtenir une exis- 
» tence légale et jouir comme corps des avantages civils et 
» particuliers, une loi eût été et serait encore nécessaire. 
> Mais qu'un certain nombre de prêtres français se réunis- 
» sent sous le méme toit, ajoutant aux devoirs de la vie 
» chrétienne des pratiques particulières, qu'ils y. vivent 
» sous la dépendance immédiate et absolue de l'évêque dio- 
» césain, que, sous sa direction el par ses ordres, ils se 
trouvent placés à la têle d'un petit séminaire, que, sous 
la même autorité, ils remplissent toutes les fonctions du 
ministère évangélique, pouvant d'ailleurs être surveillés, 
visités par l'autorité civile, je demande où est la loi claire 
» et positive qui défende de le permettre... » 

Ce dernier argument avait certes une grande force, bien 
peu de gens le nieraient aujourd'hui, parce que l'on com- 
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prend un peu mieux, en théorie, ce qui constitue la liberté 
religieuse, mais personne alors ne parul s’en apercevoir, et 
M. Casimir Périer, dans la réponse très-vive bien que très- 
courtoise qu'il fit au ministre, n’en tint aucun compte. Il 
insista de nouveau sur ce qui concernait Ja congrégation. 
De l'aveu du ministre, dit-il, il existait deux sociétés. Elles 
avaient entre elles des relations qu'il était impossible de 
nier, et elles inquiétaient grandement les esprits parce qu'on 
croyait qu'elles travaillaient à s'emparer à la fois des opi- 
aions politiques et des opinions religieuses. Ce n'était pas 
là de simples allégations ; il ÿ avait des arrêts dont Les con- 
sidérants présentaient ces sociétés comme dangereuses. 
Dans cet état de choses, le ministère n'avait que deux par- 
tis à prendre : ou il était sous l'influence de la congrégation, 
‘et alors, il fallait qu'il lui livrät le pouvoir ; ou il ne subis- 
sait pas ses lois, et alors, il devait faire cesser une influence 
qui était une injure pour le gouvernement. Quant à l'ins- 
truction publique, l'orateur, d'accord en cela avec une partie 
considérable de la Chambre, même avec des amis du mi- 
nistère, demanda qu'on l'organisät par une loi. « Si, contre 
» mon opinion, » dit-il, « vous voulez la confier à l'autorité 
» ecclésiastique, vous devez le faire par une loi, et non pas 
» continuer à vivre dans un élat qui doit justement inquié- 
» ter les citoyens amis du bon ordre et de la tranquillité 
> publique, parce que, là où il n’y a pas de loi, il n'ya 
>» qu'éléments de troubles et d'agitation. » 

Ces débats prolongés ne pouvaient, en présence de la 
Chambre, aboutir à une solution pratique, mais ils eurent, 
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dans l'opinion publique et dans la presse, un long retentis- 
sement. Les journaux libéraux, le Courrier, le Constitu- 
tionnel, les Débats, prenant acte des aveux de l'évêque 
d'Hermopolis, constatèrent qu'après tant de dénégations, 
tant de faux-fuyants hypocrites, l'existence de la congréga- 
tion et des jésuites était enfin avouée officiellement, sans 
doute parce qu'on se croyait maintenant assez fort pour ne 
plus la dissimuler, que toutes les inquiétudes se trouvaient 
ainsi justifiées, et que c'était le présage des plus grands 
malheurs. Le Drapeau blanc, les autres journaux ministé- 
riels et, avec eux, la Quotidienne, remercièrent, au con 
traire, l'évêque d'Hermopolis d'avoir abordé résolüment une 
question délicate et dissipé les fantômes évoqués pour nuire 
à la religion; ils s’efforcèrent de prouver que, sous le ré- 
gime de la Charte, les libéraux ne pouvaient invoquer 
contre les jésuites les arrêts des parlements, à moins d'ad- 
mettre pour leurs adversaires la possibilité d’exhumer la 
jurisprudence de ces mêmes parlements contre les blasphé- 
mateurs et les héréliques. La presse religieuse on, pour 
mieux dire, ultramontaine reprocha amèrement à l'évêque 
d'Hermopolis sa défense de la déclaration du clergé de 1682, 
la sévérité de son jugement sur le jeune clergé et suriout 
l'accusation qu'il avait portée contre M. de Lamennais, alors 
l'idole de ce parti. M. de Lamennais lui-même, de plus en 
plus exaspéré, annonçait une réfutation complète de tous les 
sophismes de ses contradicteurs ct écrivait à ses amis qu'il 
était difficile qu’un homme fût plus bas dans l'opinion que 
le ministre des affaires ecclésiastiques, que le mépris et la 
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haine étaient au comble contre le cabinet, qu'une crise se 
préparait, qu'elle serait sanglante suivant toute apparence, 
qu'heureusement le jeune clergé ne se découragcait pas et 
que, pour peu que Rome l'y aidät, il sauverait la civilisation. 
Voilà où avaient abouti les efforts de M. Frayssinous 
pour mettre fin à ce qu'il croyait n'être que des malenten- 
dus. On pourrait croire que l'indignation des journaux libé- 
raux contre les jésuites et la congrégation et la terreur 
qu'ils semblaient en éprouver n'étaient qu'une pure comédie, 
une tactique de parti. Ge serait une erreur. Cette terreur, 
cette indignation existaient en réalité dans une grande partie 
de la population, même chez beaucoup d'hommes qui n'é- 
taient pas ennemis de la monarchie, même chez des roya- 
listes dévoués. Là était le vrai danger. Lorsque le Consti- 
tutionnel, après avoir rappelé que des jésuites avaient, en 
quelque sorte, aiguisé le poignard des assassins de Henri II 
et de Henri IV, donnait à entendre qu'en permettant aux 
successeurs de ces religieux de s'établir en France, on s'ex- 
poserait à voir renouveler de pareils forfaits, il était certai- 
nement bien absurde, mais s’il s'était borné à dire que la 
faveur accordée à cet ordre et à la congrégation, par cela 
même qu'elle blessait le sentiment public si fortement pro- 
noncé contre eux, appelait sur le gouvernement une impo- 
pularité croissante qui, à la longue, pourrait compromettre 
son existence, il serait resté dans les bornes de la vérité. 
De même que les questions religieuses avaient occupé la 
place principale dans la discussion du budget des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique, celle du budget 
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de l'intérieur roula principalement sur la question de la 
censure. M. Royer-Collard fit remarquer que la loi dé la 
presse de 1822 contenait deux ordres de disposilions très- 
différentes ; que par les unes elle réprimait sévèrement les 
délits de la presse ; qu'une autre accordait au gouvernement, 
en cas de circonstances graves, le droit de soumettre mo- 
imentanément les écrits périodiques à la censure ; que si la 
censure devait encore reparaïtre, ce ne serait donc pas 
comme remède à la licence contre laquelle on avait des ar- 
mes suffisantes, mais comme remède à la liberté elle-même, 
réputée dangereuse dans certaines circonstances, de telle 
sorte qu'à moins de circonstances périlleuses, de grands 
événements, de grands désordres, de crises, de cas extraor- 
dinaires, en un mot, la censure ne pourait être rétablie, et 
que, si elle l'était, ce serait un acte de despotisme, un coup 
d'État. « Avant de s'engager dans la route des coups d'État, » 
ajouta M. Royer-Collard, « le ministère doit faire de sérieuses 
» réflexions sur l'avenir de notre monarchie, sur son propre 
» avenir. De tous les coups d'Etat qui pourraient être ten- 
» tés... si l'établissement de la censure est le plus sédui- 
» sant par la facilité de l'exécution, je n'en sais pas qui ait. 
» de plus périlleuses conséquences. Tout l'édifice constitu- 
» tionnel s'ébranlerait. Depuis que le régime représentatif 
» a élé faussé, la liberté de la presse est l'unique et dernier 
» lien entre le gouvernement et le pays. Ce lien rompu, 
» que reste-t-il ? Par quelle voie les griefs publics, si nom- 
2 breux; si animés, remonteront-ils jusqu'au trône ? Est-il 
» d'une politique, je ne dis pas magnanime, mais prévoyante, 
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d'isoler le. Roi de ses peuples ? Messieurs, si vous inter= 
rogez l'histoire, elle vous répondra que les coups d'État 
ont perdu plus de gouvernements qu'ils n’en ont sauvé. 
Rappelez dans votre mémoire les deux années qui ont 
précédé la Révolution. Ce n’est pas faute de coups d’État 
que la vieille monarchie a péri. Nous avons vu, en 4787, 
le sanctuaire de la justice assiégé par la forte militaire et 
les magistrats arrachés de leurs siéges par des soldats. 
Nous avons vu dissoudre, l'année suivante, avec le même 
appareil, les grands corps de magistrature qui étaient la 
presse d'alors,.… la seule résistance cfficaceaux entrepri- 
ses ministérielles. Qu'est-il arrivé? Vous le savez. Les 
ministres imprudents qui avaient conseillé au meilleur 
des rois ces déplorables mesures sont tombés, chargés de 
la haine publique ; ils ont été remplacés par la Révolution. 
Je me garde de demander aux ministres si la censure 
sera rélablie dans l'intervalle de cette session à la s 
vante ; ils me répondraient nécessairement : Dieu seul le 
sait! En effet, si les ministres le savaient, c'est qu'ils 
conspireraient contre les lois et les libertés de leur pays. » 
Le ministre de l'intérieur réfuta d’une manière assez pi- 
quante le discours dogmatique du chef des doctrinaires. 
< Ce que nous venons d'entendre, » dit-il, « est moins une 
» opinion sur le budget qu’une sorte de consultation sur 
» l'exécution éventuelle d’une des lois de l'Etat. M. Royer- 
» Collard nous a établi la doctrine d'après laquelle il inter= 
» prète cette loi et d'après laquelle il croit que nous devons 
» l'interpréter nous-mêmes, sous peine de nous laisser aller 
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» aux dangereuses mesures des coups d'État. Nous pour- 
» rions nous borner à recevoir, avec une modestie conve- 
» nable, les instructions qu’on nous a données, et à nous 
» y conformer ou non, selon ce que nous prescriraient la 
» nature des choses et la vérité. Cependant, comme on 
» pourrait mal interpréter noire silence, nous allons nous 
» expliquer aÿec franchise sur Ia théorie de l'orateur. » 
M. Corbière s'attacha ensuite à démontrer que cette théorie 
était erronée et que la loi de 4822 avait prévu deux cas, 
celui où les mesures répressives suffiraient et celui où les 
mesures préventives deviendraient indispensables. Il dé- 
clara enfin que, quant à lui, il ne pouvait que répéter ce 
qu'avait dit le président du conseil, que la censure serait 
ou ne serait pas rétablie selon les circonstances, 

M. Royer-Collard, blessé de cette réponse et surtout du 
ton qu'y avait mis le ministre, voulait répliquer, mais il fut 
obligé de céder la parole à M. de Bouville que son tour 
d'inscription appelait à la tribuue et qui, enrôlé maintenant 
dans l'opposition, défendit aussi la liberté de la presse. Re- 
poussant la censure dans laquelle il ne voyait qu'un remède 
violent et passager, il dit que la royauté avait péri jadis 
parce que des ministres imprévoyants n'avaient pas voulu 
reconnaître les limites qu'elle s’était imposées à elle-même, 
que c'était pour ne plus s’exposer à périr par les fautes de 
ses conseillers qu’elle avait élabli la responsabilité, la tri- 
bune politique, la liberté de la presse, et il soulint que tout 
serait perdu si la responsabilité devenait illusoire, si latri- 
bune perdait son honorable et nécessaire indépendance, si 
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la presse devenait, par la censure, le domaine exclusif de 
ceux-là même contre qui elle devait servir de garantie. 

M. Clausel de Coussergues, dans un discours tout rempli 
de la haine de la Révolution et de l'esprit de l'ancien ré- 
gime, combattit aussi la censure qui, à son avis, n'avait 
jamais fait que du mal, mais il demanda une loi de répres- 
sion plus sévère, dont l'action s'étendit aux brochures, aux 
livres, à tous ces écrits anciens ou nouveaux, plus dange- 
reux, suivant lui, que les journaux, et dont on avait vu la 
déplorable influence dans les scènes scandaleuses de Rouen 
où les églises avaient été profanées, des femmes, des en- 
fants, des vieillards, des prêtres livrés aux menaces et aux 
outrages. 

M. Benjamin Constant, reprenant la question posée entre 
M. Royer-Collard et M. Corbière, prétendit que la liberté 
de la presse était encore menacée et qu'évidemment les 
ministres méditaient le rétablissement de la censure ; que, 
s’il n'en était pas ainsi, on ne les verrait pas venir à la tri- 
bune fausser le sens de la loi de 4822 et reproduire la théo- 
rie usée des lois préventives. Rappelant l'éloquente indigna- 
tion avec laquelle MM. de Villèle et Corbière avaient jadis 
foudroyé la censure, il dit que sur ce point comme sur tous 
les autres le langage actuel de ces deux ministres était en 
contradiction avec celui qu'ils avaient tenu autrefois, mais 
qu'il était parfaitement inutile de relever ces perpétuelles 
contradictions; que la chose avait pu d’abord paraître amu- 
sante, mais qÿ’elle était devenue monotone; qu'en dépit 
des railleries de M. Corbière, l'interprétation faite par 
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M. Royer-Collard de la loi de 1822 était rigoureusement 
exacte; qu'il n’y avait pas en ce moment de circonstances 
graves, mais seulement un mécontentement général dans 
toutes les classes de la société, dans tous les côtés de la 
Chambre, ce qui n'avait de gravité que pour les ministres ; 
qu'au surplus, tout ce qu'on dirait serait inutile; que le 
parti des ministres était pris; qu'ils rélabliraient la cen- 
sure comme ils l'avaient fait deux ans auparavant après un 
arrêt d'une magistrature intègre et fidèle, mais que, comme 
la censure avait toujours tué ses auteurs, il leur demandait 
en grâce, s'ils cessaient d'être ministres, de ne pas venir 
fatiguer la Chambre par de nouvelles palinodies et, après 
avoir défendu la liberté un jour et l'avoir trahie cinq ans, de 
ne pas s’en constituer de nouveau les défenseurs. 

Après une réplique de M. Corbière qui se borna à peu 
près à dire que les circonstances graves prévues par la loi 
de 1822 devaient s’entendre, non pas seulement de faits 
accomplis, mais de grands dangers provoqués par les excès 
de la presse, M. Casimir Périer, par une attaque véhémente 
et passionnée jusqu'à l'injure, s'efforça vainement, en réca- 
pitulant tous les méfaits du gouvernement en matière de 
presse, ses tentatives honteuses pour acheter les journaux, 
le rétablissement de la censure à la fin du règne de 
Louis XVIII, les procès de tendance échonant contre l'in- 
dépendance de la magistrature, de forcer le ministre à ex- 
pliquer ses intentions. Sous ce feu d'invectives et d'épi- 
grammes, M. Corbière garda le silence, et'la question de 
l'avenir de la censure resta indécise. 
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La discussion du budget de l'intérieur occupa trois séan- 
ces. L'opposition, comme à l'ordinaire, se plaignit de l'excès 
des dépenses, des abus de l'administration des haras, du 
mauvais état des routes, de l'opiniâtreté avec laquelle le 
gruvernement maintenait une centralisation exagérée. Une 
seule modification un peu importante fut apportée aux 
chiffres de ce budget : sur la proposition de M. de Preissac, 
protestant, conforme au vœu exprimé par la commission et 
accepté par le gouvernement, on augmenta d'un peu plis 
de 100,000 francs les ‘crédits alloués pour les cultes non 
catholiques. 

Le budget de la guerre amena le renouvellement du dé- 
bat que M. Agier avait déjà soulevé dans la discussion gé- 
nérale. Le général Sébastiani, après avoir écarté les objec- 
tions que certains amis jaloux de la liberté opposaient à 
l'existence des armées permanentes et avoir vanté l’excel- 
lence de la conscription, seul moyen de les recruter qui fût 
en rapport avec l'état des sociétés modernes, établit que, 
dans le plan adopté par le ministre et qui portait l'armée à 
240,000 hommes, il resterait à peine 490,000 combattants, 
en défalquant les gendarmes, les compagnies sédentaires et 
les malades; que, cependant, suivant l'opinion des militaires 
les plus habiles, les besoins de l'état de guerre devaient 
être calculés à 350,000, puisqu'en en prélevant 100,000 pour 
la défense des places fortes, il resterait seulement 250,000 
hommes, force tout juste suffisante pour opposer à l'ennemi 
une barrière vivante impénétrable. Cherchant les moyens 
de réaliser cette augmentation de forces au moment de la 
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guerre, il montra le danger d'un surcroit de conscrits 
sans instruction et sans discipline, hors de proportion avec 
l'effectif de l'armée, et comparant le système de réserve 
adopté par le maréchal Gouvion Saint-Cyr avec celui de la 
Prusse, il puisa dans cette comparaison l’idée d'un système 
mixte d'après lequel l'appel des jeunes soldats aurait eu 
lieu à 48 ans et leur libération à 26; ceux qu'on aurait des- 
tinés à la réserve auraient été exercés pendant quatre ans, 
ceux qui auraient dù faire partie de l'armée proprement 
dite pendant deux ans, après quoi ils en auraient passé 
quatre sous les drapeaux, et auraient ensuite été renvoyés 
dans leurs foyers pour n'être cependant définitivement libé- 
rés qu'au bout de deux autres années. Dans ce système, il 
aurait suffi de conserver sous les drapeaux 200,000 hommes 
qui, à la moindre apparence de danger, auraient été en un 
moment portés au double sans la moindre difficulté. Quant 
à l'organisation actuelle de l’armée, l’orateur, dans l’examen 
qu'il en fit, se livra contre le ministre aux accusations les 
plus véhémentes. Il dit qu'en ce qui concernait l'infanterie 
et la cavalerie il n’y avait plus aucun ordre, aucune régu- 
larité dans les avancements, que les armes même du génie 
et de l'artillerie étaient livrées à tous les caprices de la vo- 
lonté ministérielle qui se substituait audacieusement à celle 
de la loi. Il cita des faits à l'appui de ces assertions. Il revint 
encore sur la mise à la retraite des 450 officiers généraux, 
réduits, nouveaux Bélisaires, à tendre à la pitié d'autrui 
des mains qui avaient gagné des batailles. « Depuis les 
» plus hauts grades jusqu'aux derniers emplois, » dit-il 
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encore, « tout est la proie de l'arbitraire. Plus d'égards pour 
» les droits acquis, plus de respect pour le sang versé; 
» l'officier est, sans jugement, rayé du tableau, et l'omni- 
potence ministérielle, non contente de s'exercer sur l'em- 
ploi, s'empare du grade et en dispose à son gré. Inquiète 
d’un avenir si incertain, l'armée est, en outre, tourmentée 
par les délations et par l’espionnage. Des hommes revêtus 
d’un caractère sacré y exercent une surveillance turbu- 
lente et tracassière : le soldat, asservi à toutes les pra- 
tiquesreligieuses, àdes cérémonies augustes, sans doute, 
mis trop nombreuses pour ne pas devenir importunes, 
s'étonne des nouveaux devoirs qu'on lui prescrit et, bon 
serviteur du prince et de la patrie, voit avec peine les ré- 
cumpenses qui lui sont dues prostituées aux vains dehors 
d'une fausse piété. Aussi, les démissions viennent par 
centaines constater cet état de malaise, de méfiance, et 
ces vieux débris dela gloire cherchent dans une autre 
Carrière le prix qu'on leur refuse dans celle qu'ils ont si 
noblement parcourue. » Comme il est facile de le com- 
prendre, les murmures, les protestations de la majorité 
avaient vingt fois interrompu ces violentes accusations. 
Lorsque l'orateur parl: des soldats asservis à toutes les pra- 
tiques religieuses, « tant mieux, c’est ce qu’il nous faut, » 
lui avaient crié de nombreuses voix de la droite. I termina 
son discours en présentant quelques idées de réforme el 
d'économie, Sans méconnaître l'utilité des corps d'élite et 
en rendant justice à la discipline, à l'instruction, à la belle 
tenue de la garde royale, il se plaignit des proportions 
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exagérées de son état-major et du luxe excessif de son or- 
ganisation qui ne pouvaient qu'exciter la jalousie des trou 
pes de ligne. Il signala aussi les abus ruineux qui, suivant 
lui, s'étaient introduits dans les bâtiments militaires, dans 
les marchés pour le chauffage, dans le loyer des lits des 
officiers. Il exprima enfin la conviction que, sans diminuer 
en rien la force de l'armée, on pouvait aisément opérer une 
réduction de plusieurs millions dans le budget de la guerre. 

M. Agier, rappelant ce qu'il avait dit à l'ouverture de la 
discussion générale, désavoua hautement la pensée qu'on 
lui avait supposée, de mettre en doute le dévouement de 
l'armée pour son roi; mais il insista sur ce qu'il avait 
affirmé, des démissions et des demandes de mise à la 
réforme déterminées par la violation de la loi de l'avance- 
ment et par d'autres causes propres à afliblir le goût 
naturel des Français pour la carrière des armes. En réponse 
à diverses questions qu’avait posées M. Humann sur l'inter- 
minable affaire des dépenses de la guerre d'Espagne, 
M. Hyde de Neuville donna lecture d’un long discours, qui 
était une apologie passionnée de l’administralion du due de 
Bellune. 

Le ministre de la guerre demanda la parole pour répondre 
tout à la fois à M. Agier et au général Sébastiani. Aux 
affirmations réitérées sur les illégalités de l'avancement, sur 
les démissions, sur l'absence de réengagements, qui en 
aurait été ln suite, il opposa les dénégations les plus for- 
melles et reproduisit avec des chiffres précis ce que le garde 
des sceaux avait déjà exposé à ce sujet; il expliqua que 
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l'avancement par ancienneté ne s'appliquait pas aux emplois 
decréation nouvelle, que ses prédécesseurs les avaient tou- 
jours donnés au choix, mais qu'en suivant en cela leur 
exemple il avait eu soin de faire porter ce choix sur des off 
ciers portés comme dignes d'avancement dans les tableaux 
dressés par les inspecteurs généraux. Quant au-reproche 
d'imposer aux soldats des pratiques religieuses, il reconnut 
qu'à la vérité on les obligeait à rendre à la religion de 
l'État les honneurs qui lui étaient dus, mais il ajouta qu'en 
ce qui concernait les praliques religieuses, des instractions 
expresses, conformes d'ailleurs aux sentiments de tous les 
chefs de l'armée, abandonnaient à la conscience de chacun 
ce qui relevait d'elle ; que les bons exemples, sans doute, 
pouvaient déterminer à bien faire, mais que jamais on 
n'avait donné ni aux officiers, ni aux soldats d'autres ordres 
que ceux qui avaient trail au service militaire. Discutant le 
système de réserve proposé par le général Sébastiani, il y 
signal de graves inconvénients, celui d'un retour au régime 
abusif et décrié de l'ancienne milice et celui de diminuer 
dans une proportion excessive la force permanente de l'in 
fanterie, les réductions ne pouvant pas porter sur les armes 
spéciales dont les cadres doivent toujours être maintenus 
complets, parce qu'on ne peut les improviser au moment 
d’une guerre. « La lui de recrutement, » dit-il, « s'exécute 
> avec bonne foi, et il en résulte naturellement que la po- 
» pulation s’y prête avec une confiance qui, chaque année, 
» s'augmente. N'allez donc pas imprudemment ébranler 
» celle confiance par l'introductiou de systèmes nouveaux, 
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» et croyez enfin, messieurs, que les soldats qu'elle donnera 
» pour compléter les régiments au jour où nous aurons la 
» guerre, incorporés parmi un nombre plus grand d’an- 
» ciens soldats, vaudront autant, vaudront mieux, vous 
> coûteront moins cher que des soldats paysans, façonnés 
> pendant deux mois chaque année à des exercices incom- 
» plets. Le vrai soldat se forme sous le drapeau. » Réfu- 
tant enfin les attaques dirigées contre l'administration de 
la guerre qu’on accusait de dépenser beaucoup et de ne 
produire que très-peu, il dit que des accusations semblables 
n'étaient que de vagues déclamations qui ne reposaient sur 
aucune base positive, et qu’en se bornant à suivre la voie 
dans laquelle ses prédécesseurs étaient entrés, il avait fait 
faire à celte administration des progrès dont elle s'honorait, 
dont il s'honorait lui-même. Par une comparaison détaillée 
des dépenses de 1820 à cales que l'on proposait pour 4827, 
dont il résultait qu'à la première de ces deux époques on 
entretenait 198,000 hommes et 35,000 chevaux avec 
182 millions tandis qu'à la seconde 232,000 hommes et 
48,000 chevaux ne devaient coûter que 496 millions, il établit 
que l'effectif s'était accru dans une proportion bien supé- 
rieure à la dépense; il prouva également que le nombre 
des officiers, que l'on trouvait excessif par rapport à la 
troupe, n'était plus que du treizième de l'effectif, tandis 
qu’en 1820 il était du dixième. Parcourant ainsi les diffé 
rentes branches de son administration, il montra partout 
des améliorations et des économies, et il déclara que « bien 
qu'il eût exprimé le désir qu’on portât son budget à 200 mil- 
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lions en y ajoutant une allocation extraordinaire et tempo- 
raire de 46 millions pour donner plus de développement 
aux travaux de l'artillerie et du génie, la France était dès 
ce moment en état de se présenter avec une attitude con= 
venable dans toute lutte qui pourrait s'engager. » 

Le ministre, en répondant à ce qu'avait raconté M. Agier 
du mécontentement qui régnait dans l'armée et des propos 
qui se tenaient dans les chambrées, s'était permis de dire 
que si cet orateur allait lui-même visiter les casernes et 
osait y proférer ce qu'il prétendait qu'on pouvait y entendre, 
ils se souviendrait longtemps de l'indignation qu'il y aurait 
excitée. L'inconvenance de ces paroles, surtout sortant de 
la bouche d'un ministre, avait été aggravée par un journal 
ministériel, le Drapeau blanc, qui avait prétendu qu’une 
voix s'était écrié : Il recevrait la savatte. M. Agier vint, le 
lendemain, demander si aucun de ses collègues avait tenu 
ce propos digne d'un crocheteur. Personne ne répondit à l'in- 
terpellation. M. Agier demanda alors au ministre des affaires 
étrangères, dont chicun savait que le Drapeau blanc tou- 
€hait une subvention, s'il entendait conserver à sa solde un 
journal capable de telles'infamies. M. de Damas se tut. 
Le ministre de la guerre, interpellé à son tour par M. Agier 
sur la phrase qu'il avait prononcée, déclara que le Moniteur 
l'avait exactement reproduite. M. Hyde de Neuville dit que 
cette phrase était fort inconvenante et proposa d’exclure 
pour l'avenir le rédacteur du Drapeau blanc de la tribune 
des journalistes, mais cetle proposition, bien que soutenue 
par M. de Bouyille, n'eut pas de suite, M. Casimir Périer 
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l'ayant combattue comme contraire à la liberté des opinions 
et ayant fait remarquer que c'était par des moyens moins 
arbitraires qu'il convenait de réprimer les insultes dont un 
journaliste pouvait se rendre coupable envers la Chambre. 
Ainsi finit cet incident qui avait produit une fâcheuse im- 
pression. 

Le général Sébasliani monta de nouveau à la tribune 
pour défendre son système et ajouter de nouveaux argu- 
ments à ceux qu'il avait déjà énoncés contre le système du 
ministre. Le général Partouneaux essaya de démontrer qu'il 
n’y avait rien d’excessif dans les dépenses de la garde 
royale dont il vanta la discipline. Le général Montmarie, 
insistant sur la nécessité de donner à l'armée française une 
force proportionnée à celle des armées des autres puissances, 
proposa de mettre chaque année en activité le contingent 
entier de 60,000 hommes, sauf à en envoyer une partie 
en congé illimité lorsqu'elle serait exercée, de manière à 
avoir une réserve de 200,000 hommes suflisamment ins- 
truits. M. Casimir Périer demanda comment il pouvait se 
faire que le ministre des finances proposât un dégrèvement 
des impôts alors que son collègue de la guerre déclarait 
que son département était insuffisamment doté. Il soutint, 
avec sa véhémence habituelle, que la France n'était pas en 
état de défense et qu'il fallait ÿ pourvoir avant de dégréver la 
propriété foncière. « Rappelez-vous, » dit-il, « les larmes de 
» désespoir que nous avons versées en voyant les Prussiens, 
» le laurier du vainqueur à leur shako, garder nos bar- 
« rières e parader sur nos places. Voulez-vous les voir de 
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» nouveau, la mèche allumée, prêts à faire sauter vos 
» ponts, vos édifices publics, et cette immense colonne 
» élevée à la gloire de nos armes? » Ces paroles firent éclater 
dans la Chambre un violent orage. « A l'ordre! » criait-on 
des bancs de la druite, « prenez-vous-en à l'Empire. » Les 
murmures devinrent si violents que M. Périer se vit obligé 
de quitter la tribune. Le ministre de la guerre répondit que 
la France était parfaitement en état de soutenir une lutte 
quelconque:queles malheurs qu'on venait de rappeler étaient 
la suite d’une révolution, et que, pendant les quatorze cents 
ans qu'avait duré la monarchie légitime, on n’avait jamais rien 
vu de pareil. M. Benjamin Constant exprima lé désir de savoir 
si, parmi lesofficiers qui aidaient le pacha d'Égypte à sacca- 
gerla Grèce et à massacrer les chrétiens, il s’en trouvait dont 
le nom souillât encore les contrôles de l’armée française. 
Le ministre n'ayant rien répondu quoique M. Périer eût 
insisté sur cette question, « ainsi donc,» s’écria M. Benjamin 
Constant, « nous servons le pacha d'Égypte ! » M. de Vil- 
1èle déclara alors que le général Roche était le seul officier 
au service du pacha qui touchât un traitement en France, 
< C'est ce que nous voulions savoir, » dit M. Périer. À tra- 
vers lous ces débats, les chapitres du budget de la guerre 
furent votés tels qu'ils avaient été proposés. 

Le budget de la marine fut celui qui rencontra le moins 
d'opposition. La sévérité de M. Labbey de Pompières lui- 
même, ce contrôleur intraitable des dépenses publiques et 
en particulier de celles de ce département, fut presque 
désarmée par les améliorations que M. de Chabrol avait 
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réalisées dans plusieurs branches du service, notamment 
dans le mode des concours et dans le système des construc- 
tions. Toutefois, il se plaignit encore des dépenses croissan- 
tes de l'administration centrale, de certaines contradictions 
qu'il croyait apercevoir entre les rapports au Roi et la loi 
des finances, et il demanda des explications sur l'état inté- 
rieur des colonies. M. de Leyval, en blämant les économies 
excessives apportées dans le service de la marine, exprimta 
le vœu du rétablissement des préfectures maritimes. Le 
général Sébastiani, tout en donnant, comme les préopinants, 
des éloges aux perfectionnements introduits dans la cons- 
truction des bâtiments et la formation des équipages de 
haut bord, témoigna son regret de ce qu’une invention qui 
Opérait en ce moment une révolution maritime, la construc- 
tion des bâtiments à vapeur, bien qu'elle eût attiré l'atten- 
Lion du ministère et du conseil d’amirauté, n'était adoptée 
que timidement, et de ee qu'on continuait dans les mêmes 
proportions que par le passé les constractions conformes à 
l'ancien système. Il désapprouva aussi l'établissement à 
Angoulême, loin de la mer, d’une école dont les élèves 
commencaient trop tardivement leur carrière maritime. Il 
aurait désiré une institution semblable à celle des midship- 
men, qui avait donné à l'Angleterre tant d'excellents ma- 
vins. Enfin, il appela la commisération des Chambres et du 
gouvernement sur les déportés de la Martinique, victimes 
d’une législation arbitraire et encore retenus dans les pri- 
sons de Brest. 

Le comte Duhamel, qui avait servi dans la marine, se 
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félicita de lavoir enfin mise sur un pied honorable pour le 
pays, mais, de même que le général Sébastiani, il regret- 
tait de voir le gouvernement, par un esprit exagéré d'éco- 
nomie, reculer devant une large application du système de 
la navigation à vapeur pour laquelle les députés de la France, 
jaloux de ne pas se laisser toujours devancer dans les inno- 
vations utiles par d’autres nations, auraient volé tous les 
crédits qu'on leur aurait demandés. Il aurait même voulu 
qu'on s'oceupât d'une auire découverte qui devait changer, 
suivant lui, la tactique moderne et exercer une grande in- 
fluence sur l'avenir des peuples, celle des fusils et des pro- 
jectiles à vapeur. « Il a été prouvé, » dit-il, « qu'uti fusil à 
» vapeur peut lancer autant de balles que 250 décharges 
» de fusil ordinaire dans le même espace de temps. ët 
» avec une économie immersé de matière inflammable : 
» dix canons à vapeur sur un champ de bataille ert vau- 
» dront deux cents dans le système ordinairé, et un vais- 
» seau armé de six de ces canons à vapeur tiendrait facile- 
» ment contre un de T4: La chose me paraît de nature à 
» étre examinée en France. Rappelons-nous Crécy et ce 
» que fit éprouver aux hommes d'armes l'artillerie an- 
» glaise dont l'essai, pratiqué pour la première fois, eut 
» la gloire d'étonner la bravoure ftatiçaise. » M. Duhamel 
appuya aussi très-fortement les vœux manifestés par la 
commission pour que l'on augmentât le nombre des petits 
armements maritimes et pour que l'école d'Angouléme des- 
cendit de la montagne sur laquelle on l'avait placée pour 
s'installer dans un port de mer. Malgré les améliorations 








516 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


évidentes apportées au régime des bagnes, il signala ce fail 
déplorable, que, sur 10,000 forçats qui y étaient détenus, 
2,000, à peu près, rentraient chaque année dans la société 
plus pervertis, pour la plupart, qu'au moment de leur con- 
daronation. JL aurait voulu qu’à l'exemple de l'Angleterre 
on fondât des établissements de déportation. Il insista entin 
sur la nécessité d'étendre notre système colonial. 

M. de Chabrol, répondant aux critiques d’ailleurs si mo- 
dérées et si courtoises dont son département avait été l’objet, 
exposa l'ensemble des réformes effectuées ou projetées dans 
les travaux des ports, dans les approvisionnements et dans 
Je service. 11 était prouvé, dit-il, que le moyen le plus efñ- 

. cace de conserver les bâtiments de guerre, c'était de les 
garder sur le chantier et de ne les lancer à la mer qu'au 
moment où on en avait besoin. Aussi, la formation de nou- 
velles cales avait-elle été la première pensée de l'adminis- 
tration. Quatre étaient proposées paur 1827, et les travaux 
d'agrandissement projetés pour le port de Toulon permet- 
1raient d’en construire successivement jusqu’à vingt autres, 
avec des bassins de radoub et des fosses nécessaires pour 
la conservation des bois. Des considérations dont on appré- 
ciait généralement la force avaient déterminé le ministère 
à ralentir la construction des gros bâtiments pour presser 
celle des bâtiments d’un rang inférieur. Quant aux innova- 
tions dont on venait de parler, la Chambre devait com- 
prendre qu'au moment où se présentait un nouvel agent 
capable de changer en un jour les éléments et la tactique 
du système naval, il importait d'étudier, d'observer, de ne 
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pas tout donner et de ne pas tout refuser à des systèmes 
soit anciens, soit nouveaux, et de se tenir dans cette sage 
mesure, aussi éloignée de tout repousser que de tout ad- 
mettre. Les questions relatives à la théorie des bâtiments à 
vapeur et à leur application possible à un système de guerre, 
à la défense des côtes et des rades, à la protection du com- 
merce ou du cabotage, avaient été soumises à la méditation 
d'hommes éclairés pris parmi les officiers généraux de la 
marine et les ingénieurs constructeurs, et le travail auquel 
cette commission s'était livrée avait jeté la lumière sur plu- 
sieurs points importants. Après être entré dans des expli- 
cations fort étendues sur l'exécution des lois relatives à 
l'inscription maritime et sur les moyens employés pour 
répandre le goût et l'attrait de la profession, le mi- 
nistre exposa que, depuis 4 824, on avait formé 44 équi- 
pages de haut bord et que le conseil d'amirauté s'occupait 
sans relàche de compléter l’organisation du système naval. 
Quant au vœu exprimé pour l'établissement de lieux de dé- 
portation, il fit remarquer qu’il y avait d'abord des réformes 
à faire dans le Code pénal pour substituer la déportation 
aux travaux forcés, et que ces réformes étaient étrangères 
au département de la marine. « Des instructions ont été 
» données, » dit-il, « pour faire rechercher sur les différents 
» points du globe des lieux où pourra se réaliser un sys- 
» tème de déportation dans les cas qui auraient été prévus 
» par la loi. Nos voisins ont sur nous cet avantage; ils 
» l'ont acheté par d'énormes dépenses dont ils recueillent 
» aujourd'hui le fruit. Cet objet important ne sera pas perdu 
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» de vue; mais, en attendant qu'il puisse être réalisé, il 
est d'une bonne et morale administration de donner dans 
les ports une occupation à des hommes condamnés à nne 
éternelle séquestration, de corriger par l'habitude du tra- 
vail des habitudes vicieuses ou criminelles, de ne pas 
» laisser sans compensation des charges qui ont pesé si 
x» longtemps aur le département de la marine. Ce but est 
» atteint dans quelques-uns de nos ports, et spécialement À 
» Toulon. Les derniers états reçus prouvent que la dépense 
x des condamnés a été compensée, et au delà, par les tra- 
2 vaux qui ont été confectionnés par leurs soins. » Le dis- 
cours de M. de Chabrol se termina par l'exposé de ce qu'il 
avait fait pour empêcher la traite des noirs, soit en aug- 
mentant les croisières, soit en recommandant à tous les 
agents français la surveillance la plus rigoureuse et l'exé- 
eution sévère des lois. La Chambre accueillit bien ces ex- 
plications. Cependant, M. Devaux se plaignit encore de 
l'inexécution des lois portées contre la traite. 

La question de la Grèce fut reprise à l'occasion du budget 
de la marine, et plusieurs orateurs exprimèrent le vœu 
qu'on accordât à ce malheureux pays une protection plus 
efficace. M. Benjamin Constant porta de nouveau à la tri- 
bune les plaintes des déportés et des condamnés de la Mar- 
tinique, « de ces infortunés qui, jugés à huis clos, sans dé- 
» fenseurs, marqués, flétris, exposés, envoyés aux galères 
» avant que la Cour de cassation eût prononcé sur leur 
» pourvoi, gémissaient encore dans des cachots infects et 
» attendaient l'arrêt qui pouvait leur rendre la liberté. » 


» 
» 
» 
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Le ministre de la marine répondit que les individus dépor-- 
tés au Sénégal avaient déjà été mis en liberté; que quant 
aux condamnés, il était douteux que leur pourvoi en eassan 
tion fût recevable ; que, dans tous les cas, sous l'empire 
des ordonnances et des règlements qui régissaient la co 
lonie, le pourvoi n'était pas suspensif, que, néanmoins, la 
Cour de cassation l'ayant admis et ayant ordonné l'appart 
des pièces, le ministère s'était empressé de les demander, 
et qu'on les attendait, 

Le budget de la marine, malgré les efforts de M. Labbey 
de Pompières, ne subit aucuns réduction. Lorsqu'on arriva 
à celui du département des finances, un membre de l'oppo- 
sition de droite, M. Leclerc de Beauliea, s’attaquant au syn- 
dicat des receveurs généraux, dit qu'ilne voulait pas qu'une 
combinaison aussi monstrueuse traversät la session sans ÿ 
subir la fétrissure qu'elle méritait; il s’efforça de démon- 
trer qu'elle était contraire tout à la fois aux droits de la 
Chambre, à la loi, au crédit de l'État, aux intérêts des con- 
tribuables, à la morale publique, et qu'elle dénaturait l'in- 
stitution des receveurs généraux en les transformant en 
agioteurs. Il demanda d'où venaient les forts dividendes que 
le syndicat avait, disait-on, distribués à ses actionnaires; si, 
par hasard, il opérait à cette condition, que les gains se- 
raient à son compte et les pertes pour le Trésor; s'il fallait 
croire que, dans les coups de Bourse importants, les cartes 
fussent mises sur table pour le syndicat et restassent ca- 
chées pour les autres joueurs ; que le syndicat se fût prin- 
cipalement livré aux reports, c'est-à-dire eût prêté ses fonds 
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pour alimenter le jeu. Suivant lui, ou le syndicat spéculait 
loyalement et sans fraude, et alors il compromettait la for- 
tune des receveurs généraux, il détruisait leur crédit, il 
hasardait dans leurs. mains les deniers publics, ou le syn- 
dicat avait de tels avantages inconnus qu’il ne pouvait que 
gagner, et alors il y avait de sa part usure, jeu illicite, dol 
organisé; dans les deux cas, viclation de la loi. M. Casimir 
Périer, appuyant les observations de M. Leclerc de Beau- 
lieu, rappela que l'institution du syndicat avait suivi de près 
la déroute du trois pour cent; que le ministre l'avait formé 
pour se procurer des auxiliaires à la Bourse, pour sauver 
ce malheureux trois pour cent qui n’en était pas moins 
mort-né. « J'aime à croire, » dit M. Hyde de Neuville, 
« que les ministres ne font jamais connaître au syndicat 
» une nouvelle qui pourrait avoir quelque influence sur la 
» hausse ou la baisse des fonds publics, mais d'autres le 
» croient, et c’est déjà un grand mal.» M. de Villèle ré- 
pondit que les receveurs généraux n'étaient que des ban- 
quiers du Trésor faisant des affaires avec leurs propres 
fonds ; qu’à l'époque où le syndicat avait été établi, les 
caisses publiques étaient engorgées et grevaient le Trésor 
d'intérêts inutiles ; qu'il y avait donc nécessité de rendre 
aux receveurs généraux une partie de leurs fonds, mais 
que, si on les leur avait rendus purement et simplement, 
ils auraient pu les perdre dans de mauvaises opérations et 
diminuer ainsi la garantie du Trésor; qu'en constituant 
le syndicat et en le plaçant sous la surveillance du gouver- 
nement, on avait maintenu celte garantie ; qu'il n’était pas 
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vrai, d'ailleurs, que le syndicat eût joué à la Bourse; qu'il 
avait pu prêter ses fonds pour des reports, mais que ce n’é- 
tait pas là jouer ; que, par cete création, on était parvenu, 
non-seulement, comme on se l'était principalement proposé, 
à éviter l'encombrement des espèces dans les caisses pu- 
bliques, mais à réduire successivement les frais de circula- 
tion, et que ces résultats justifient suffisamment la mesure 
tant critiquée. Ces arguments n'étaient pas absolument pé- 
remptoires. Néanmoïns, là grande majorité de la Chambre 
s'en montra satisfaite. à 

La question de la dotation de la Chambre des pairs l'ar- 
rêta plus longtemps. Nous avons vu que, dans les sessions 
précédentes, l'opposition s'était élevée avec force contre le 
sysième en vertu duquel la couronne disposait arbitrai- 
rement des fonds de l'ancienne dotation du Sénat pour 
accorder à ceux des membres de la Chambre haute qu'elle 
voulait favoriser des pensions temporaires, système con- 
traire à l'indépendance et à la dignité de cette Chambre. 
A l'occasion de ces pensions, M. Casimir Périer se plai- 
gnit de ce que la marche suivie dans l'ordre des délibéra- 
tions législatives, en retardant jusqu'à la fin des sessions la 
discussion des budgets, mettait la Chambre des pairs dans 
l'impossibilité d'exercer efficacement son droït constilu- 
tionnel et de discuter en temps opportun des questions 
importantes, celles, par exemple, de l'amortissement, du 
dégrèvement, de l'instruction publique, de telle sorte que 
le ministre qui se serait assuré, par des moyens quél- 
conques, une majorité dans l'assemblée élective parvien= 
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drait sans peine à se passer de l'assemblée héréditaire, 
à l'annihiler, Pour donner plus de poids à ce grief, il 
rappela comme autant de titres immortels de celte dernière 
Chambre à la reconnaissance de la nation, comme des 
garantios données par elle aux libertés publiques, les 
votes por lesquels elle avait rejeté ou amélioré plusieurs 
projets de loi, entre autres celui du droit d'aînesse. M. Ben- 
jamin Constant insista sur ce qu'il y avait d’inconvenant 
à faire des pairs de France une classe de pensionnaires 
révocables et même à soumettre chaque année à une dis- 
eussion publique la dotation de la Chambre. I] demanda 
pourquoi, depuis trois ans, on attendait vainement la loi 
promise pour régulariser ces pensions, Le général Sébas- 
tiani dit que, dans le système jusqu'alors suivi, ces pen- 
sions étaient une monstruosité, qu'elles offensaient la 
dignité de la pairie et que les pairs les plus respectables 
les avaient refusées, À ces vives attaques, M. da Villèle ré- 
pondit qu'on semblait avoir oublié ce que le gouvernement 
avait tenté pour mettre fin à l'état de choses dont on se 
plaignait ; qu'un projet de loi avait été présenté pour 
régler l'emploi de l'ancienne dotation du Sénat, mais que 
ce projet n'ayant pas paru devoir réunir les suffrages de la 
majorité, on l'avait retiré; que la matière, d'ailleurs, était 
hérissée de difficultés graves, mais qu’en attendant une 
solution définitive on avait remédié autant que possible aux 
inconvénients dé la situation en déclarant par une décision 
royale que les pensions une fois accordées seraient irré 
vocables. Ce mot de décision souleva un vif débat. M. Hyde 
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de Neuville demanda si la Chambre entendait que le 
régime des ordonnances remplaçt le régime légal, que la 
volonté ministérielle fût mise à la place de la volonté sou- 
veraine de la lui. « Jusqu'à ce qu’une loi nouvelle en ait 
> autrement décidé, » répliqua M. de Villèle, cle Roi use 
» comme il l'entend du droit que la loi lui accorde, et je 
» ne pense pas, lorsqu'il s’agit d'un droit légal exercé par 
» le Roi, qu'on puisse venir le critiquer à la tribune, » 
M. Hyde de Neuville, s’indignant de ce que le ministre 
osait faire intervenir le nom du Roi dans la discussion, 
exprima le désir de savoir si c'était une ordonnance royale 
ouune décision du Roi qui avait rendu les pensions des 
pairs irrévocables. « C'est une décision du Roi, » dit M. de 
Villèle, « ét je m'étonne que vous veniez ainsi porter 
» votre investigation dans des actes qui ne sont pas de 
» votre compétence, » — « Je sais, » reprit M. Hyde de 
Neuville, «ce que c’est qu'une ordonnance royale, je ne 
» sais pas ce que c’est qu’une décision du Roi. Un tel acte 
» sl inconstitutionnel, et si une loi nouvelle n'est pas pré - 
» sentée à l'ouverture de la prochaine session, je prends 
» l'engagement de déposer une proposition d'accusation 
a contre les ministres, » — « Ceux qui parlent tant de la 
à constitution, » dit M. de Villèle, « devraient apprendre à 
x» la connaitre. La décision en question est parfaitement 
> légale, et, de plus, elle est contresignée. M. Hyde de Neu- 
» ville pourra donc, si c'est son désir, se donner la salis- 
» faction de dresser sur ce point son acte d'accusation. » 
Le débat, en se prolongeant, prit un caractère de person- 
nalité et d'aigreur, mais il n’en résulta pas autre chose. 
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La tâche de M. de Villèle devenait de plus en plus labo- 
rieuse. C'était contre lui que se dirigeaient toutes les 
attaques de l'opposition, parce qu'on sentait que c'était en 
lui que résidait le ministère. M. Casimir Périer, surtout, 
qui reparaissait sans cesse à la tribune, portait dans cette 
lutte une chaleur, une opiniätreté, une passion qui lui 
fournissaient souventdes inspirations heureuses et propres à 
agir puissamment sur l'opinion, mais souvent aussi l'en 
trainaient à des exagérations dont M. de Villèle tirait parti 
avec la présence d'esprit, la lucidité et la modération de 
forme qui, aïdées par une parfaite connaissance des détails 
de finances et d'administration, lui tenaient lieu d'élo- 
quence. 

C’est ainsi qu'en réfutant avec beaucoup de sens et d'habi- 
leté un tableau sombre el très-chargé de la situation finan- 
eière qu'avait présenté M. Périer, il s'attira les applaudis- 
sements d’une majorité moins nombreuse, sans doute, mais 
non moins dévouée que celle qui le soutenait trois ans 
auparavant. 

Le budget des dépenses étant voté, on passa à celui des 
voies et moyens. Plusieurs amendements qui avaient pour 
but, entre autres choses, de diminuer les droits de succes- 
sion en ligne directe et de supprimer l'impôt direct en le 
remplaçant par un impôt de consommation furent successi- 
vement écartés. Le dégrèvement de 49 millions accordé à 
l'impôt direct donna lieu à des débats animés. 

Par un motif que j'expliquerai tout à l'heure, la gauche 
était peu favorable à ce dégrèvement. Déjà, dans une dis- 
cussion préliminaire, M. Casimir Périer avait rappelé que 
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M. de Villèle, en présentant l'innée précédente le projet de 
loi sur la delle publique et l'amortissement, avait affirmé 
que la conversion rapporterait au trésor 30 millions, ce 
qui permettrait de dégréver les contributions directes d'une 
somme égale. La conversion ayant échoué, le ministre, 
déçu dans ses espérances, avait voulu tenir au moins une 
partie de sa promesse. Il avait eru pouvoir, en alléguant 
la situation prospère du pays et l'accroissement du pro- 
duit des impôts indirects, venir proposer de dégréver de 
19 millions les impôts directs. Mais, suivant M. Périer, 
la situation n'était pas, à beaucoup près, aussi favorable 
que le prétendait M. de Villèle. La plupart des services 
étaient insufisamment dotés. Le ministre de la guerre, 
dont le budget était de 196 millions, assurait que 20 millions 
de plus lui étaient nécessaires pour donner à l'armée son 
effectif réglementaire, mettre les magasins en état et faire 
aux places fortes les réparations indispensables. Le mi- 
nistre de la marine réelamait aussi une augmentation de 
8 millions. On n’ignorait pas combien les allocations pour 
les travaux publics étaient insuffisantes. Avant de dégréver, 
il convenait d'appliquer les ressources disponibles, s’il en 
existait, à des besoins urgents. Était-il prudent, d’ailleurs, 
de considérer comme définitivement acquis l'accroissement 
des produits indirects survenu en 1825, et, dans le cas où 
cet accroissement ne se soutiendrait pas, ne courait-on pas 
le risque de se mettre hors d'état de subvenir même aux 
dépenses ordinaires? 

M. de Villèle répondit que, depuis 4824, les allocations 
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de la guerre, de la marine et des travaux püblics avaient 
été successivement augmentées de 40 millions ; que sans 
doute il y aurait avantage à les accroître encore, et que 
les ministres placés à la tête de ces départements, en fai- 
sant connaitre les suppléments de dotation qu’il serait 
utile d'y affecter, avaient rempli leur devoir, mais que le 
cabinet avait dû considérer l'ensemble de la situation 
financière, apprécier si de nouveaux sacrifices pourraient, 
sans dommage, être demandés aux contribuables, ou s'il 
ne valait pas mieux, en leur accordant un soulagement, 
venir en aide à la reproduction ; qu'après un mûr examen, 
c'était ce dernier parti qui avait prévalu, et que le 
gouvernement en recommandait l'adoption avec d'autant 
plus de confiance que cetle année encore le revenu, loin de 
diminuer comme on en exprimait la crainte, ne cessait de 
s'accrollre, ce qui permettrait sans doute de pourvoir 
bientôt à une dotation plus abondante des divers services; 
qu'au surplus, s’il survenait des besoins extraordinaires, la 
France aurait largement les moyens d'y faire face; que les 
dégrèvements effectués depuis 1844 sur les impôts directs, 
en y comprenant celui qu'on discutait en ce moment, 
s’élevaient à 91 millions ; que les charges supportées anté- 
rieurement par les contribuables au milieu des plus grands 
désastres, s'il devenait indispensable de les rétablir, 
seraient supportées bien plus facilement après dix années 
d’une paix féconde ; enfin, que la France était aussi en droit 
de compter sur les ressources de son crédit pour lequel elle 
avait fait tant de sacrifices, de ce crédit qui était en ce 
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moment au niveau de celui des États-Unis et qui avail 
résisté aussi vigoureusement que celui de l'Angleterre à la 
crise par laquelle venaient de passer toutes les grandes 
places de l'Europe. 

Le côté droit ne partageait pas les répugnances de la 
gauche pour le dégrèvement, mais là, comme dans toutes 
les parties de la Chambre, il régnait une grande divergence 
d'idées sur les moyens de le répartir et de l'appliquer. Les 
uns, M. Bonnet de Lescure et M. de Lastours, auraient 
voulu qu’au lieu de le répartir entre les trois contributions 
directes, on en fiL profiter exclusivement la propriété fon- 
cière, l'impôt foncier étant le plus onéreux de tous, le plus 
contraire à la production, et le mode proposé par le gou- 
vernement étant particulièrement combiné pour l'avantage 
des villes, de Paris surtout, déjà favorisé sous tant de rap- . 
ports, et dont la prospérité prenait chaque jour de nouveaux 
développements. M. Tixier La Chapelle demanda que le dé- 
grèvement fût porté à la somme de 150 millions, et que le 
déficit quien résulterait fût comblé par une taxe de 40 pour 
cent de la valeur vénale, imposée sur tous les tissus en 
laine, soie et coton. M. de Beaumont exprima le vœu qu'au 
lieu d'appliquer le dégrèvement à tous les départements, on 
l'appliquât seulement à ceux sur lesquels l'impôt pesait dans 
une proportion excessive, de manière à faire disparaître, ou 
du moins à atténuer l'inégalité qui existait entre eux et les 
autres départements. M. Casimir Périer et M. Benjamin Cons- 
tant étaient d'avis qu’au lieu de consacrer audégrèvementla 
Lotalité des 49 millions présentés comme l'excédant du re- 
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venu, on en employät au moins la moitié à préparer la 
suppression complète de l'impôt immural de la loterie. 
M. de Villèle réussit, sans beaucoup de peine, à écarLer 
ces diverses propositions. 

Ces questions économiques avaient certes une réelle im- 
portance, mais il s’y mélait une question politique qui, dans 
l'état des esprits, devait dominer toutes les autres. Déjà ef- 
flcurée en 1824, à l'époque du premier dégrèvement, elle 
fut cette fois traitée d’une manière plus complète. Ce fut le 
général Sébastiani qui se chargea de la poser. Il dit que 
l'électorat reposant sur le payement des contributions di- 
rectes, il disparaitrait si l’on admettait tel des amendements - 
qui ne tendrait à rien moins qu'à supprimer à peu près 
la contribution foncière, et que le dégrèvement même de- 
mandé par le gouvernement lui porterait une grave atteinte 
en diminuant le nombre de ceux qui payaient 300 francs 
d'impôt, somme requise pour constituer le cens électoral. 
IL ft remarquer que ce dégrèvement augmenterait le revenu 
des propriétaires; que, par conséquent, il fortifierait les 
garanties exigées des électeurs, et que, pourtant, il en dimi- 
nuerait le nombre, de telle sorte qu’en devenant plus riche, 
on aurait moins de droits. C’élait là, suivant lui, une ano- 
malie insultante pour la France, et de nature à affaiblir le 
gouvernement représentatif. 

M. de Villèle ayant répondu que l'inconvénient signalé 
par le général Sébastiani serait pour le moins compensé 
par le bénéfice de la réduction d’un impôt si onéreux 
pour l'agriculture, M. Royer-Collard demanda la parole. 
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Messieurs,» dit-il, «les contributions directes, déjà réduites 
de 72 millions, vont l'être encore de 49 millions. Ce sera 
91 millions de moins qu’en 4818. Pouvait-on passer sous 
silence, comme l'ont fait M. le ministredes finances et votre 
commission, qu'une telle réduction réduira aussi le nom- 
bre des électeurs dans une proportion beaucoup trop forte 
pour que le gouvernement représentatif n’en soit pas pro- 
fondément affecté ? Il ne s'agit pas de quelques centaines 
d'électeurs, comme quelques membres de ectte Chambre 
ont l'indulgence de le croire, il s'agit de je ne sais com- 
bien de milliers, et précisément de cette portion des élec= 
teurs qui, se trouvant plus près des classes laborieuses, 
mettent la Chambre élective en rapport et en harmonie 
avec les masses. Que les dégrèvements continuent, que 
l'élection se retire de plus en plus dans les classes su- 
périeures, le gouvernement représentatif sera tout à fait 
éludé, et cette Chambre ne sera plus qu’un Sénat, pro- 
bablement mal composé, qui ne connaitra point la France 
et qui ne sera joint avoué par elle. M. le ministre des 
finances, répondant à M. le général Sébastiani, a dit, si 
j'ai bien saisi ses paroles, un peu confuses contre sa cou- 
tume, que la nation, plus ou moins déshéritée du droit 
électoral, trouverait une ample compensation. dans la dif- 
ficulté très-grande de rétablir les impôts supprimés. Il 
est généralement connu que les gouvernements déspo- 
tiques éprouvent beaucoup plus d'embarras que les gou- 
vernements libres àaugmenter leursimpôts, et qu'ils y sont 
» plus défiants et plus circonspects. Je ne pense pas que ce 
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» soit celte espèce de garantie que M. le ministre a eue 
» en vue.:. Sans douté, 11 s’est placé... dans l’ordre consti- 
» tutionnel. Or, dans cet ordre, la difficulté, c'est-à-dire la 
» garantie en matiète d'impôts est relative à la force de la 
» Chambre qüi les vote, et la force de la Chambre est rela- 
live aü nombre des suffrages libres qui l'ont investie de 
la confiance publiqte. Comment puis-je comprendre 
inaintenant que, quand il y aura beaucoup moins d'élec- 
teurs, par conséquent quand là Chambre sera beaucoup 
plus faible... elle sera beaticoüp plus forte pour repous- 
ser une augmentation d'impôts ? Mais. ce n'est pas seu- 
lement par le poids de l'impôt que se mesure l'impor- 
tance du nombre des électeurs. La défense de la fortune 
publique est sans douté une noble mission, mais la 
Chambre en a une aütre encore, peut-être plus haute et 
plüs glorieuse, el le vote de l'impôt lui-même n'est la 
plus précieuse deses prérogatives que parce qu'il lui sert 
à déféndte tous les droits et toutes les libertés. Quoique 
M. le ministre des finances ait dit ou voulu dire, il n'a 
pas nié que la diminution du nombre des électeurs, cau- 
sée par les dégrèvéments, ne soit un préjudice, mais à 
ce préjudice , il a opposé et il a préféré le bénéfice 
de la diminution des impôts. Si j'étais condamné à choi- 
sir, Je serais volontiers d'un avis contraire. Mais je sou- 
tiens qu'il n'y a pas lieu à pareille alternative. 11 faut dé- 
gréver, il faut dégréver tant qu’on pourra... Mais en 
rhémié temps, puisque chaque dégrèvement porte atteinte 
aux droits acquis, on doit reconnaitre qué les articles 38 
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ét 40 de la Charte (concernant le cens électoral et celui 
d'éligibilité), ont besoin d'une large interprétation. Re- 
fuser cette interprétation, ce serait soutenir que votre 
système politique est attaché à votre système financier 
en cette sorte et à cétte condition que ce qui arriverait 
d’heureüx dans l'un Sert ne calamité dans l'autre. Mais 
la Charie est uñeœuvré de raison; les capacilés d'élire et 
d'être élu sont dés chosés morales ct non des fatalités. 
ILest parfaitement bien compris de tous que la contribu- 
tion n’est que le signe de la capacité. Si donc, venant à 
changer de signe, vous faites refluer ce changement sur 
la capacité qui est restée la même, c'est uné absurdité ; 
c'est une véritable astrologie, puisque vous faités dé- 
pendre un monde de ce qui se passe dañs un autre monde. 
Dira-t-on qu'il n'est pas permis d'interprélér la Charte? 
Mais on a fait pis que l'interpréter, quand ôn vous a pro- 
posé et que vous avez adopté la seplennalité.… La chas- 
teté constitutionnelle est perdue. Si avoir modifié une 
disposition essentielle de là Charte n'est pas une taison 
suffisante pour en modifié” d'autres, du moins n'est-il 
pas permis d'opposef le f'espéct superstitieut de là Charte 
à une interprétation évidemment nécessaire, M. le géné- 
ral Sébastiani a rappelé li grände et solehtelle discus- 
sion qui eut lieu dans cette Chabre en 4824... Un 
homme d'État dort la indinoirè oceupésouvent int pensée 
et dont jene prononcerais pas le nom à cette tribune sans 
une viveémotion, M. le garde des sceaux d'alors, fécon- 
nut qu'il y avaitau fond du dégrèvement üne question 
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constitutionnelle, une question morale, et s'ilrenvoya cette 
question à la session suivante, ce fut parce que le dégrè- 
vement n'ayant pas encure pénétré dans les rôles, les 
élections se faisaient sur les rôles de l’année précédente. 
Il y a donc quelque chose à faire. Il est inévitable qu'a- 
vant les prochaines élections, les articles 38 et 40 de la 
Charte reçoivent une juste interprétation. C'est encore 
une loi que le régime constitutionnel réclame et qui va 
s'amasser avec tant d'autres lois que la France attend en 
vain depuis dix ans. Il y a quelque chose à faire, rien 
n'est plus certain, et cependant on ne fera rien. Ce n'est 
pas le régime constitutionnel qui est en grâce auprès du 
ministère, c'est le moyen âge ; c’est à ces temps d'igno- 
rance et d'anarchie qu'on va demander le peu de lois po- 
litiques qu'on présente à la délibération des Chambres ; 
c'est de là que sont sortis le sacrilége et le droit d'ainesse ; 
c'est de là que sortira peut-être encore une législation 
nouvelle du mariage, où la souveraineté du Roi fléchira, 
non moins que les droits naturels et civils de ses sujets, 
devani la souveraineté ecclésiastique. Le temps fera voir 
si cette conduite est aussi habile qu'on parait le croire, 
et si c'est bien servir le Roi et l'État que de calomnier 
la Restauration en mettant sans cesse en doute la stabi- 
lité de ses promesses. » 

Ce discours avait produit une trop forte impression 
Pour que le ministère pût se dispenser d'y répondre. M. de 
Villèle fit remarquer que le système dans lequel entrait le 
gouvernement, loin de porter atteinte aux garanties du 
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pays sous le rapport des droits électoraux, ne faisait que 
mettre l'intervention du corps électoral dans le vote de 
l'impôt en harmonie avec le poids de cet impôt. « Quant à 
» l'orateur que vous venez d'entendre, » ajouta-t-il, « je 
crois pouvoir lui répondre qu'il n’a pas vu où était la 
eonstitutionnalité de la question; qu'il a méconnu qu'à 
l'époque où la Charte a déterminé les conditions né- 
cessaires pour être admis dans celte Chambre et pour 
concourir à l'élection des députés, les impôts directs 
étaient au point où nous tendons à les ramener, et 
en effet. vous resterez encore, après le dégrive- 
ment, dans les proportions suivantes, que l'impôt per- 
sonnel et mobilier supportera 42 centimes de plus et 
» l'impôt des portes et fenêtres 15 centimes de plus qu'à 
» l'époque où la Charte à été promulguée. » Passant aux 
attaques de M. Royer-Collard contre la loi des substitutions 
et du droit d'aînesse, M. de Villèle prétendit prouver qu'elle 
n'élait pas aussi contraire qu'il semblait le croire au sys= 
tème qu'il soutenait à la tribune ; il dit que si les institu- 
tions politiques de la France avaient besoin d'être fortifiées, 
c'était sous le rapport du morcellement indéfini de la pro- 
priété qui devait porter un coup funeste aux bases sur les 
quelles étaient fondées ces institutions, et que le projet tant 
critiqué avait eu pour but de porter remède à la véritable 
source du mal. Pour en mieux faire ressortir la nécessité, 
il exposa que, tandis que, depuis dix ans, les cotes les plus 
minimes des contributions, celles de 20 francs et au-des- 
sous, s’étaient accrues d’un dix-septième, les cotes de 20 à 
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80 fr, avaient au contraire diminué d’un dix-septième, celles 
© de 40 à 50 franes d'un douzième, celles de H0 à 400 francs 
d'un neuvième, celles de 400 à 500 franes d'un septième, 
celles de 500 à 1,000 francs d'un cinquième et celles de 
4,000 franes et au-dessus d'un quart, Le préopinant, dit-il 
encore, n'avait examiné la question que sous un de ges 
rapports, et s'il l'avait gonsidérée également sous le rap 
port des patentes qui conférent aussi les droits électoraux, 
il serait arrivé à un résultat qui l'aurait beaucoup tranquil- 
lisé, car les patentes, qui ne donnaient en 1814 que 4% mil. 
lions, en produisajent maintenant plus de 23 ; c'étaient 8 mil. 
lions d'augmentation répartis sur ua million d'individus 
patentés, tandis que le dégrèvement da 13 millions 
900,000 francs sur l'impôt direct était à répartir sur 
40 millions de propriétaires, en sorte que tout l'avantage 
de l'accroissement des droits politiques appartenait aux pa- 
tentés, « Je ne pense pas, » dit en finissant M. de Villèle, 
« qu'après avoir donné çes explications, il soit nécessaire 
» de répondre aux considérations par lesquelles l'orateur a 
» terminé son discours, Une seule, cependant, me semble 
+ nécessiter ane explication que je suis bien aise de domner 
» à celte tribune, On parle toujours d'une législation du 
» mariage qui ferait fléchir l'autorité royale et qui compro- 
» mettrait Ja Jiherté des citoyens par rapport à leur état 
» civil. Messieurs, je ne balance nas à dire igi ma pensée 
» tout entière sur ce point, Gpmment l'état civil était-il 
» avant la Révolution dans les mains du clergé? 1 y était 
» avec l'appel comme d'ahus devant les parlements comme 
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conséquence nécessaire pour garantir l'élat civi} des ci- 
toyens. Je n’en dirai pas davantage, et je crois que c'en est 
assez pour que les personnes qui connaissent ces matières 
etqui pourraient concevoir encore quelque inquiétude, d'a- 
près celles qu'on a cherché à propager. sans aucun fon: 
dement, s'aperçoivent enfin de l'erreur dans laquelle elles 
étaient et restent convaincues que ceux-là même qu'on 
suppose très-désireux de solliciter ce qu'on craint de leur 
voir confier, s'ils étaient consultés, scraient les premiers 
à n'en pas vouloir aux conditions sans lesquelles on ne 
peut jamais le leur attribuer, » 

Ces dernières observations avaient moins pour objet de 
répondre à M. Royer-Collard que de dissiper les algrmes 
qu'avaient pu faire naltre certains passages du discours de 
l'évêque d'Hermopolis. Quant à l'abjection tirée de Ja crainte 
de voir le dégrèvement diminuer le nombre des électeurs, 
le président du conseil l'avait réfutée d’une manière suffi- 
samment spécieuse, surtout en présence d'une assemblée 
peu disposée à redouter beaucoup cette dimination, 

Le dégrèvement ayant enfin été voté, des déhats s'enga- 
gèrent sur nn article qui donnait an gonvernement la fa- 
culté d'émeftre des bons royaux au delà du chiffre normal 
de 128 millions dans le cas où cette somme serait insufi- 
sante, article dont M. Rehoul demanda en vain la suppres- 
sion, et ensuite sur un article additionnel proposé par la 
commission pour autoriser les conseils généraux à voter, sur 
les centimes facultatifs, des secours à des établissements 
publies. Combattu par le ministre de l'intérieur, cet amen- 
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dement fut appuyé par MM. Bacot de Romans et de La Pas- 
ture qui en prirent ocrasion de revenir sur les inconvé- 
nients de la centralisation. Le rapportenr, M. de Bertis, 
expliqua que la commission avait eu en vue les petits sémi= 
naires. L'article additionnel fut rejelé, aussi bien qu'un 
autre proposé par M. de Bouville, qui tendait à ce que la 
loi des finances füt désormais, comme cela avait déjà eu lieu, 
partagée en deux lois, celle des voies et moyens et celle 
des dépenses, et l'ensemble du budget de 182 7 fut ensuite 
voté, le 44 juin, à ‘la majorité de 287 voix contre 43. Les 
recettes y étaient évaluées à 916 millions 608,734 franes, 
les dépenses à 915 millions 729,742 francs. 

Quatre jours auparavant, la Chambre avait eu à statuer sur 
une pétition des principaux fonctionnaires ecclésiastiques, 
civils et militaires de Bayeux et de plusieurs habitants de 
cette ville, qui demandaient une loi pour réprimer les ea- 
lomniateurs des fonctionnaires publics. Cette pétition avait 
été provoquée par des dénonciations mensongères faites 
contre les maires du départemeut. Un membre de la droite, 
le marquis de La Boëssière, en appuyant cette pétition, avait 
supplié le gouvernement et la Chambre de mettre un terme 
au despotisme farouche de la presse, de ces écrivains qui, 
s'érigeant sans mandat en organes de l'opinion publique, 
forgeaient de nouveaux fers pour en charger les mains 
des dépositaires du pouvoir et des députés et les traîner à 
leur suite. M. Benjamin Coustaut répondit que personne 
plus que lui ne détestait la calomnie, mais qu'il savait que 
lorsqu'on met des entraves à la liberté de la presse, la ca- 
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lomnie devient le partage exclusif des déposihires de l'au- 
torité; il rappela le temps où, sous le régime de la censure, 
les meilleurs citoyens étaient insultés chaque jour dans les 
feuilles soldées par le ministère et censurées par ses agenis, 
où la censure n'était que la calomnie en monopole exercée par 
la bassesse au profitdu pouvoir; il nia que, comme on le disait 
sans cesse, les malheurs de la Révolution fussent venus de la 
liberté de la presse, l'asservissement de la presse ayant été 
constamment le prélude des excès de l'anarchie comme de 
ceux du despotisme. Cherchant les causes de l'irritation qui 
régnait dans le pays, il prétendit les trouver dans les 
menaces perpétuelles que l'on faisait entendre contre toutes 
les libertés, notamment contre la liberté de la presse. 
< Oui, » dit-il, « il y a des inquiétudes, et elles sont de 
» deux sortes. Il y a d'abord celles d'un parti qui trouve 
» que le ministère ne va pas assez vite et auquel le mi- 
» nistère résiste un jour pour lui céder le lendemain ; ce 
» parti voudrait nous mener au gouvernement absolu ; il 
» ne cesse de crier au feu pour faire croire qu'il y a in- 
» cendie, tandis que c’est lui qui porte les torches prêtes à 
» mettre le feu. Les autres inquiétudes existent chez les 
» citoyens paisibles, Heureusement, la magistrature calme, 
» impartiale, fidèle à ses devoirs, apaise les esprits en les 
» rassuranl.. Je conjure donc les ministres, dans l'intérêt 
» de la France, dans l'intérèl de la monarchie, de ne pas 
» nous mettre sous le joug de la censure. Leur intérêt 
» même n’y gagnerait rien, car, depuis quatre ans, on leur 
» a dit tout ce qu'on pouvait leur dire. La censure, aujour- 
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» d'hui, serait d'autant plus oppressive qu'elle ne pourrait 
» être confiés qu'aux hommes les plus vils, les plus mé- 
» prisables, et je ne crois pas que l'on pôt trouver un sul 
» homme en France qui osät se montrer dans la rucen 
a #avouant censeur, » 

M. Pardessus parla dans le même sens que M,de La Boës- 
sière, Bien que la commission elle-même eût reconnu que 
la législation existante suffisait à la répression de la ca- 
lomnie, Ja Chambre, repoussant l'ordre du jour proposé par 
M. Benjamin Constant, vota le renvoi de la pétition au mi- 
nistre de l'intérieur et au président du conseil, 

Le lendemain du vote du budget, une séance était in- 
diquée pour un rapport de pétitions, et M. Benjamin 
Constant insista pour que, jusqu'à la clôture de la session, 
il en fût fait au moins un par semaine, mais le nombre des 
députés qui avaient quitté Paris depuis la veille était tel 
que déjà J'Assemblée n’était plus en mesure de déli- 
hérer, et que la commission des pétitions 8e trouvait dis- 
sopte de fait par le départ de la plupart de ses membres. 
La Chambre se sépara sans ajournement fixe. 

Le même jour, M, de Villèle présenta la loi financière à 
Ja Chambre des pairs, en faisant remarquer qu'elle n'avait 
subi dans l’autre Chambre que de très-légers changements, 
Aux documents déjà distribués, il joignit des tableaux 
comparatifs des crédits, des dépenses el des recettes de 1824 
etde 4898, modelés sur ceux qu'on avait l'usage de 
distribuer en Angleterre. L'accroissement successif des 
dotations des services publies et l'amélioration progressive 
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de tous les produits, qui constataient le développement de 
la prospérité générale devaient, suivant l'exposé des mo- 
tifs, lever tous les doutes que l'on avait pu concevoir sur 
l'opportnitéd'un dégrèvement que le gouvernement se serait 
abstenu de proposer s'il n’eût été combiné avec les autres 
intérêts de l'Etat et en rapport avec la situation générale 
du pays. 

Le rapporteur, qui fut encore cetlg fois la due de 
Brissac, exprima, comme à l'ardinaire, les regrets de la com- 
mission sur la position fâcheuse dans laquelle Ja présen- 
tation si tardive du budget placait chaque année la Chambre. 
Elle n'avait trouvé d'ailleurs aucune objection sérieuse à 
faire au projet. Elle reconnaissait que d'importantes modi- 
ficatjons dans l'ensemble du système administratif pour- 
raient seules procyrer des économies vainement poursuivies 
jusqu'à ce jour, mais elle reconnaissait ayssi le danger des 
innovations. Les dépenses s'étaient accrues, il est vrai, mais 
plusieurs services avaient reçu des améliorations indispen- 
sables en proportion avec l'amélioration du revenu. L'agri- 
culture, l'industrie et le commerce étaient entrés dans des 
voies nouvelles, le crédit avait raparu, la richesse partieu- 
libre en avait profité comme Ja richesse publique, et la 
France était arrivée par degrés à so procurer les moyens de 
faire face à des dépenses dont naguère la seule idée sût 
épouvanté les imaginations les plus hardies. Parcourant en- 
suite les chapitres du budget, le rapporteur s'arrêta sur- 
tout à la question tant déhattue de l'emploi des fonds de 
l'amortissement. Fxpliquant les considérations qui avaient 
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déterminé à en appliquer de préférence le bénéfice au lrois 
pour cent, « il en est surtout une, » dit-il, « bien digne de 
» votre sollicitude, et qui n’a pas dû être sans influence sur 
» cette détermination. Une masse de trois pour cent, su- 
» périeure d’un cinquième à celle qu'a donnée la conver- 
» sion, aura'été, d'ici à quatre années, répartie entre un 
» grand nombre de Français auxquels un sentiment de jus- 
» tice voulait assurer une indemnité plus analogue à leurs 
pertes, en substituant du cinq au trois qu'on leur à ac- 
cordé. » Au sujet du dégrèvement de l'impôt direct, 
nous ne combattrons pas sérieusement, » di « une 
objection qui pourrait aussi vous être présentée, l'in- 
fluence du dégrèvement sur le nombre des électeurs. 11 
serait assez bizarre que la Charte eût à jamais grevé les 
peuples pour assurer des droits nécessairement variables 
comme l'impôt. Le nombre de ceux qui les exercent aug- 
mente ou diminue avec lui. Tous les dégrèvements ac- 
cordés jusqu'à ce jour auraient donc été autant d'at- 
teintes portées à la Charte! Les électeurs qui, au sur- 
plus, ne paraissent pas fort inquiets, peuvent se rassurer. 
Si les dégrèvements ultérieurs dont, sans doute, ils 
conservent encore l’espérance, présentaient sous ce rap- 
port des inconvénients graves, les trois branches du pou- 
voir législatif ont trop d'intérêt-au maintien de nos insti- 
tutions pour que de sages mesures ne vinssent pas 
dissiper toutes les.craintes. » 

A l'exemple du rapporteur, un grand nombre de mem- 
bres renouvelèrent les doléances accoutumées sur le rôle 
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auquel se trouvait chaque année réduite la Chimbre des 
pairs, privée en réalité de l'exercice de son droit de con- 
trôle financier par le départ précipité des députés. Le duc de 
Choïseul exprima l'opinion que le seul remède à cet abus 
serait d'allouer aux députés, comme l'avait déjà proposé 
M. Boissy d'Anglas, une indemnité qui permettrait d'exiger 
la prolongation de leur séjour à Paris jusqu'à la fin de la 
session. Quelle que fût l'évidente impossibilité d'amender 
le budget, beaucoup de réformes, d'améliorations finan- 
cières et administratives n’en furent pas moins proposées 
ou plutôt indiquées dans le cours de la discussion. Je ne 
marrêterai qu'aux questions principales, à celles qui se 
ratlachaient aux luttes des partis. MM. de Marcellus ct Du 
Bouchage parièrent encore d'améliorer le sort du clergé. 
M. de Kergorlay reprocha au ministre des finances, comme 
on le lui avait reproché dans l'autre Chambre, d'avoir mat 
qué à ses promesses en continuant à exclure le cinq pour 
cent du bénéfice de l'amortissement après qu'il était tombé 
au-dessous du prir. M. de Choiseul dit qu'il résultait des 
révélations faites à la Chambre des députés que des dotr- 
tions héréditiires avaient été accordées à divers membres 
de la pairie sur les fonds perçus en son nom par le do- 
maine de la couronne, dispé n dont la stabilité n'au- 
rait pu étre assurée que par une loi. Il se plaignit aussi de 
ne pas voir, dans la loi des finances, l'allocation d’une 
somme vainement réclamée par Jes hommes les plus hono- 
rables pour adoucir les horreurs d'une guerre sanglante et en 
racheter les nobles victimes. « Nous avons, vu, » dit-il, 
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avec une réflexion pénible, que tout ce qui n'est hi 
fiscal ni desséché par la fiscalité est rejeté avec dédain 
et condamné à l'oubli. Cependant, au milieu de ce sys- 
tème qüi comprime toutes les idées généreuses, il s'élève 
ui esprit public qui domine le monde et qui écarte les 
vieilles erreurs. Les rois marchent avec de nouvelles lu- 
mières et reconnaissent, à l'exemple de l'ilustre fonda 
teur de la Charte, la nécessité des institutions et des lois 
constitutionnelles. De toutes parts, l'anathème est lancé 
contre les oppresseurs, contre les ennemis des Grecs, 
contre ceux qui ne savent secourir ni la valeur, ni l'in- 
fortune; de toutes parts, et gloiré en suit rendue à ces 
rois, à ces peuples et à vous tous, généreux Français, les 
dons, les vœux, les offres en tous genres arrivent 
en faveur de nos frères d'Orient ; l'Europe, et la France 
en a donné l'exemple, renouvelle une croisade de bien- 
faits et de générosité. Oui, mille fois, et je ne crains pas 
de le proclamer au milieu de vous dont les cœurs sont 
animés de tous les sentiments magnanimes, après l'hon- 
neur d'être pair de France, rien ne me paraît plus glo- 
rieux que d’être, ainsi que plusieurs de mes illustres et 
nobles collègues, MM. de Chateaubriand, de Fitz-James 
et de La Rochefoucauld-Liancourt, membre de ce comité 
qui est une des gloires de notre patrie, en devenant le 
centre de tous les sentiments, de tous les dons européens 
pour soutenir celle héroïque cause et en soulager les ho- 
norables victimes, et si une politique barbare écrase ce 
peuple généreux ‘et détruit nos espérances, la mémoire 
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» des peuples, en honorant leurs efforts et les nôtres, con- 
» sacrera le souvenir de notre dévouement à la cause de la 
» liberté légale, de la religion el de l'humanité. » 

Je n'ai pas cru devoir omettre cette déclamation d'une 
forme si banale, parce qu’elle exprimait des sentiments 
alors fort répandus, même dans l'opinion modérée. 

M. de Villèle répondit à ces diverses attaques que la 
Chambre des pairs aurait tort de considérer son contrôle 
financier comme illusoire ; que, dans le cas où elle jugerait 
nécessaire d'use de son droit d'amender le budget, la 
marche du gouvernement n’en serait pas entravée et qu'aucun 
des membres de l'autre Chambre ne refuserait de se rendre 
à l'appel qui lui serait fait pour remplit un devoir en venant 
voter sur le budget ainsi modifié; que, d’ailleurs, aucun 
besoin pressant ne paraissait réclamer cet appel, qu'on 
n'avait signalé dans le projet de loi aucun vice capital qui 
exigelt une réforme immédiate. Il justifia, pat les argu- 
ments qu'il avait déjà développés au Palais-Bourbon, la 
préférence accordée au trois pour cent dans les achats de 
l'amortissement el ce qui avait été fait pour la dotation de 
l'ancien sénat. Quant aux plaintes élevées contre la con- 
duite du gouvernement et de ses agents dans la guerre qui 
désolait l'Orient, il donna lecture d'une lettre écrite dé 
Smyrne, le 29 avril, par l'amiral de Rigny, commandant de 
nos forces navales, qui démentait les bruits répandus aù 
sujet d'un brick marchand français nolisé par deux négo+ 
ciants de Smyrne pour transporter des enfants faits pri: 
souniers à Ghio. Ces prétendus esclaves que l'on supposait 


Google NIVEREN 


su HISTOLRE DE LA RESTAURATION. 


avoir été transportés en Egypte pour y être vendus étaient 
des chrétiens rachetés par ces mêmes négociants et qui 
allaient volontairement rejoindre leurs familles à Alexandrie. 
M. de Rigny déclarait, d'ailleurs, que depuis la publicationde 
l'ordonnance du 48 janvier 1823, qui défendait et punissait les 
transports d'esclaves pour le compte des belligérants, il n'y 
avait pas eu lieu une seule fois d'en faire l'application; que 
ce qu'on appelait la iraite des blancs ne se faisait sous aucun 
pavillon, et qu'il n’était pas un capitaine français qui ne 
repoussât un tel trafic avec horreur; que tous avaient 
recueilli des victimes de celle guerre dénaturée ; que les 
navires marchands français étaient les premiers qui se 
fussent interdit, non-seulement les transports d'esclaves, 
mais d'autres transports que la neutralité même n'inter- 
disait -pas ; que les canons pointés contre Missolonghi 
n'étaient point des canons français ; queles officiers chargés 
de la direction du siége n'étaient point français, mais pié- 
montais et napolitains; qu'un seul Français, le colonel 
Selves, était dans les troupes d'Ibrahim, mais que, pour un 
motif quelecnque, pendant la dernière campagne, il avait 
été constamment sur les derrières de l’armée ; qu’en ce qui 
concernait les vaisseaux du roi, leurs commandants, 
placés dans des circonstances bien dificiles, avaient suivi 
les intentions et les ordres du gonvernement, et que, 
quelle que püt être dans l'avenir la destinée de ces malheu- 
reuses contrées, ces instructions et leur exécution avaient 
été telles que le pavillon français pourrait toujours s’y pré- 
senter avec l'éclat et la pureté de sa couleur 
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La discussion du budget des affaires ecclésiastiques amena 
M. Lainé à la tribune. Considérant les maximes de l'Église 
gallicane comme étroitement liées à l'autorité royale et à 
des institutions de tout temps chères aux Français, il re- 
mercia l'évêque d'Hermopolis de les avoir solennellement 
rappelées. 11 fit remarquer que ces maximes ne dérivaient 
pas du grand acte de 4682, qu'il les avait seulement dé 
clarées ; que la foi n’était point altérée par elles; que l'umté 
n’en était pas troublée, mais qu'elles créaient pour les 
ecclésiastiques et pour les magistrats des devoirs dont ils 
ne pouvaient pas s'affranchir. C'était sans doute pour 
donner aux magistrats plus de moyens de préserver ces 
maximes que le ministre des affaires ecclésiastiques avait 
parlé de plusieurs projets de loi sur des matières fort déli- 
cates. L'inquiétude qui avait saisi les esprits à celte annonce 
disparaissait à la réflexion. Rien ne serait fait sur la 
dotation du clergé, sur l'état civil, sur les tribunaux mixtes 
que par une loi, ct, dès lors, on pouvait être assuré que 
rien ne serait proposé de contraire aux droits publics des 
Français. On pouvait s'en rapporter à la sagesse du Roi et 
des Chambres. Malheureusement, on n'avait pas la même 
sécurité au sujet d'une congrégation fameuse. On avouait 
qu'elle avait déjà sept établissements en France; mais il 
fallait y joindre une école normale de théologie où se for- 
maient ses professeurs. Les élèves des sept établissements 
étaient plus nombreux que ceux des trente-huit colléges 
royaux, en exceplant ceux de Paris. Ils y trouvaient des 
avantages refusés à ceux des autres institutions el des fa- 
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cilités universitaires, dont ne jouissait pas autrefois celte 
congrégation. Cependant, des édits l'avaient abolie ; elle 
avait été frappée par les lois de toute l'Europe catholique, 
par les lois même de certains pays où la philosophie n'avait 
pas encore répandu ses erreurs. La justice avait fait entendre 
contre elle tous ses oracles. M. Lainé voulait croire, en se 
fondant sur le discours du ministre, que les jésuites ne 
seraient rétablis, s'ils devaient l'être, que par une loi. Il 
n'était pas de ceux qui s’effrayaient du danger de sem- 
blables propositions, puisqu'en ce cas il y aurait disenssion 
et publicité. Si la pureté de la religion, si la droiture de la 
morale, premier fondement des sociétés, ne paraissaient pas 
suffisamment garanties par le clergé et l’université, si le 
rétablissement de l'ordre des jésuites était jugé nécessaire 
à cet effet, la proposition qui en serait faite trouverait de 
nombreux défenseurs. Mais alors, il deviendrait nécessaire de 
peser les motifs qui avaient jadis déterminé tant de gouver- 
nements et de cours de justice à se prononcer dans un autre 
sens. On voudrait connaître dans leur intégrité ces statuts 
que l'ordre répugnait tant à produire. Il faudrait veiller à 
ce qu'aucune atteinte ne fût portée aux anciennes maximes, 
aux institutions, aux lois du royaume, Il faudrait prendre 
les mesures nécessaires pour garantir l'Etat de l'influence 
politique que pouvait acquérir, à l'aide de cettecongrégation, 
un pouvoir étranger. M. Lainé n'entendait certes pas dési 
guer par là le souverain-pontife dont le nom ne devait pas 
plus que celui du Roi se mêler aux débats parlementaires, 
il voulait parler du général de l'ordre. Qui done ignorsit 
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que sous son autorité, en Italie, les libertés dont jouissait la 
France étaient proscrites à l'égal de l’hérésie, et que ceux 
qui ne craignaient pas de dire que les lois du royaume étaient 
un recueil d'athéisme n'étaient que ses échos? À l'appui de 
celte considération, M. Lainé, dans ce langage vague, pom- 
peux et un peu obseur qui lui était familier, fit allusion à 
une tentative qui avait lieu en ce moment pour introduire 
clandestinement en Alsace les ligoristes, qui étaient en 
réalité des jésuites déguisés, tentative qui échoua. Ayant 
ainsi examiné ce qu'il y avait à faire dans le cas où les trois 
pouvoirs s'accorderaient à vouloir restaurer l’ordre des 
jésuites, il exprima la confiance que si, au contraire, après 
une mûre délibération, on ne croyait pas pouvoir opérer 
légalement cette restauration, le gouvernement ne souf- 
frirait pas une introduction subreptice dont les jésuites, 
sans doute, dans leur intérêt bien entendu, ne voudraient 
pas eux-mêmes. I était loin de sa pensée de désirer des 
mesures sévères. Les jésuites, comme particuliers, devaient 
être protégés à l'égal des autres Français. Les opinions 
ultramontaines devaient êtres laissées libres comme toutes 
les autres, meis il ne fallait pas que l'autorité les encou- 
rageât, qu'elle favorisât une congrégation prohibée par les 
lois, et qui, sous un nom de peu de véracité, usurpait tous 
les jours les droits de l’instruction publique et de l'uni- 
versité. 

A celte attaque, d'autant plus sérieuse que la forme en 
était grave et modérée, l'évêque d’Hermopolis répondit qu'en 
présence des alarmes répandues chaque jour à la tribune et 
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dans les feuilles publiques sur les jésuites et sur leurs doc- 
trines, il avait cru servir utilement la cause de la religion 
et de l'État en expliquant, dans l'autre Chambre, quelle 
étaitla véritable position d'un certain nombre d'eccl 
tiques français connus sous le nom de jésuites, position qui, 
loin d'être l'ouvrage du ministère actuel, avait été avant lai 
ce qu’elle était encore. Il traita de préjugé l'opinion géné- 
ralement répandue que cetle société faisait de ses constitu= 
tions un mystère impénétrable. Ces conslitutions n'étaient 





pas plus cachées que la règle de saint Benoït ou celle de 
saint Bruno, ayant été livrées à l'impression, et elles se trou- 
vaient dans les -bibliothèques publiques et particulières. 
Nous ignorons, » dit ensuite le ministre, « quelle sera. 
la destinée de cette société. Chose unique, je crois, 
dans les annales des ordres monastiques ! Après avoir 
été, je ne dis pas réformée, mais détruite par un pape, 
elle a été rétablie par un autre paye, Pie VII, de vénérable 
et sainte mémoire. Doit-elle de nouveau prendre racine 
dans les divers États qui l'ont reconnue, ou bien, après 
être comme sortie du tombeau, doit-elle y rentrer ? C'est le 
secret de la sagesse divine, mais si jamais il élait ques- 
tion de s'occuper d'elle législativement, c'est alors qu'il 
faudrait approfondir les choses en se dépouillant.. de 
tout préjugé et de toute passion... Le noble pair n'a pu 
s'empêcher d’être frappé de l'accord des souverains de 
l'Europe pour k destruction de la société... S'il y avait 
» lieu, il faudrait en rechercher, en peser les causes, sé- 
» parer le vrai du faux, voir jusqu'à quel point l'esprit de 
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parti, les alarmes de l'ambition, le faux zèle, les préjugés 
philosophiques, l'empire du temps et des circonstances 
ont pu exercer une influence sur celte grande affaire. ; 
il faudrait mettre dans la balance le témoignage du clergé 
de France en 1764, consigné dans les procès-verbaux de 
ses assemblées. On a fait observer que la société recon- 
naissait un chef étranger lequel, résidant en Italie, devait 
professer des opinions qui ne sont pas les nôtres. Je 
remarque qu'ordinairement les chefs d'ordre résident à 
Rome... Sans doute, lorsqu'ils ont été élevés dans les 
opinions qu'on professe au delà des monts, ils doivent 
assez naturellement les professer eux-mêmes, mais, 
d'abord, ne pensons pas que si, à Rome, on n'approuve 
pas nos maximes, on y soit dans l'habitude de leur 
donner d’odieuses qualifications, et ne jugeons pas ici 
d'après les expressions fougueuses de quelque écrivain 
italien d’un zèle plus ardent qu'il n'est éclairé ; chaque 
pays a ses têtes exallées dans un sens ou dans un autre, 
Je dirai une chose qui n'est pas assez connue et qui est 
pourtant indubitable: c’est qu'en France, dans le cours du 
dix-septième et du dix-huitième siècles, les jésuites pro- 
fessaient les maximes de 1682, au su de leur général qui 
était bien loin de les improuver, et qu'ils faisaient gloire 
de reconnaitre dans les évêques toute l'autorité que leur 
attribuaient les saints canons et la discipline de l'Eglise 
gallicane. On peut consulter leur déclaration présentée, 
Je 49 décembre 1764, aux évêques assemblés extraordi- 
nairement à Paris. Au reste, si les ecelésiasiiques appelés 
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» jésuites font pout etx-mêmes des étndes théologiques, … 
» ils n'ont aucune des écoles diocésaines de théologie. Je 
dois dire aussi qu'on se fait une idée extrêmement exa- 
gérée du nombre de leurs élèves dans quelques pelits 
séminaires qui leur sont confiés, comparativement à ceux 
de nos colléges royaux;..:les seuls colléges de plein 
exercice de la capitale comptent dans leurs classes autant 
d'élèves que peuvent en compter dans leur totalité les 
petits séminaires dont il s'agit, Enfin, le noble orateur 
vous a entretenus de quelques religieux étrangers qui se 
sont introduits duns un de nos départements et qui sem- 
blent vouloir s’y établir; qu'il se rassure, le gouverne- 
ment prendra les mesures convenables dans cette circons- 
tance et conformes à l'ordre légal. Si la législation ne 
doit pas être sans prévoyance, elle ne doit pas non plus 
se livrer à de vaines terreurs ; tousles siècles ont été un 
mélange de bien et de mal, de grandes vertus et de grands 
désordres. Les corporations religieuses ont eu plus où 
moins de partaux événements qui remplissent les annales 
françaises ; si elles peuvent avoir eu des torts, avouons 
aussi que le clergé séculier, la magistrature, la haute 
noblesse, l'université, la Sorbonne elle-même n'ont pas 
été entièrement sans reproche à certaines époques ; il y 
aura des abus et des vices tant qu’il y aura deshommes. » 
Dans cette apologie sage, mais timide et qui se ressentait 
de la position fausse où se trouvait l'évêque d'Hermopolis 
depuis son grand discours à la Chambre des députés, il lui 
était échappé de dire que les jésuites étaient Lolérés en 
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France. À la réflexion, ce mot fut sans doute jugé impru- 
dent, soit par le ministre lui-même, soit par ses collègues, 
car il ne fut pas reproduit dans le compte rendu officiel. 
Pour le moment, la discussion en resta 1à, mais, le lende- 
main, M. Pasquier, dans un discours dont l’objet principal 
était de combattre la proposition du dégrèvement qu'il con 
sidérait comme une mesure imprudente ou au moins préma- 
turée alors que tant de services publics réclamaient impé- 
rieusement des suppléments de dotation et en présence des 
révolutions du nouveau monde, de la lutté qui ensanglantait 
l'Orient, de tant d'événements de nature à compromettre la 
tranquillité de l'Europe, trouva moyen de ramener la ques- 
tion des jésuites. IL manifesta sa surprise de ce que la 
discussion ouverte sur un sujet où les plus hauts in- 
térêts de l'Église et de l'État étaient engagés se fût bornée 
aux explications données par le ministre. Suivant lui, ilne 
fallait pas en conclure que la Chambre donnât son assen- 
iment à tout ce qui avait été dit par le noble prélat. Les 
orateurs habituels de cette assemblée avaient été évidemment 
retenus par la difficulté de s'engager dans une discussion 
qui ne pouvait être vraiment utile qu'autant qu’elle pren- 
drait un développement impossible au moment où l’on tou- 
chait à la clôture de la session, Dans une telle situation, ils 
avaient préféré se taire. « Mais, »ajouta-t-il, « ce silence 
» même n'aurait-il pas quelques inconvénients si la raison 
» n’en étaitpas dite ? … Je suis de ceux qui, n'étant pas 
» sans quelque habitude de la ‘parole, auraient pu se ha- 
» sarder dans cette discussion si j'avais cru qu'il y eût 
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» moyen dela poursuivre, et alors. en rendant à tous 
» les mérites du noble prélat que j'aurais combattu les 
» hommages qui lui sont dus, il m'aurait été impossibli 
» de tomber d'accord avec lui sur une grande partie des 
» faits qu'il a énoncés. Il m'aurait été impossible de ne 
» pas lui faire remarquer tout ce qu'avait d’extraordinaire 
» une déduction dans laquelle, en reconnaissant que l'ordre 
» des jésuites a été banni de France par des lois qui ne 
» sont point encore révoquées, en reconnaissant qu'ils ne 
» peuvent exister que par une loi, en déclarant que le 
»> moment viendra où il pourra être nécessaire et conve- 
» nable de discuter sur l'utilité et la convenance de cette 
» existence, il a pourtant ajouté qu'elle était tolérée. L'em- 
» ploi de ce mot est bien grave dans une telle matière et 
» dans la bouche d'un ministre qui parle au milieu d'un 
» ordre légal et constitutionnel. On peut ainsi, selon sa 
» doctrine, tolérer une “existence qu'on a formellement 
» reconnu ne pouvoir être autorisée que par ‘une loi; et 
» ici, il m'est permis, suivant l'exemple qui m'a été donné 
» parle noble prélat, de rappeler ce qui a été dit à ct 
» 
» 








égard et dans cette Chambre par li-même pendant deux 

sessions de suite : il demandait alors pour le gouverne- 
» ment la ftculté d'autoriser par ordonnance les commu- 
» nautés religieuses de femmes, et il affirmait hautement. 
» que ce qui serait accordé pour. ces communautés ne 
» pourrait être d'aucune conséquence relativement aux 
» communautés d'hommes qui resteraient… assujetties à ne 
» pouvoir acquérir leur existence en France que par une 
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» autorisation donnée en forme de loi; et voilà, cependant, 
» qu'avec l'aide de l'emploi du mot tolérer, ce qui ne devait 
» pouvoir exister en France que par l'autorité de la loi 
» existe de fait par une toléranc: qui remplace la lof, qui 
» n'est cependant écrite et signée nulle part, dans aucun 
» acte partant de l'autorité, et quise trouve seulement 
» avouée par un ministre à la tribune. CeL état de choses 
» est, au moins, bien extraordinaire, et le silence bien 
» dangereux. Que si j'essayais de suivre le noble prélat.… 
» dans les hautes régions où il n’a pas craint de s'élever, 
» si j'essayais d'entrevoir. l'utilité dont pourra être un 
» jour le rétablissement légal des jésuites en France, il ne 
» me serait que trop aisé, peut-être, de répondre à tous ses 
» aperçus par un autre fait non moins patent que celui que 
» j'énonçais tout à l'heure : je demanderais quel a été jus- 
» qu'ici le résultat de l'apparition tolérée des jésuites en 
» France; je demanderais quels services l'Etat et la religion 
» en ont reçus ; je demanderais si leur existence a été vrai- 
» ment utile à la propagation des sentiments religieux et 
>» monarchiques; si elle n'a pas, au contraire, suscité des 
» sentiments, fait naître des dispositions qui ne se sont que 
» trop tôt, que trop vivement manifestés et dont il est im - 
» possible que fons les bons citoyens, les bons Français, 
» les fidèles sujets du Roi n'aient pas gémi profondément. 
» Mais je m'arrète.… je craindrais d'entrer trop avant dans 
» la discussion, j'en ai dit moi-même les dangers et je 
» serais téméraire de les affronter. Je n'ai eu qu'un but en 
» parlant sur cette malière.…. Heureux si mon discours 
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» peut être considéré comme une protestation contre les 
» inductions qui pourraient être tirées du silence qui a été 
» gardé hier! Heureux si, comme jel'espère, il établit avec 
» évidence que ce silence ne saurait être considéré comme 
» un assentinent.… aux paroles qu'a fait entendre hier le 
» noble préht,.. aux principes, aux doctrines et aux faits 
» qui résultent de ses paroles !.. » 

L'évêque d'Hermopolis ne crut pas devoir répliquer à 
M. Pasquier. Il comprit, sans doute, qu'engagé sur un 
mauvais terrain, tout effort qu'il ferait pour s'y maintenir 
ne pourrait qu'empirer sa situation. Les journaux de l'op- 
posilion libérale tirèrent parti de l'aveu qui lui était échappé 
pour redoubler leurs attaques contre les jésuites et contre 
le gouvernement qui les tolérait en violation de la loi. Non 
moins passionné que le Constitutionnel et le Courrier, le 
Journal des Débats s'emporta jusqu'à dire que le. nom si- 
nisire de cet ordre était dans loutes les bouches, mais pour 
y être maudit; qu'il était répété dans les feuilles publiques, 
mais avec l'expression de l'épouvante ; qu'il param la 
France entibre, mais sur l'aile de la terreur qu'il 

Un fait singulier vint, sur ces entrefaites, donner une 
preuve nouvelle de la vivacitédes sentiments qu'exprimaient 
ces journaux ct qu'aujourd'hui nous avons peine à com 
prendre. M. Dupin, le célèbre avocat, était, comme nous 
l'avons vu dins le récit du procès du Constitutionnel, un 
des plus rudes adversaires des jésuites et, en général, du 
parti ultra-religieux. Cependant, se trouvant, l'année précé- 
cente, dans les environs de Saint-Acheul, il avait été invité 
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à déjeuner par le célèbre père Loriquet , directeur de cet 
établissement, où on lui avait fait une espèce d'ovation, Au 
mois de juin de celte année, c'est-à-dire à l'époque même 
de la discussion que je viens de raconter, une affaire judi- 
ciaire l'ayant appelé à Amiens, il crut devoir faire une nou- 
velle visite à ceux qui l'avaient si bien roçu. Cette visite lui 
fut aussitôt rendue par le supérieur qui l'invita à dincr. 
C'était le jour de la fête du Sacré-Cœur, une des fêtes de 
prédilection de l'ordre, qui a beaucoup contribué à la faire 
instituer. Après diner, on se rendit à l'église où une grande 
procession se préparait. M. Dupin ayant suivi les autres 
convives, le supérieur, au moment où la procession allait 
sortir, lui présenta un des cordons du dais. Il ne le refusa 
pas, et, pendant plusieurs heures, on le vit, marchant à la 
suite des jésuites qu'il avait tant attaqués, à côté du père 
Loriquet. L'incident était comique, presque burlcsque, mais 
l'opinion publique était tellement excitée qu'elle le prit au 
sérieux. Le Courrier réprimanda sévèrement M. Dupin. Le 
Constitutionnel essaya timidement de l'excuser. Les jour- 
naux monarchiques et religieux prirent chaudement sa 
défense, ce qui était Le plus sûr moyen de le compromettre 
envers ses amis politiques. Le Journal des Débats se tut. 
Le Globe, sans se montrer aussi sévère que le Courrier, 
fit entendre qu'en celtecirconstance, M. Dupin avait montré 
beaucoup de légèreté, et que, dans les luttes politiques ct 
religieuses, il ne fallait pas imiter les avocats qu'on voyait, 
dans les luttes judi fraterniser un moment après s'être 
porté les coups les plus violents. Accusé ainsi d'apostasie 
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ou tout au moins de faiblesse et menacé de perdre sa po- 
pularilé, sommé, non-seulement dans les journaux, mais 
au pakis, de donner des explications, insulté dans des 
lettres anonymes, M. Dupin, qui avait d'abord voulu garder 
le silence et laisser passer l'orage, voyant que, loin de se 
calmer, il redoublait de violence, se décida à publier une 
apologie dans laquelle, en se plaignant des calomnies dont 
il était l'objet, il se prononçait de nouveau contre la tolé- 
rance accordée à une société que la loi prohibait et protestait 
de son atiachement aux doctrines gallicanes. 

La Chambre des pairs, après tous ces débats, avait voté la 
loi financière à la majorité de 414 voix sur 119. La ses- 
sion fut close le lendemain, 6 juillet. Soixante députés seu- 
lement assistèrent à la séance de clôture. Les autres étaient 
déjà partis pour leurs départements. 

Cette session n'avait pas élé plus favorable aü ministère 
que la précédente. IL avait encore éprouvé plus d’un échec 
à la Chambre des pairs, particulièrement dans la question 
du droit d’ainesse. À la Chambre des députés même, il n’é- 
tait parvenu qu'avec beaucoup de peine à terminer enfin la 
quesLion des comptes de l'expédition d'Espagne. L'opposi- 
lion et la contre-opposilion faisaient peu à peu des recrues 
dans le parti ministériel. Ces défections étaient encore peu 
nombreuses, et elles n'auraient pas suffi pour affaiblir sen- 
siblement la majorité qui avait jusqu'alors soutenu le mi- 
nistère, mais, dans cetle majorité, de sourds mécontente- 
ments commençaient à se manifester, De ce côté, les griefs 
étaient absolument différents de ceux des oppositions pro- 
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prement dites. On aceusait les ministres de ne pas mettre 
assez d'énergie à réprimer l'esprit libéral ou, comme on di- 
sait, révolutionnaire. On leur reprochait de ne pas avoir 
présenté une loi nouvelle et plus sévère pour contenir 
les écarts de la presse. Plus ce parti se sentait menacé par 
le mouvement des esprits de perdre prochainement le pou- 
voir, plus il devenait exigeant et arrogant. Il conçut une 
vive irritation de ce que le Roi avait fait envoyer à tous 
les députés, sans distinction, des invitations pour les 
soirées des Tuileries. On eût dit que ces hommes aveugles . 
mettaient du prix à maintenir la barrière qui, malheureuse 
ment, séparait le monarque et la cour de la masse de la na- 
tion. M. de Villèle lui-même pensait qu'il eût mieux valu 
éviter ces soirées, « mais, » ajoute-t-il dans son journal, 
« c'est hors de notre compétence, à la manière dont le 
> gouvernement représentatif est entendu dans nos rangs. » 
Les audienees royales accordées à des hommes qui, comme 
M. de La Bourdonnaye, attaquaient violemment le cabinet 
et son système, excitaient aussi beaucoup d'ombrages. 
M. de Villèle était de plus en plus inquiet. Malgré la bien- 
vcillance que le Roi continuait à lui témoigner, il s'aper- 
cevail que ce prince était un peu ébranlé par les attaques 
dont les ministres étaient l'objet de tous les côtés. Plu- 
sieurs fois, pendant le cours de la session, Charles X lui 
avait parlé de l'avantage qu'il pourrait y avoir à rajeunir le 
cabinet en y faisant entrer des membres nouveaux, en con- 
fiant à d'autres mains les départements de la marine, de la 
justice et de l'intérieur. J'ai dit qu'il l'avait en quelque sorte 
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obligé à avoir sur cette question délicate, avec le due de 
Fit-James, un entretien qui était resté sans résultat. Le 
président du eonseil, pensant qu'au point où les choses 
en étaient arrivées toute Lentative de remaniement du mi- 
nisière serait le signal de sa chûte complète et voyant dans 
les préoccupations du Hoi l'effet d'une intrigue de cour, 
opposail une résistance absolue à ces projets de modifica- 
tious, mais il lui était impossible de ne pas voir que le Roi, 
bien que cédant pour le moment à ses représentations, n'é- 
tait pas convaineu. Lorsque Charles X lui avait annoncé là 
nomination du duc de Rivière aux fonctions de gouverneur 
du due de Bordeaux, il l'avait fait en de tels termes que le 
président du conseil avait eru pouvoir en induire que si 
elles n'avaient pas été conférées à M. de Polignac, c'était 
parce qu'un portefeuille lui était réservé. Il croyait aussi 
s’apercevoir qu'on travaillait à former dans la Chambre des 
députés un fiers parti favorable à de telles combinaisons. 
Les perplexités de Charles X en présence des progrès de 
Fesprit d'opposition élant grandes. Il se demandait, il de- 
mandait à M. de-Vilkle quelles en élaient les causes, par 
quuls remèdes on pouvait combattre le mal, et M, de Välèle 
était d'autant moins en mesure de lui répondre d'une ma- 
nière satisfaisante qu'alors même qu'il eût parfaitement 
apprécié lui-même la situation et les mesures qu'elle con- 
seillait, ni ses appréciations, ni ses conseils n'auraient eu la 
moindre chance d'être compris et adoptés. Cependant sur 
un ordre du Roi, ilavait eu, dans le courant du mois de 
mai, avec le ministre de l'intérieur, M. Corbière, une 
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longue conférence sur cette question. 11 s'agissait, dit-il, 
dans son journal, de mettre de l'ordre dans les têtes agi- 
tées par un espèce de vertige. Depuis la cour jusqu'au plus 
humble village, ajoute-t-il, les intrigants remuaient les es- 
prits par des déclamations contre le ministère ; l'héritier da 
trône semblait atteint du mécontentement général, et le 
Roi lui-même, bien que tourmenté de ces fâcheuses dispo- 
sitions, y donnait lieu en permettant à sa cour, à ceux qu'il 
affectionnait le plus, de faire écho à ces déclamations. 

Tous ces entretiens, loutes ces conférences restèrent 
saus résultat. Charles X en éprouvait une extrême lassi: 
tude. M. de Villèle voyait très-bien qu'il éprouvait de la ré- 
pugnance à traiter les affaires en conseil, qu’il préférait en 
parler en petit comité ou tête à tête, el que, plus que 
jamais, il en entretenait dès personnes étrangères ou 
mème hosliles au ministère. Le président du conseil 
se sentait lui-même profondément découragé, et des 
idées de relraite se présentaient à son esprit, mais, après 
un ministère dont les premières années avaient été marquées 
par de grands succès, il avait peine à se décider à faire 
ainsi un aveu d'impuissance, alors qu'il disposait encore 
dans la Chambre élective d'une majorité considérable. 

À mesure que le parti du gouvernement se désorganisait 
et s'affaiblissait, l'opposition libérale reprenait courage 
et donnait chaque jour des signes de sa résurrection, Après 
la clôture de la session, les électeurs de Paris envoyèrent 
des députations à M. Casimir Périer et à M. Benjamin Cons- 
tant pour les remercier de tout ce qu'ils avaient fait en fa- 
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veur de la liberté. Ceux des députés des départements qui 
appartenaient à l'opposition reçurent aussi de leurs com- 
meltants des témoignages de satisfaction et d'adhésion. Les 
amis du ministère furent, au contraire, froidement ac- 
cueillis. 
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CHAPITRE CXI 


— 1826 — 


Ariët de la cour des pairs sur l'affaire des marchés de la guerre 
d'Espagne. Elle met hors de cause tous les prévenus en renvoyant 
seulement Ouvrarl et cinq de ses agents devant la police correction: 
nelle suus la prérention de tentative de corraption de fonctionnaires 
vublics. Deux sont condamnés. — M. de Mentlosier publis une 
dénonciation aux cours royales contra l'existence de la congréga- 
tion etdes jésuites et contre les empiétements du clergé. Consullation 
du barreau de Paris à l'appui de cetts dénonciation. La cour royale 
do Paris, tout en reconnaissant la validité d'uno partie dos griofs 
qui y sont exposés, se déclare incompélente. Grand effet produit 
par cet arrêt. À Amiens, à Nancy, querelles entre le clergé et la 
magistrature. — Mort et obsèques de Talma. — Vive polémique 
entre les gallicans et les ultramontains, entre les uns et les autres 
et les non-sroyants. — Les tribuasux, en même temps qu'ils se 
montrent hostiles aux jésuites et aux uliramontains, répriment 
sévèrement les attaques contre la religion et contre les mœurs. — 
Arrêt de la cour de cassation ‘annulant un jugement par lequel la 
cour royale de la Martiniquo a condamné trois hommes de couleur 
A la marque et aux travaux forcés, arrêt déjà exécuté malgré lour 
pourvoi. — Reloublement des attaques de la presse, et particu- 
librement de M. de Chateaubriand, contre la palitique ministérielle. 
— Prospéritématérielle du pays. — Inquiftndes de M. de Villéle. — 
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Les royalistes ministériels, leurs journaux, les conseils généraux, 
le clergé demandent de nouvelles mesures de répression contre la 
presse, Le Roi ordonne à ses ministres de préparer un projet de 
loi dans ce sons. 


Au moment où se terminait la session législative, la cour 
des pairs n’avait pas encore procédé au jugement de l'affaire 
des marchés de Bayonne. Les questions à résoudre, celles, 
du moins, dont le public se préoccupait, étaient toujours de 
savoir si, à l'ouverture de la campagne de 1823, l'armée 
française s'était trouvée ‘suffisamment approvisiounée en 
vivres et en fourrages, si les transports avaient été assurés, 
si les marchés passés avec M. Ouvrard avaient été néces- 
saires, si les conditions en étaient assez onéreuses pour 
justifier les accusations de corruption. 

La commission que la cour des pairs avait instituée, 
par son arrêt du 45 février, pour instruire le procès et 
qui se composait du chancelier et de MM. Portalis et dePas- 
toret employa plus de trois mois à recueillir les documents 
relatifs aux marchés, à la liquidation dont ils avaient été 
l'objet et les témoignages qui pouvaient l'éclairer. Elle 
avait entendu les dépositions du général Guilleminot qui, 
dès qu'il avait appris, à Constantinople où il remplissait les 
fonctions d'ambassadeur, qu'il se trouvait impliqué dans 
la procédure, avait demandé au gouvernement l'autorisation 
de revenir à Paris. Le gouvernement Iui ayant laissé le 
choix du parti qu'il avait à prendre, il s'était empressé d’ac- 
courir, et dès le commencement de l'instruction, il s'était 
présenté devant la commission, demandant que l'on suumit 
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à l'investigation Ja plus sévère toutes les circonstances de 
sa conduite pendant l'expédition de Espagne. 

Le 2 mai, M. Portalis put enfin présenter à la cour le 
rapport de la commission, Ce rapport très-détaillé et dont 
la lecture remplit deux séances écartait tout soupcon de 
corruption en ce qui concernait les deux pairs inculpés. 
L'avocat général, M. Vincens, tenant la place du procureur 
général, M. Bellart, atteiut dès lors de la maladie à laguelle 
il devait succomber quelques semaines plus tard, lut en- 
suite un réquisitoire qui tendait à ce que la cour se décla- 
rât incompétente. 

L'innocence des généraux Guilleminot et Bordesoulle ne 
paraissait done faire doute pour personne, mais, bien 
que la commission n'eût élé chargée que d'examiner les 
faits qui leur étaient relatifs, cet examen avait entrainé 
celui de toute l'afiaire, et il résultait du rapport que les 
approvisionnements réunis par l'administration militaire 
étant insuffisants, les marchés avaient été indispensables. 

Dans la discussion qui s'ouvrit el qui occupa plusieurs 
séances, deux opinions se trouvèrent en présence. Selon les 
uns, la Chambre n'ayant été saisie qu'en raison des charges 
qui pesaient sur deux de ses membres et ces charges ayant 
disparu, elle n'avait plus qu'à déclarer son incompétence 
conformément aux conclusions du ministère public. Selon 
les autres, la cour, au lieu de borner ses investigations à 
deux personnes, se devait à elle-même et à la France 
d'éclaircir une affaire qui, depuis si longtemps, préoccupait 
vivement les esprits, une affaire où il ne s'agissait pas 
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seulement d'une dilapidation des deniers publics, mais 
peut-être d'un crime politique, d'un fait de haute trahison. 
Ils demandaient donc un supplément d'enquête, et cette 
demande leur paraissait d'autant plus justifiée que les géné- 
raux Bordesoulle et Guilleminot, inculpés dans les déposi- 
tions que le duc de Bellune avait faites devant la commission, 
et le duc de Bellune lui-même, à qui le réquisitoire du 
minstère public semblait reprocher de n'avoir pas fait les 
approvisionnements nécessaires à l'approche de la guerre, 
demandaient également que 11 lumière se fit judiciairement 
surces assertions contradictoires. 

Comme quelques-uns des opinants, pour démontrer 
l'inconvénient et le danger de pousser plus loin les recher- 
ches, paraissaient .se prévaloir de l'irresponsabilité du 
prince généralissime, signataire des marchés, les dues de 
Broglie et Decazes s'élevèrent fortement contre ce système 
et soutinrent que l'irresponsabilité royale ne pouvait pas se 
communiquer, même à l'héritier dn trône, ajoutant qu'au 
surplus cette extension de l'irresponsabilité n'était pas plus 
dans les vœux du prince que dans l'intérêt de sa gloire et 
que, s'il avait pu prendre part au débat, il aurait sans doute 
été le premier à la repousser. M. Pasquier, M. Lainé, 
M. Roy, le prince de Talleyrand, le duc de Fitz-James par- 
Ièrent à peu près dans le même sens. 

Le {0 juin, la cour, se ralliant à leur avis et écartant les 
conclusions du ministère public qui n'avaient re que 
52 suffrages sur 149, vota un arrêt, rédigé par M. Lainé, 
qui ordonnait de procéder à un supplément d'instruction, 
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tant sur la plainte portée contre deux membres «le la parie 
que sur le fond du procès. 

Get arrêt, qui semblait annoncer que la cour était décidée 
à ne rien négliger pour percer enfin le mystère des marchés 
de Bayonne, fut accueilli par la presse apposante avec une 
joie facile à concevoir. On se disait qu'enfin tous les voiles 
allaient être levés. La commission, à laquelle le chancelier 
adjoignit deux nouveaux membres, M. Siméon ct le général 
Belliard, se mit aussitôt à l'œuvre. Reprenant l'affaire dans 
la généralité des faits qui s’y raltachaient, elle entendit 
pendant six semaines tous les témoins et recucillit tous les 
renseignements qui jouvaient y porter la lumière. Le 21 juil- 
let, lorsque la session législative était déjà terminée, 
M. Portalis donna lecture à In cour d'un nouveau rapport 
qui présentait le résamé de ce long travail et qui était un 
chef-d'œuvre de méhode ct de clarté. La commission avait 
recherché si les marchés de Bayonne et ceux de Vitoria et 
de Madrid qui les avaient modifiés contenaient un crime où 
un délit, s'ils étaiert l'œuvre d’une connivence coupable 
entre M. Ouvrard, l'intendant en chef de l'armée et les géné- 
raux Guilleminot et Bordesoulle, et s'ils avaient été obtent 
à j’aide de la corruption. Elle avait recherché s’il était vrai 
que le général Guilleminot, dans le dessein d'accréditer le 
bruit que l'administration de la guerre avait négligé les 
approvisionnements de l'armée, cûl donné à plusieurs corps 
de cavalerie l'ordre de se rapprocher des frontières sans 
avertir les administrations locales de leur passage et de 
leur arrivée, en sorte que leur apparition inattendue avait 
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obligé à recourir, pour subvenir à leurs besoins, à la voie 
des réquisitions. Elle avait jugé nécessaire de vérifier si, 
au contraire, dans le dessein de désorganiser l'état-major 
général de l'armée et de compromettre le majur général, une 
coupable intrigue n'avait pas supposé à un aide de camp 
du général Guillemino des torts imaginaires qui avaient 
amené son arrestation. C'était une allusion à l'incident 
de la caisse remplie d'uniformes et de cocardes tricolores 
mise, en 4893, à l'adresse de M. d& Lostende, aide de camp 
du comte Guilleminot. Sans énoncer explicitement son avis, 
la commission tirait, des renseignements qu'elle avait re- 
cueillis, des conclusions complétement favorables aux deux 
généraux quant aux deux principaux chefs d'accusation, 
comme aussi, en ce qui concernait particulièrement M. Guil- 
leminot, quant à l'allésation d’avoir trahi son devoir dans 
l'exercice de ses fonctions de major général en usant Qu 
pouroir qu'elles lui conféraient pour faire échoucrles combi- 
naisons du ministre, son supérieur, au risque de compro- 
mettre les plus chers intérêts de l'Etat. Quant aux rapports 
qui pouvaient exister entre les causes qui avaient déterminé 
l'arrestation de son aide de camp et une intrigue ourdie 
pour le perdre lui-même, la commission pensait que la 
spéculation à laquelle semblait se rattacher la ma- 
nœuvre pratiquée contre M. de Lostende avait été conçu: 
par des hommes qui cherchaient peut-être à la fois à servir 
leurs intérèts privés et leurs passions haineuses en faisant 
passer à des transfuges des instruments de leur rébellion 
ten excitant les soupçons ct la défiance contre des serviteurs 
fidèles et loyaux. 
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Tels étaient les traits principaux du rapport de M. Purtilis. 
Le lendemain, le precureut général prit là parole. Ce 
n'était plus M. Bellirt, mort quelques jours auparavant, 
mais M. Jacquinot de Pampelune, appelé à ce poste éminent 
après avoir rempli pendant de longues années celui de pro- 
cureur du roi au tribunal civil de la Seine. 1! lut à la cour 
un réquisitoire dans lequel il lui demandait de déclarer 
qu'il n’y avait pas lieu à de plus amples poursuites à 
raison des marchés de Bayonne, de Vitoria el de Maûrid, 
soit contre les généraux Bordesoulle et Guilleminot, soit 
contre le sieur Ouvrard, contre son neveu, qui était son 
prêle-nom, contre l'intendant général Sicard et six autres 
prévenus. En ce qui touchait les tentatives de corruption 
restées sans effet dont se trouvaient inculpés par l'instruc- 
tion Ouvrard et cinq autres personnages suballernes, attendu 
qu'elles n'avaient aucune connexité avec les faits de la cause 
et qu'elles n'étaient pas de la compétence de la cour, le 
ministère public concluait au renvoi des inculpés devant les 
juges qui devaient en connaitre. 

Ces conclusions ne répondaient pas à l'attente publique. 
Aussi furent-elles vivement attaquées dans la délibération 
qui s’ouvrit le 27 juillet. Plusieurs pairs, le duc de Broglie 
particulièrement, auraient voulu que le débat eût lieu publi- 
quement, comme les généraux Bordesoulle et Guilleminot ne 
cessaient d'en exprimer le désir. H ne leur suffisait pas, 
disail-on, d'être aequittés, il fallait que toute la France fût 
juge du peu de fondement de l'accusation ; une justification 
fondée purement et simplement sur unarrèt de non-lieu pou- 
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vait d'autant moins les satisfaire qu'ils devaient désirer 
qu'on reconuût, non-seulement qu'ils n'avaient été atteints 
d'aucune corruplion, mais qu'ils avaient donné au prince gé- 
néralissime de bons et sincères conseils, et elle ne satisferait 
pas non plus le duc de Bellune, actusé implicitement de né- 
gligence ou d'incapacité. A cela, les magistrats et les juris- 
consultes répondaient qu'en ce moment la cour des pairs 
remplissait les fonctions d’une chambre d'accusation et que * 
la règle voulait que les délibérations des chambres d'accu- 
sation restassent secrètes. La proposition de faire imprimer 
les rapports et les réquisitoires fui repoussée à la majorité 
de 102 voix contre 23. Déjà, celle de procéder à un plus 
ample informé, d'ouvrir un débat public sur l'ensemble de 
l'affaire, avait été repoussée à l'unanimité moins quelques 
voix, parmi lesquelles on comptait celles de MM. de Juigné, 
de Kergorlay et de Villefranche, membres de l'opposition 
de droite. Les questions préjudicielles se trouvant ainsi 
écartées, la cour vota toutes les conclusionsdu réquisitoire, 
tant celles qui mettaient hors de cause, sur le chef prin= 
cipal, les généraux el tous les prévenus que celle qui 
renvoyait devant qui de droit Ouvrard et cinq autres pèr- 
sonnes sous l'imputalion de tentative non agréée de corrup- 
tion. Ces décisions avaient été prises à des majorités qui 
approclaient de l'unanimité. 

L'arrêt fut prononcé le 3 août. Comme nous venons de 
le voir, ce n'était pas sans difficulté qu'on était arrivé aux 
résolutions qui en étaient la base. Les anciens membres du 
ministère de M. de Richelieu, lesamis de cet homme d'État, 
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tels que MM. Pasquier et Portalis, avaient eu beaucoup de 
part à ce résultat, el le Dauphin leur en témoigna une vive 
reconnaissance. 

Ouvrard et ceux de ses agents que l'instruction avait si- 
gnalés comme auteurs de tentatives de corruption non 
agréées comparurent devant le tribunal de police vorrec- 
tionnelle. Ces teniatives avaient été faites, disait-on, pour 
gagner, à prix d'argent, le sous-chef d'état-major de l'artil- 
lerie de l'armée d'Espagne et trois intendants militaires que 
l'on voulait engager à fermer les yeux sur la manière dont 
les marchés étaient exécutés. L'affaire occupa trois audien- 
ces, et bien que, dans les proportions auxquelles elle se 
trouvait maintenant réduite, elle n'eût plus un bien grand 
intérêt, une foule énorme assisla jusqu’à la fin aux débats. 
Les défenseurs étaient M. Berrver fils, qui parla pour Ou- 
vrard, M. Dupin jeune, M. Chaix-d'Est-Ange et M. Mauguin 
Deux seulement des accusés furent déclarés coupables et 
condamnés à six mois de prison et 300 francs d'amende. 
Tous les autres furent acquittés, saus en excepier Ouvrard 
contre qui Le tribunal n'avait pas trouvé de preuves suffi 
santes de sa participation aux tentatives faites par ses 
agents, bien que le jugement reconnût qu'il y avait des 
présomptions graves. 

Ainsi se termina cette affaire qui avait tant occupé la 
France pendant trois ans. Le mystère des marchés ne fut 
pas dévoilé, ou, pour mieux dire, selon toute apparence il 
n'y avait pas de mysière. Aa début de la guerre, l'admi- 
nistration militaire, l'intendance, s'était montrée, comme il 
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arrive trop souvent, peu prévoyante et peu capable, ce qui 
s'explique jusqu’à un certain point par l'impossibilité où 
elle est, en temps de paix, d'acquérir l'expérience néces- 
saire pour les services si diffciles et si compliqués dont elle 
est chargée dès que les hostilitésont éclaté. Les chefs, les 
administrateurs de l'armée, pris au dépourvu, réduits à 
l'alternative, ou d'ajourner l'entrée en campagne, ce qui 
auvait pu entraîner de graves conséquences politiques, ou 
d'accepter les conditions de l'aventurier audacieux qui seul 
leur offrait les moyens d'éviter cet ajournement, n'avaient 
peut-être pas mis Loule l'habileté désirable dans la diseus- 
sion de ces conditions. 11 n’y avait rien, dans tout cela, 
que d'assez naturel, rien qui exigeil, pour être compris, 
la supposilion d'intentions et d'act?s criminels de la part 
des dégositaires de l'autorité. Je ne parle pas, bien entendu, 
des calculs usuraires, des fraudes auxquels avaient pu sè 
livrer le munitionnaire général e: ses agents. S'ils eussent 
seuls été en jeu, si l'esprit de parti n'eût pas conçu l'espé- 
rance de compromettre dans leurs méfaits réels ou supposés 
de plus hauts perbonnages, on n'aurait pas fait tant de bruit 
de ces misérables incients. 

La session des Chambres était à peine terminée que 
M. de Montlosier, accourant à Paris du fond de l'Auvergne, 
y reprit ses attaques contre les jésuites et la congrégation. 
Dans les derniers jours de juillet, il publia, comme il l'avait 

















annoncé dans son mémoire à consulter, une dénonciation 
aux eours royales relative au système réligieux et poli- 
tique signalé dans ce mémoire, svec de nouvelles obserta- 
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tions sur ce système. Dans un langage dont l'énergique 
bonhomie ne pouvait laisser aucun doute sur la sincérité 
de ses sentiments profondément monarchiques et religieux 
alors même qu'il dirigeait contre le gouvernement et le 
clergé les attaques les plus hardies et les plus dangereuses, 
ettout en gémissant sur les scènes scandaleuses provo- 
quées à Rouen par l'inprudence des missionnaires, il s'ef- 
forçait de prouver que si le prêtre, dans l'exercice de son 
autorité, ne rencontrait pas de points d'arrêt continuels, il 
envahirait et renverserait tout; que le moyen de mettre 
fin à l'agitation religieuse n'était pas de bourrer le peuple 
de missions, de processions, de jubilés, mais de respecter 
les vieilles institutions du pays; que M. de Villèle et ses 
collègues , enfantés par la grande coterie des jésuites 
et de la congrégation, avaient voulu employer sa force à 
leur profit, mais qu'elle avait su, renversant les rôles, 
prendre, au contraire, les ministres pour ses instruments 
Il reprochait à Louis XVII, et plusencore à Charles X, leur 
faiblesse envers le clergé. 11 déplorait les étranges specta- 
cles donnés sans cesse à la population, les rues de Paris 
traversées par les milices cléricales en chasuble et en sur- 
plis, la majesté royale imprudemment engagée dans ces 
solenrités, le mécontentement qu'inspirait à une foule 
d'excellents royalistes ect abaissement du Roi et de la 
royauté. « Et si l'on comptait, » ajoutait-il audacieusement, 
« pour réprimer l'opinion publique, sur la gendarmerie, un 
» jour viendrait où l'on verrai couler, dans la rue du Bac 
» et dans là rue Saint-Honoré, un ruisseau d’une autre 
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» couleur que le ruisseau d'eau trouble et noirâtre qui y 
» coule maintenant. » Il disait qu'on pouvait tout faire 
accepler au peuple, une chose exceptée, la honte de subir 
tranquillement la domination des prètres. Et ce n'était pas 
seulement pour la monaréhie qu'il redoutait les conséquen- 
ces d'un tel élat de choses, il s’effrayait anssi des périls 
qu'il suscitait à la religion et aux prêtres eux-mêmes. Il 
établissait, d'une part, que là déclaration du clergé de 4682 
n'avait pas cessé d'être obligatoire, non-seulement dans son 
article premier, comme le reconnaissaient les évêques, 
mais dans toutes ses dispositions, de l’autre, que les actes 
qui avaient aboli en France l'ordre des jésuites avaient 
encore force de loi. Il niait que la puissance spirituelle fût 
seule chargée de statuer sur les mœurs, sur l'administra- 
tion des sacrements, sur la discipline relative aux choses 
saintes, prétention toujours repoussée sous l'ancien régime, 
notamment par Charlemagne, saint Louis et Louis XIV. 
Revenant sur les faits qu’il avait signalés et dont un grand 
nombre étaient constatés soit par les aveux, soit même par 
les réticences de l'évêque d'Hermopolis, il soutenait que 
presque tous étiient des infractions à des lois ou décrets 
anciens ou nouveaux, et que les prêtres ou évêques qui les 
avaient commises ou tolérées devaient être poursuivis et 
eondamnés par les triburaux ordinaires. Il adressait done à 
la cour royale de Paris une dénonciation formelle contre 
l'existence de plusieurs affiliations ou réunions illicites de 
diverses espices connues sous le nom général de congré- 
gation; contre les établissements de jésuites en France, et 
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particulièrement contre celui de Montrouge, dans la ban- 
liene de Paris, institntions préconisées par des mandements 
de l'archevèque de Besançon, des évêques de Meaux, de 
Strasbourg et de Belley; contre les doctrines ultramontaines 
avouées, favoriséeset préchées ouvertement, et même contre 
l'adresse au Roi signée par plusieurs évêques, dans laquelle 
la déclaration du clergé de 4682 semblait être délaissée, 
acte c«aptieux et attentatoire aux droits de l’État; contre 
l'omission dans les écoles et les séminaires de l'épiscopat 
des quatre articles de cette déclaration; enfin, contre l'es- 
prit d'envahissement du clergé. Sur ce dernier point, il di- 
sait avoir en main plus de cinq cents faits plus singuliers 
et plus ridicules les uns que les autres, qui étaient autant 
d’attentats de la part des prêtres: d'un ordre inférieur 
contre la tranquillité des citoyens « Il est d'autant plus 
» urgent, » ajoulait-il, « de pourvoir à ces scandales que, 
» dans plusieurs occasions, et notamment dans les mande- 
» ments, les autorités ecclésiastiques ont paru dédaigner 
» ou même censurer les actes de la cour royale. » 

Cette dénonciation, qu’on attendait depuis longtemps 
avec impatience, était, dans les journaux, avant même 
qu'elle n'eût vu le jour, l'objet d'une ardente polémique. 
Tandis que les feuilles de la gauche et le Journal des Dé- 
buts s'engageaient d'avance à l'appuyer, celles de la droite 
la signalaient comme un odieux scandale, parlaient avec 
une ironique indignation du loyal gentilhomme qui descen- 
dait de ses montagnes pour se faire dénonciateur, et aceu- 
saient M. de Montlosier d’avoir été le promoteur des scènes 
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honteuses qui avaient déshonofé Rouen, des insulles dout 
les prêtres étaient l'ubjet à Paris mème. À Clermont, dans 
l'église cathédrale, l'évêque prêcha contre lui et fit imprimer 
son sermon. 

Lorsque la dénoncialion eut enfñn été publiée, l'orage 
qui grondait ainsi devint une véritable tempête. Tout le 
parti religieux, divisé sur d'autres questions, se réunit pour 
vouer à l'animadversion publique ce qu'il appelait un écrit 
ämpie, pour traiter M. de Montlosier commé un malheureux 
insensé qu’il fallait livrer aux soins des médecins. Galli- 
cans et ultramontains, l& Gazette de France comme 
Quotidienne, comme le Mémorial catholique, tenaient le 
mème langage. Seul, dans le Drapeau blanc, le baron 
d'Eckstein osait être un peu plus modéré et, sans justifier 
M. de Montlosier, il disait que, si on le blämait, il fallait 
blâmer aussi ceux qui cherchaient à ramener la France 
dans les voies du christianisme par des tracasseries miséra- 
bles, par un honteux espionnage et par l'emploi de la force, 
mais ces observations si raisonnabies lui attiraient les sé- 
vères remontrances du Mémorial catholique, qui s'indignait 
aussi de l'impussibilité du gouverremert, en présence de 
pareilles agressions. 

Quant aux organes du libéralisme, au Constitutionnel, 
au Courrier, au Journal des Débats, ils vantaient le talent, 
le courage, le caractère de M. de Montlosier et se livraient 
contre la congrégation, contre les jésuites, contre l'esprit 
dominateur du parti prétre, expréssion employée llans la 
dénonciation et qui devint alors à Ia mode, à des attaques 
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de plus en plus violenies. Comme M. de Montlosier avait 
exprimé l'opinion que l'assassinat de Fualdès avait été dé- 
terminé par un engagement de congrégation, « s'il en est 
ainsi, » disait le Courrier, « magistrats, hâtez-vous, le 
temps presse, les stylets sont aiguisés, les poisons sont 
prêts, un meurtre nouveau peut être commis, et le sang 
des victimes retomberait sur votre tête. » 

Le Globe, suivant si coutume, prit, dans cette polémi- 
que, une position qui r'était celle d'aucun des deux grands 
partis qui divisaient alors la France. Tout en rendant hom- 
mage au courage de M.de Montlosier, il montra dans sa dé- 
nonciation une erreur politique et judiciaire ; il dit que les 
jésuites étaient hommes et citoyens comme tous les autres 
Français; que l'ultramontanisme était une opinion comme Le 
gallicanisme, le protestantisme et le déisme; que le droit 
de s'associer pour le triomphe de cette doctrine n'était pas 
moins incontestable que celui que d’autres réclamaient, sans 
succès, il est vrai, de s'associer pour la libre propagation 
des doctrines philosophiques; que la liberté d'enseignement 
était de droit naturel; que, si de vieilles lois portaient atteinte 
à ces principes sacrés, elles étaient, de fait, abolies par la 
Charte ; que la magistrature n'avait rien à voir à ces que- 
relles ; que, d'ailleurs, M. de Montlosier, maintenant porté 
en triomphe par le parti libéral, était le défenseur persé- 
vérant du système des castes el des corporations, et que, 
s'il poursuivait le parti prêtre avec tant de rigueur, c'était 
parce qu'il voyait en lui un clerc rebelle au donjon. C'é- 
taient là de grandes verilés, mais elles étaient trop en avant 














oogle 





516 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


des idées générales de l'époque, elles contrariaient trop les 
passions et les calculs de l'opposition pour ne pas l'indis- 
poser fortement contre ceux qui osaient les énoncer. Le 
Constitutionnel laissa tomber des paroles de blâme sur 
quelques libéraux qui, renfermés dans le cercle de certai- 
nes théories absirailes, voulaient protéger, au nom de la 
tolérance, des étrangers qui ne toléraient personne. Dans 
le Courrier, M. de Kératry, réfutant plus direétement le 
Elobe, lui reprocha ce s’égarer en posant des axiomes de 
droit public qui n'étaient point applicables à la situation de 
la France; d'oublier que si, en Amérique, l'État ne s'occupe 
d'aucune religion, en France, d'après la Charte, le catholi- 
cisme, religion de l'État, étant un culte privil fallait 
savoir si le catholicisme admis à ec privilége était celui des 
gallicans ou celui des ultramontains; que très-certainement 
c'était celui des gallicans, et que, dès lors, la déclaration 
du clergé de 4682 était une loi de l'État. En réponse à cette 
argumentation, M. Dubois demarida, dans le Globe, si le 
titre de religion de l'État conférait réellement des privi- 
léges et imposait des charges à la religion catholique, s’il 
ne signifiait pas simplement que c’était la religion de la 
majorité. Concéder, éisait-l, qu'un gouvernement pent 
avoir une religion, faire des professions de foi, établir des 
magistrats religieux, ètre juge des opinions et punir qui- 
conque, enrôlé dans lareligion de l'État, voudrait la modi- 
fier, c'était sortir du droit nouveau fondé par la Charte et 
se rejeter dans l'ancien régime. La Charte, en effet, posait 
en fait que, pour elle, il n’y avait pas de vérité religieuse. 
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Elle n’était pas athée, comme on l'avait dit, mais neulre. 
Si les jésuites conspiraient politiquement, il fallait leur 
faire leur procès, mais l'opinion publique était le seul juge 
de ce que M. de Montlosier appelait les envahissements du 
parti prêtre. 

La polémique se prolongea sur ce ton et dans cet ordre 
d'idées entre M. de Kératry et le Globe à qui Le Journal du 
Commerce et plusieurs feuilles des départements ne 1ar- 
dèrent pas à venir er aide. 

Un arrêt rendu, sur ces entrefaites, par la Cour de cassa- 
tion lui fournit un puissant argument. Il existait, dans une 
commune du département du Bas-Rhin, à Bischwiller, un 
certain nombre de piélistes qui, reconnaissant la divinité 
de Jésus-Christ et par conséquent se disant chrétiens, pré- 
tendaient qu'on ne devait pas croire à l'efficacité des sa- 
crements ni admettre d'autre enseignement que celui 
qui résulte de la lecture de la Bible. Ils n'avaient point de 
ministres ; celui qui, dans leurs réunions, croyait être ins- 
piré, prenait la parole et donnait une leçon à ses frères. Ils 
n'avaient point de temple, et c'élait dans des maisons par- 
ticulières qu'ils se rassemblaient. Ces piétistes cherchaient 
à faire des prosélytes, et leurs tentatives avaient, disait-on, 
amené des troubles dans beaucoup de familles. Aux termes 
de l'article 294 du Code pénal, il ne pouvait y avoir de 
réunions périodiques de plus de vingt personnes, mème 
dans des maisons particulières, sans une permission for- 
melle de l'autorité. Le maire de Bischwiller ayant refusé 


celte autorisation, les piéistes avaient été poursuivis comme 
HA 37 


Google ERA 


518 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


ayant violé la loi en question, et, de plus, comme ayant 
exercé les fonctions d'instituteur sans autorisation de l'Uni- 
versité et outragé la morale publique et religieuse aussi 
bien que la religion de l'État. Le tribunal de Strasbourg 
avait condamné plusieurs d'entre eux pour réunion illicite 
et un seul pour le second délit qu'on leur imputait. Les pié. 
tistes ayant appelé de ce jugement, la cour royale de Col- 
mar les avait renvoyés de la prévention, mais, sur le pour- 
voi du ministère public, l'affaire fut portée devant la Cour 
de cassation. Là, M. Isambert, leur avocat, soutint que 
poursuivre ses clients, c'était violer l'article 5 de la Charte, 
portant que chacun projesse sa religion avec une égale 
liberté et obtient pour son culte la même protection, arti- 
cle qui, suivant lui, avait abrogé la disposition da Code 
pénal. L'avocat général, M. Laplagne-Bariis, répondit que 
la Charte protégeait sans doute tous les culles dont la pro- 
fession avait lieu dans des temples publics, mais qu'elle ne 
pouvait protéger une réunion de. cent ou deux cents per- 
sonnes dans une maison particulière où elle échappait si 
facilement à Ja surveillance des magistrats. Il ajouta qu’on 
ne pouvait donner le nom de culte aux opinions de sectaires 
qui n’admettaient aucune règle, ne reconraissaient pas de 
ministres et ne se conduisaient que d'après les inspirations 
d'hommes grossiers, tels qu'un garçon boulanger de Bisch- 
willer, oracle des piétisies. Il conclut dore à l'admission 
du pourvoi du ministère public. La Cour de cassation donna 
son adhésion à la doctrine professée par l'avocat général, 
Par un arrêt dans lequel elle affirmait que la disposition 
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du Code pénal se conciliait parfaitement tant avec le prin- 
cipe consacré par la Charte qu'avec le besoin de surveil- 
lance et de police dans tout ordre social sagement orga- 
nisé, elle annula l'arrêt de la cour de Colmar et renvoya 
la cause devant la cour de Metz où elle reçut enfin une so- 
lution conforme aux principes ainsi posés. 

En toute autre circonstance, l'opposition libérale n’au- 
rait pas manqué de se prononcer au nom de la liberté reli- 
gieusc en faveur des piétistes; mais, après avoir reproché 
au gouvernèment de ne pas intervenir dans les différends 
intérieurs du catholicisme, il n'était guère possible de lui 
reprocher de s'être immiscé dans ceux du protestantisme, 
Comme le Globe le fit remarquer avec raison, la Cour de 
cassation” avait appliqué aux piétistes les principes et les 
lois dont M. de Kératrÿ et ses amis demandaient l'applica- 
tion à la congrégation. Aussi, à peine ur journal de l'op- 
position avait-il osé prêter son appui à M. Isambert. 

M. de Montlosier, pour donner plus de poids à sa dénon- 
ciation, l'avait soumise, en quelque sorte, au jugement du 

- barreau de Paris et avait obtenu de quarante avocats une 
consultation rédigée par M. Dupin. Cette consultation, qui 
s’appuyait sur des textes nombreux de lois anciennes et 
nouvelles et d'arrêts du parlement, établissait, en droit 
et en fait, que, dans un état bien réglé, on ne peut souffrir 
qu'une associalion se forme sans êLre autorisée par le gou- 
vernement, et que ce principe devait s'appliquer, à double 
titre, aux jésuites, dont la société avait été supprimée et 
qui avaient été privés du droit d'enseigner, en sorte que leur 
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établissement de Montrouge n'existait qu'en contravention 
à la lai. Quant à l’ultramontanisme, il ne constituait un 
délit que lorsqu'il se manifestait par des fais repréhensi 
bles, tels que des prédicalions, des écrits ou des enseigne- 
ments contraires aux lois. Les conseils pensaient que la 
déclaration de 1682, confirmée par la loi organique de 
l'an x, était encore une loi de l'État, mais ilscroyaient que, 
sous le régime nouveau, le droit d'exiger l'enseignement 
des quatre propositions avait été transféré des wibunaux à 
l'administratiou, et que, par conséquent, là partic de la 
dénonciation qui s'y réfémit devait être adressée œux Cham- 
bres, chargées d'assurer la responsabilité des ministres. 
Ils estimaient aussi que les désirs d'envahissement du parti 
prêtre ne constituaient pas un délit. Ils étaient donc d'avis 
que la dénonciation devrait se borner aux deux premiers 
chefs, ceux qui se rapporaaient aux jésuites et à la congré- 
gation. Réduite à ces deux points, disaient-ils, elle serait 
encore un immense service rendu au prince el à la patrie. 

Parmi les signataires de cet acte figuraient beaucoup 
d'hommes déjà célèbres ou qui devaient le devenir plus 
tard, MM. Delacroix-Frainville et Berryer père, derniers 
représentants de l’ancien barreau, MM. Persil, Parquin, 
Mérilhou, Barthe, Dupin jeune, Delangle, Lanjuinais le fils. 
MM. Berville et Renouard adhérèrent aux conclusions de 
la consultation sans en accepter toutes les parties. M. Tail- 
landier protesta, au nom de la liberté des culles, contre 
l'application aux associations religieuses de l’article 294 du 
Code pénal, Deux jeunes avocats peu connus, MM. Duport 
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et Guichard, publièrent une réfatation vive et mordante de 
la consultation. Dans les barreaux des départements, il y 
eut quelque désaccord. Celui de Bourges, par l'organe de 
M. Devaux, membre du côté gauche de la Chambre des 
députés, exprima l'opinion que les jésuites ne pouvaient 

_ être atteints ni par les arrêts des parlements, ni par les 
anciens édits royaux, ni par les lois postérieures, et que 
leur correspondance avec un souverain étranger pouvait 
seule fournir des armes contre eux. Sous une apparence 
plus libérale, cette consultation, en réalité, ne l'était guère 
plus que celle de M. Dupin. 

L'agitation des esprits était grande. On attendait impa- 
tiemment la décision que prendrait la cour royale de Paris 
sur la dénonciation dont elle était saisie. Tandis que la 
presse royaliste et religieuse continuait à accabler M. de 
Montlosier de ses sarcasmes et deses injures et appelait sur 
lui les sévérités de la loi, le Constitutionnel disait que tous 
les yeux étaient tournés vers la cour royale, qu’elle était 
l'espoir de tous les cœurs généreux, de toutes les âmes in- 
dépendantes. Le Roi était profondément aflligé. M. de Vil- 
lèle se demandait ce qu'il y aurait à faire si la cour royale, 
entraïnée par l'influence de quelques-uns de ses membres 
dont les sentiments gallicans étaient bien connus, MM. Cot- 
tu, Dupaty et Cassini, enjoignait au procureur général 
de poursuivre les jésuites. Il disaith ce magistrat et au 
garde des sceaux qu'à son avis le gouvernement devait se 
montrer tolérant panr amortir les psssions que ses enne 
mis cherchaient à exalter et n'user de rigueur qu'envers les 
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hommes qui, dans un intérêt de désordre, tenaient une 
conduite opposée, mais que, si la cour voulait poursuivre les 
jésuites, le ministère public devrait en même temps diriger 
des poursuites contre M. de Mouulosier. Ce qui augmentait 
les préoccupations du président du conseil, c'est qu'il ne 
se faisait aucune illusion sur l’état de l'opinion publique, 
de plus en plus animée contre le clergé, et il regrettait de 
voir le Roi fournir chaque jour de nouveaux aliments à 
cette exaspéralion par son assistance aux processions reli- 
gieuses. Malheureusement, il n’était pas en mesure de don- 
ner à ce sujet des conseils qui n'auraient pas élé écoutés, 
qui n'auraient servi qu'à le rendre suspect, et bien que 
Charles X s'aperçût parfaitement des sentiments qu'exci- 
lait dans le public sa participation incessante à ces exer- 
cices de dévotion, sa conscience lui disait sans doute qu'il 
était de son devoir de ne pas céder aux murmures des en- 
nemis de la religion, quelles que pussent être les consé- 
quences de sa résistance. 

Cependant, la cour royale, suspendant les audiences de 
la cour d'assises et des chambres civiles, se réunit le 46 
août, toutes chambres assemblées, pour délibérer sur 
la dénonciation de M. de Monosier. Cinquante-cinq 
membres étaient présents. Le procureur général présenta un 
réquisitoire qui concluait à ce que la cour déclarât qu'il 
ay avait pas lieu à délibérer. Plusieurs des magistrats pro- 
posèrent, dit-on, de nommer une commission pour exami- 
ner l'écrit de M. de Montlosier, mais, après cinq heures de 
discussion, la cour, à la majorité de 40 voix contre 45, ren- 
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dit un arrêt portant que, vu l'arrêt du parlement de Paris 
du 9 mai 4760, les arrêts conformes des autres parlements 
du royaume, l'édit de Louis XV de novembre 1764, l'édit 
de Louis XVI de mai 4777, la loi du 48 août 1799, le dé- 
cret du 3 messidor an xu, attendu qu'il résultait de ces 
arrêts et édits que l'état de la législation s'opposait formel- 
lement au rétablissement de la compagnie dite de Jésus 
sous quelque dénomination qu'elle püt se présenter; que 
ces arrêts et édits étaient fondés sur l'incompatibilité recon- 
nue entre les principes professés par ladite compagnie et 
l'indépendance des gouvernements, principes bien plus in- 
compatibles encore avee la Charle constitutionnelle qui 
faisait maintenant le droit public des Français; mais 
qu'ittendu qu'il résultait de cette même législation qu'il 
n'appartenait qu'à la haute police du royaume de supprimer 
et de dissoudre les congrégations, associations on autres 
établissements de ce genre formés au mépris des arrêts, 
édits, lois et décrets en question; qu'en ce qui touchait les 
autres faits contenus dans l'écrit du comte de Montlosier, 
attendu que, quelle‘que pôt être leur gravité, ils ne eon— 
stituaient ni crime, ni délit, ni contravention dont la pour- 
suite appartint à la cour, elle se déclarait incompétente. 
La délibération avait naturellement eu lieu à huis clos, 
mais une foule de curieux attendaient avee impatience la 
sortie des magistrats pour chercher, en épiant leur physio- 
nomie et les paroles qui leur échapperaient, à deviner le 
résultat d’une aussi longue discussion. L'arrêt était rédigé, 
au point de vue des intentions qui l'avaient dieté, avec une 
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grande babileté. La cour avait trouvé le moyen, tout en 
évitant de s'engager elle-même sur un terrain où elle eût 
rencontré des difficultés réelles, de donner satisfaction à 
l'opposition et de susciter de nouveaux embarras au gou- 
vernement. Lorsque cet arrêt fut connn, les libéranx en 
témoignèrent une très-vive joie. C'était, sclon leurs jour- 
aux, une dernière sentence rendue cvntre les jésuites, 
un dernier coup porté à l'ultramontanisme et aux congré- 
gations. Ils disaient que si le ministère ainsi averti et mis 
en demeure par la magistrature ne s’empressait pas d'agir, 
il devrait être mis en jugement par les Chambres comme 
étant en rébellion contre la loi. Les journaux du pouvoir sem- 
blaient fort embarrassés et ne savaient quel langage tenir. 
Seul, le Drapeau blanc osa faire ressortir la contradiction 
qui existait entre le dispositif et les considérants du juge- 
ment, et réclamer pour les jésuites comme pour les pié- 
tistes ou les quakers le droit de se réunir et de vivre en 
commun à l'abri de la Charte. Le Journal des Débats, au 
contraire, malgré l'arrêt récent de la Cour de cassation, 
ne voulut pas admettre cette similitude, et il témoigna sa 
surprise de voir des esprits éclairés et sincères confondre 
les ordres monastiques dans la discussion de la liberté des 
cultes. 

Ce n'était pas seulement à Paris que la magistrature était 
en lutte contre les exagérations du parti religieux. La cour 
royale d'Amiens protestait contre le subterfuge par lequel, 
sous prétexte de la faire assister à la procession du vœu de 
Louis XIII, on l'avait conduite à la bénédiction d’une croix 
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par les missionnaires. Celle de Nancy se voyait déférer par 
un de ses membres, le conséiller Bayard, un mandement 
de l'évêque de cette ville, M. de Forbin-Janson, dans le- 
quel les arrêts de la cour de Paris qui, quelques mois au- 
paravant, avaient acquitté le Constitutionnel et le Courrier, 
étaient signalés comme des triomphes honteux de l'impiété. 
Le garde des sceaux ayant autorisé la cour à entendre la 
dénonciation, elle se réunit le 49 août pour que M. Bayard 
lui en présentât les développements. Lorsqu'il eut cessé de 
parler, un des présidents l’appuya avec beaucoup de force, 
etla cour, à la majorité de 45 voix contre 9, rendit un 
arrêt par lequel, après avoir établi sa compétence que quel- 
ques membres avaient contestée, elle déclarait que les passa- 
ges dénoncés du mandement constituaient les crime et délit 
prévus par les articles 201 et 204 du Code pénal, qui pu- 
nissaient, soit d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, soit du bannissement, les discours prononcés par les 
ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions et les 
instructions pastorales contenant la censure du gouverne- 
ment ou d'un acte quelconque de l'auturité publique, mais 
que, prenant en considération les hautes fonctions de l'évê- 
que, considérant, d'un autre côté, qu'il n'y avait pas nrgence 
de poursuivre la répression du délit dont il s'était rendu 
conpable, elle pensait, quant à présent, qu'il n'y avait lieu 
à poursuivre, et arrêtait néanmoins qu’une expédition de la 
délibération serait envoyée au garde des sceaux pour qu'il 
pût donner à ect égard les ordres qu’il jugerait convenables. 

J'ai dit qu'un des présidents avait pris la parole pour 
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soutenir la dénonciation. Dans son discours, il s'était mon— 
tré fort effrayé des inconvénients que pourrait avoir, pour 
l'indépendance de la cour, l'affiliation de quelqu'un de ses 
membres à la fameuse congrégation. La majeure partie des 
magistrats ainsi interpellés s'étaient empressés de déclarer 
qu'ils n'en faisaient point partie. Quatre seulement avaient 
gardé le silence et s'étaient abstenus de voter. 

Parmi ceux même qui étaient d'avis que le mandement de 
l'évêque de Nancy nécessiltait une répression, il en était 
qui pensaient que l'affaire n'était pas du ressort des tribu- 
naux ordinaires, mais bien de celui du conseil d'État, juge 
des appels comme d'abus. On pouvait leur répondre que, 
dans ce cas, i! ne s'agissait pas d'un abus, mais d’un délit 
qualifié par la loi. 

À Amiens, le jour de la rentrée destribunaux, le procureur 
général, M. Morgan, qui, quelques années auparavant, sous 
le ministère de M. Decazes, s’était attiré une destitution par 
l'intempérance de son royalisme, prononça un discours 
étrange qui prouvait surabondamment qu'il était nuinte- 
nant livré à de tout autres préoccupations. « Il est », 
dit-il, « des aspirants à la magistrature qui trompent effron- 
» tément Dieu et les hommes par une hypocrisie sacrilége 
» dont les exemples se sont mulüpliés sous nos yeux 
» d'une manière révoltante. Quel est cet individu qui 
» entre dans le temple, aux grands jours de fête, vêtu 
» d'un costume remarquable, et qui, s'avançant lente- 
» ment pour être mieux apercu, psalmodie des lèvres 
» les louanges de la divinité? C'est un hypocrite par 
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» caleul, dont quelques personnages pieuxet trop con- 
» fiants vanteront la conversion et qu'ils recommanderont 
» avec chaleur à l'autorité, Mais ses démarches affectées 
» ne nous séduiront point; nous le ferons suivre dans 
» l'obscurité dont il va bientôt se couvrir; on lui arrachera 
> son masque sur Îc seuil même du vice auquel il doit sa- 
» crifier. » 

Les missionnaires continuaient à partager l'impopularité 
des jésuites et de la congrégation. Dans le courant du mois 
d'octobre, ils avaient été appelés à Brest et à Lyon pour les 
exercices du jubilé. On n'essaya pas, comme naguère à 
Rouen, de troubler ces exercices, mais des rassemblements 
nombreux demandèrent, soit au théâtre, soit dans les rues, 
la représentation de Tartufe que l'autorité municipale re- 
fusa, sous divers prétextes, de laisser jouer pendant le sé- 
jour des missionnaires. 11 en résulla des siènes tumul- 
tueuses où la force armée dut intervenir, et un boa nombre 
d'arrestations. Trois mois après, plusieurs jeunes gens, ap- 
partenant en partie aux meilleures familles de Brest, compa- 
rurent devant le tribunal de police correctionnelle. Leur 
procès remplit quatorze audiences. La cause fut plaidée, de 
part ct d'autre, avec une extrême chaleur, et un des défen- 
seurs, parmi lesquels on remarquait M. Bernard, de Rennes, 
se laissa aller à de telles vivacités de langage que le 
tribunal le suspendil pour un mois. L'affluence du pu- 
blic était énorme. Le jour du jugement, tel était l'en- 
combrement que quelques-uns des prévenus ne purent 
être introduits dans la salle d'audience que par une fe- 
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nêtre. Tous les magasins étaient fermés. 400 hommes de 
la légion étrangère d’Hohenlohe occupaient la place du 
palais de justice; un autre détachement d’une force égale 
était réuni sur un autre point de la ville ; de nombreuses 
patrouilles parcouraient les rues. Treize des prévenus fu- 
rent condamnés À neuf mois, six mois, cinq mois de prison 
el à des amendes de 600 à 200 francs, mais, sur l'appel 
qu’ils interjetèrent, lg cour royale de Rennes les acquitta 
tous, à l'exception de trois. * 

Presque au moment où avaient lieu les troubles 
de Brest, un événement d'une tout autre nature 
amena, à Paris, une manifestation plus alarmante pour 
les amis de la religion. Le 49 octobre, Talma vint à 
mourir. Son talent, qui n'avait fait que grandir avec 
l'âge, avait, dans ces dernières années, porté sa ré- 
putation au plus haut point, peut-être, qu'eût jamais 
atteint celle d'un acteur, et sa mort, qui tarissait la 
source de tant de nobles plaisirs, était presque considérée 
comme une calamité publique. Les opinions libérales dont 
il avait constamment fait profession ajoutaient encore à sa 
popularité. IL s'était refusé à recevoir les secours de la reli- 
gion, et l'archevêque de Paris, qui s'était présenté plusieurs 
fois pour le visiter, rendant ainsi une sorte d'hommage à son 
illustration et à l'honorabilité de son caractère, n'avait pas 
été reçu, peut-être parce que Taha prévoyait que le prélat 
lui demanderait, avant tout, l'abandon et le désaveu de la 
profession qui faisait sa glaire et que l'Église gallicane frap- 
paitalors d'excommunication. Talma avait fait plus : voulant 
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apparemment prévenir le renouvellement des scandales qui 
avaient troublé les obsèques de mademoiselle Raucourt, de 
Philippe et d'antres actenrs, il avait donné l'ordre formel 
de transporter directement son cercueil au cimetière du Père- 
Lachaise sans le présenter à l'église. Cet ordre fut stricte 
ment exécuté. Le 21 octobre, jour de la cérémonie funèbre, 
dès le matin, une foule considérable, principalement com- 
posée de jeunes gens, était rassemblée aux environs de la 
maison habitée par Talma dans le quartier appelé alors de 
la Nouvelle-Athènes, dans les rues et sur les boulevards que 
le cortége devait traverser. Il se mit en marche à neuf 
heures. Après le corbillard, entouré de la famille, des amis 
intimes de l'illustre mort et de ses camarades de la Comédie- 
Française, venaient les gens de lettres qui se proposaient de 
parler sur sa tombe et le commissaire royal du théâtre, les 
notaires et gens d'affiires, les médecins et chirurgiens dont 
il avait reçu les soins, les artistes principaux des divers 
théâtres, les peintres, sculpteurs et compositeurs, les per- 
sonnes il es et celles qui, sans l'être, s'étaient jointes 
volontairement au cunvoi. On  remarquaît dans cette foule, 
que le Constitutionnel évalua à 80,00) personnes et que 
des calculs plus modérés portent à 25 ou 30,000, les géné- 
raux Exelmans et Alix, MM. Manuel, Laflitte, Casimir Pé- 
ricr, Méchin, Davillier, Rossini, Pacr, Cherubini, Gros, Pi- 
card, Béranger, Villemain, Soumct, Delrieu, Ancelot, 
Thiers 4 Mignct, et les rédacteurs de presque Lous les 
journaux. Quelques personnes, ne pouvant suivre à pied le 
convoi, l'accompagnèrent en voiture, entre autres mesde- 
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moiselles Mars, Duchesnois et Volnais, actrices du Théâtre- 
Français. Après une heure el demie de marche au milieu de 
la multitude rassemblée sur son passage, le convoi arriva 
au cimetière où l'altendait une foule nouvelle; des femmes 
s'y trouvaient mélées. Tel était l'encombrement qu'il fallut 
plus d’une heure pour transporter le corps dans la fosse 
où il devait reposer, non loin de la tombe du général Foy. 
Les comédiens français voulaient /s'acquitter de ce soin, 
mais les élèves de l'école de déclamation demandèrentà s’en 
charger. L'un des premiers acteurs du Théâtre-Français, 

. Lafon, et MM. Armaull et de Jouy, qui devaient surtout au 
talent de Talma le succès de leurs médiocres tragédies, 
prononcèrent successivement des discours interrompus à 
plusieurs reprises par des larmes el des sanglots. Malgré 
le nombre prodigieux des assistants et en l'absence de toute 
force armée, l'ordre le plus parfait ne cessa de présider à 
celte cérémonie. Une souscription fut ouverte pour élever 
un monument à Talma, et aussi une statue qui devait être 
placée au foyer du Théâtre-Français. Ce théâtre, fermé Le 
jour de sa mort, ne fut rouvert qu'après ses obsèques. 

Ce qu'avaient été, un an auparavant, au point de vue de la 
politique, les funérailles du général Foy, celles du grand ac- 
teur le furent au point de vue religieux, bien que d’une ma- 
nière moins directe. Les premières avaient révélé les rapides 
progrès de l'esprit libéral. Les autres indiquaient l’affaiblis- 
sement des habitudes religieuses. Lorsqu’à la mort de made- 
moiselle Raucourt, de Philippe et d'autres encore on avait 
vu leurs amis, leurs parents, le peuple même, s’affligeant, 
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s’indignant de ce qu'on leur refusait la sépulture chrétienne 
et parfois recourant à la violence pour l'obtenir, on avait pu 
se dire que, dans l'opinion même des personnes les moins 
soumises aux prescriptions de l'Église, c'était encore une 
humiliation, une sorte de flétrissure d'en être privé; que, 
par conséquent, le droit de la refuser constituait encore 
pour le clergé un arme de quelque puissance, Cette lois, il 
n’y avait rien de tel. Talma lui-même avait ordonné qu'on 
le conduisit directement au cimetière, on avait respecté sa 
volonté, et cependant, ses funérailles avaient eu un grand 
éclat. Il y avait à, pour les chefs du clergé, un avertisse- 
ment de rénoncer à l’excommunication des comédiens, usage 
particulier, comme je l'ai dit, à l'Église gallicane, et si peu 
lié à l’essence du cathalicisme que l’Église romaine ne l’a ja- 
mais connu. Bien des années, cependant, devaient s'écouler 
encore avant qu'on ne se décidät à une réforme aussi impé- 
rieusement réclamée par l’état des mœurs et des opinions, 
et pour en arriver à, il n'a fallu rien moins que le triomphe 
complet de l’ultramontanisme qui, avec beaucoup d'abus, 
a apporté celle incontestable amélicration dans le régime 
ecclésiastique de la France. 

L'exemple qui venait d’être donné pouvait devenir dan- 
gereux en habitant les populations à s'éloigner de plus en 
plus des pratiques religeuses. Les journaux religieux et 
monarchiques ne dissimulèrent pas leurs alarmes. L'Étoile, 
la Quotidienne, le Drapeau blanc, l'Aristarque, la Gazette de 
France elle-même, bien que, dans le premier moment, elle 
eût loué Talma de n'avoir pas voulu que ses amis, après sa 
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mort, demandassent pour lui des prières à une Église qu'il 
ne reconnaissait pas, s'accordèrent pour déplorer et flétrir 
une manifestation évidemment dirigée, disaient-ils, contre 
la religion de l'État et par conséquent contre la Charte, une 
manifestation qui n'était qu’une profession d'athéisme. 
Quant au Globe, fidèle à son principe, il exprina sa satis- 
faction d’avoir vu, dans cette circonstance, la liberté de 
conscience respectée par la force publique et la liberté du 
clergé respectée par le peuple. 

Le nombre d'écrits publiés à cette époque sur les ques- 
tions religieuses qui occupaient les esprits est vraiment pro- 
digieux. La lutte n'était guère moins vive entre les gal- 
licans et les ultramontains qu’entre les uns et les autres et 
les ennemis plus ou moins avoués du christianisme. M. de 
Lamennais, vivement atlaqué dans les brochures que pu- 
bliaient coup sur coup MM. Clausel de Coussergues et leur 
neveu l'abbé Boyer, directeur du séminaire de Saint-Sul- 

._ pice, leur faisait, dans le Mémorial catholique, des réponses 
dont l'exagération, quelque grande qu’elle soit, ne peut don 
ner l'idée des extravagances auxquelles il se livrait dans 
ses correspondances particulières où il accusait, non-seu- 
lement MM. de Villèle et Corbière, mais l'évêque d'Hermo- 
polis, et le cardinal de Latil, de conspirer, avec la Chambre, 
la magistrature eu les journaux, contre le Saint-Siége et pour 
le schisme. Un de ses amis, l'abbé Rohrbacher, dénonçait 
les gallicans, les protestants, les philosophes comme les 
trois couleurs d’un même étendard et comparait Louis XIV 
à Henri VI, Bossuet à Cranmer et l'évêque d'Hermopolis 
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à Luther! Un homme d'une tête aussi faible qu'exaltée, 
M. Madrolle, dans un livre intitulé Défense de l'ordre s0- 
cial et qui était une apologie complète des jésuites et des 
congrégations en même temps qu'une déclaration de guerre 
à toute liberté, s'efforçait de démontrer que la religion tout 
entière était dans le pape et que la France, placée entre 
l'enfer et le cièl, entre l'homme et Dieu, devait faire son 
choix. D'un autre côté, un conseiller de la cour royale de 
Paris, M. Cottu, publiait un écrit sur la situation du clergé, 
de la magistrature et du ministère, tout à la fois très-roya- 
liste et très-gallican, où il repoussait, comme contraires 
au vieux droit français et incompatibles avec la Charte, les 
principes des ultramontains sur la subordination des pou- 
voirs civils au pouvoir temporel du pape. 

Les jésuites étaient toujours l'objet des plus violentes 
agressions comme des éloges les plus passionnés. Leurs 
défenseurs les déclaraient indispensables au salut de la 
société et demandaient qu'on leur confiât l'éducation des 
enfants. Leurs adversaires réimprimaient à profusion les 
anciens ouvrages qui, dans les siècles précédents, avaient 
préparé leur chute en les ruinant dans l'opinion. Cha- 
que jour voyait éclore des livres, des articles de jour- 
naux remplis de la longue énumération des crimes et des 
vices qu'on leur avait imputés, Le Constitutionnel sup- 
pliait le gouvernement de sauver la génération nouvelle des 
horribles principes qu'elle puiserait dans leurs repaires, 
et ces accusalions, ces déclamations sans cesse renouve- 
lées, malgré les exagérations absurdes et monsirueuses qui 
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en. faisaient le fond, produisaient sur beaucoup d'esprits 
une impression profonde. 

Une circonstance qui peut paraître singulière au premier 
aperçu, mais qui s'explique pourtant, c'est que M. de La- 
mennais n'était pas au nombre des partisans des jésuites. 
Bion qu'il fût loin d'approuver les altaques qu'on dirigeait 
contre eux et les obstacles qu'on suscitait à leur enseigne- 
ment, bien que, dans ses écrits livrés au public, il s'abs- 
tint de les blâmer, il ne pouvait leur pardonner d'éviter de 
s'expliquer sur les quatre articles de la déclaration du clergé 
de 1682, et, dans ses lettres à ses amis, il parlait sévère- 
ment de ce qu'il appelait leur extrême faiblesse, leurs pe- 
tites ruses, leur dissimulation visible, leur séparation abso- 
ne de tout ce qui n'était pas eux. On conçoit que son esprit 
absolu, violent et sans mesure , s'accommodät mal des 
ménagements, des procédés méticuleux qui, de tout temps, 
ont caractérisé la célèbre société. 

Un sieur Bouvet de Cressé, auteur d'un Précis de l'histoire 
générale des jésuites, fut traduit devant le tribunal de 
police correctionnelle sous l'inculpation d'outrage à la mo- 
rale publiqié "et religieuse. Le tribunal l'asquitta, en don- 
nant pour motif de son indulgence que ce livre était écrit 
avec le ton de modération qui convient à un ouvrage pure- 
ment historique; que le seul passage incriminé se trouvait 
compris dans une note et n'était autre chose que l'extrait lit- 
téral d'un autre ouvrage publié en 1726; que si des extraits 
ou citations pris dans des ouvrages antérieurs pouvaient 
motiver des condamnations lorsqu'ils contenaient des 
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atteintes soit aux personnes, soit aux Choses que la loi or- 
donne de respecter, ce principe ne pouvait être consiâéré 
comme étant d’une application générale et exclusive, et 
qu'en effet, fondé en justice et en raison lorsqu'il s'appli- 
quait à des ouvrages dans lesquels le scandale et la propa- 
galion des maximes dangereuses avaient été le but unique 
de l'écrivain, il n'aurait pas le même caractère s'il était 
appliqué à des ouvrages de science, écrits avec modération, 
dans lesquels l’auteur, à l'appui des faits ou des doctrines 
qu'il voulait établir, aurait fait une citation présentant un 
sens ou des expressions repréhensibles. Le tribunal, ee- 
pendant, y donnait acte au ministère public de la déclara- 
tion faite par le prévenu, qu'il ne continuerait à faire ven- 
dre ou distribuer son livre qu'après avoir supprimé à l'aide 
d'un carton le passage ineriminé. 

Ce jugement était conforme à l'équité et à la raison. Le 
tribunal y gardait l'attitude qu’à cette époque la magistra- 
ture affectait de prendre dans les procès qui touchaient aux 
matières religieuses, celle du respect ct du dévouement 
pour la religion en même temps que d’une vigilante fer- 
meté contre les empiétements du clergé. Comme les an- 
ciens parlements , elle évitait soigneusement tout ce qui 
aurait pu donner lieu de croire que, dans son opposition à 
l'ultramontanisme, il entrait un sentiment de haine ou des 
préventions hostiles, soit contre le christianisme en géné- 
ral, soit, en particulier, contre le culte catholique. Parfois, 
même, cette préoccupation l'entranait dans une voie qui, 
aujourd'hui, nous paraîtrait celle de l'inlolérance. Pour la 
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plupart des esprits, l'idée de la tolérance religieuse n'avait 
pas alors toute l'étendue qu'on lui donne aujourd'hui. On 
était encore si près de l'époque où tout autre culte que le 
catholicisme était interdit en France que le fait de l’exis- 
tence officielle accordée aux autres cultes chréliens semblait 
déjà un immense progrès dont on pouvait se contenter. La 
Gaxetie de France, en disant que le droit de propagande et 
de prosélytisme ne devait appartenir qu’à ceux qui profes- 
sient la religion de l'ÉUt, exprimait une idée que parta- 
geaient alors bien des gens exempts, pourlant, de fana- 
tisme et de violence. A plus forte raison n'admetiait-on 
pas qu’il fût permis d'attaquer publiquement, ne füt-ce que 
d'une manière indirecte, les croyances du christianisme. 
Un procès qui fit alors beaucoup de bruit montre quelle était 
à cet égard l'opinion destribunaux. 

Dans les premiers jours de septembre, le colonel Tou- 
quet, officier en non-activité, qui s'élait acquis une espèce 
de célébrité par la publication d'une édition de la Charte à 
deux sous dans le Lemps où on accusait le gouvernement 
de violer la Charte par l'introduction d'un nouveau système 
électoral, devenu maintenant libraire, eut la singulière 
idée de mettre en vente une édition de l'Évangile réduit à 
sa partie morale et historique et dont il avait retranché tous 
les miracles. Celte publication porta au plus haut point l'ir- 
ritation de l'opinion religieuse. Ses journaux disaient que 
publier l'Évangile sans les miracles, c'était les nier; que 
les nier, c'était porter atteinte à la révélation, faire profes- 
sion d'athéisme et se matre en révolte contre l'ordre mo- 
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ral; que, sans doute, aux termes de la Charte, la tolérance 
était due à ceux qui professaient un autre culte que le culte 
catholique, mais non à ceux qui n'en professaient aucun. 
On s'appuyait, pour soutenir cette doctrine, sur l'autorité 
de Bayle et de Rousseau lui-même. M. Touquet fut traduit 
devant le tribunal de police correctionnelle, aussi bien que 
son imprimeur et les libraires qui avaient distribué le li- 
vre ineriminé. Le Clobe, qui prit sa défense, rappela les 
principes que ce recueil avait allégués en faveur des jé- 
suites, sur l’incompétence de l'État en matière religieuse. 
Il fit remarquer que, si la doctrine professée par le minis- 
tère public venait à triompher, tout débat se trouvant inter- 
dit au sujet de la divinité de Jésus-Christ, il ne resterait 
plus qu'à fermer les temples juifs. Il demanda ce qu’en pen- 
saient ceux des libéraux qui, dans la question des jésuites, 
n'avaient pas craint d'invoquer les droits de la religion de 
l'État. M! de Kératry, piqué au vif par cette allusion, y 
répondit, dans le Courrier, par un violent article contre 
l'esprit qui présidait à la rédaction du Globe. Le Constitu- 
tionnel déclam que, quant à lui, il voulait la liberté illi- 
mitée des cultes, mais avecles restrictions du gallicanisme ; 
qu'être gallican, c’étaitêtre Français, et que le gallicanisme 
n'était pas l'apanage d’un seul culte, mais la condition 
de tous. Ces absurdes non-sens disent assez quel était 
l'embarras de ceux qui y avaient recours. 

Le 12 septembre, M. Touquet comparut devant le tri- 
bunal. L'avocat du roi, M. Levavasseur, se présentant, 
dans un langage véhément el déclamatoire, comme le ven- 
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geur du sanglant outrage que la publication de l'Évangile 
mutilé avait fait à la religion de l'État et même à tousles 
cultes chrétiens, demanda comment, alors qu'une loi ré- 
cente punissait la profanation sacrilége des vases sacrés, 
on pourrait tolérer la profination mille fois plus coupable 
des saintes Écritures. Un tel argument semblait donner rai- 
son à ceux qui, dans la discussion de la loi du sacrilége, 
avaient prétendu que, si elle était adoptée, on s’en prévau- 
drait pour réclamer plus tard contre le bhsphème les plus 
terribles pénalités. Cependant, la législation existante ne 
permeutant pas à l'organe du ministère public de pousser à 
l'extrème les conséquences de cette redoutable logique, il 
voulait bien reconnaître que la controverse était licite entre 
les membres des diverses religions, mais il soutint que 
ceux qui n’en avaient aucune ne pouvaient attaquer les re 
ligions établies, et il demanda contre M. Touquet la peine 
d'une année de prison et de 4,000 francs d'amende, s’en 
rapportant, pour ses cotccusés, à ln prudence du tribunal. 
Le cdonel se défendit lui-même. 11 dit qu'on le poursui- 
vait, non pas pour ce qu'il avait publié, mais pour ce qu'il 
n'avait pas publié, pour un fit négatif et non pour un 
fait positif. IL sembla donner à entendre que son intention 
avait été de publier plus tard une seconde partie de son 
Évangile contenant les miracles. Il fit remarquer qu'a- 
dopter la doctrine du ministère publie, ce serait supprimer 
toute espèce de liberté religieuse au profit de la religion de 
l'État. Le tribunal le condamna à neuf mois de prison et à 
400 francs d'amende et ordonna la destruëtion de tous les 
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exemplaires de son livre. Ce jugement était motivé sur ce 
que la brochure en question n'était qu'une matilation de 
l'Évangile; qu'en supprimant dans ce livre divin, base de 
la religion de l'État, tous les miracles qui ont signalé la 
naissance, la vie, la mort et l résurrection de Jésus-Cl 
on avait eu pour but de tromper les hommes peu instruits 
en le leur présentant comme un homme, comme un simple 
philosophe et non comme un Dieu; que cette mutilation 
était l'outrage le plus grave qu'on püût faire à la morale re- 
ligiense et à la religion de l'État; que ce n'étai pas pour 
un fait négatif, contre lequel les lois pénales enssent été 
impuissantes, que l'ouvrage incriminé était poursuivi, 
mais pour un fait positif, puisque l’auteur avait présenté 
comme un livre complet un livre qui ne l'était pas, et 
qu'en outre la suppression des miracles avait eu pour effet 
de défigurer complétement plusieurs des faits même con- 
scrvés par lui; qu'en vain il prétendait avoir eu l'intention 
de publier une seconde partie pour compléter l'Évangi 
que ce n'était qu'une allégatiou, mais que d'ailleurs, rs 
imême que cela serait prouvé, cette seconde partie devant 
paraître séparément de la première, il n'en aurait pas 
moins outragé la morale religieuse et la religion de l'État. 
Quant à l'imprimeur et aux libraires à l'égard desquels le 
ministère public avait à peu près abandonné l'accusation, 
le tribunal, ne trouvant pas de preuve suffisante qu'ils eus- 
sent agi sciemment, les renvoya de la plainte. 

Le condamné appela de ce jugement à la cour royale, et 
le ministère public interjeti aussi un appel a minimé, 
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fondé sur ce qu'aux termes de la loi de 1822 l'amende 
aurait dû étre au moins de 300 francs. Dans l'intervalle qui 
s'écoula avant le jugement définitif, la question fut débattue 
chaleureusement par la voie de la presse. M. Benjamin 
Constant prit, en invoquant le principe de la liberté des 

- cultes, la défense de M. Touquet. Le Clobe soutint de 
nouveau que si, avant la Révolution, avant la Charte, toute 
croyance était réglée par le sacetdoce qui faisait à son gré 
la vérité et l'erreur, maintenant, tout culte et même toute 
cpinion étaient libres; qu'on avait le droit de diseuter l'É- 
vangile et la loi de Moïse comme les Vedas et le Coran, et, 
à l'appui de cette théorie, il citait les discours de MM. de 
Serre et de Broglie, comme aussi une consultation de 
M. Berville sur la question de savoir si, sous l'empire de la 
Charte, c'était un délit que de nier la révélation. 

L'affaire arriva, le 26 décembre, devant la cour royale. 
Cette fois, M. Touquet, comptant moins sur un acquittement, 
avait cru devoir recourir au ministère d'un avocat. M. Bar- 
the le défendit avec beancoup de mesure et de convenance, 
et, après avoir établi les véritables principes de la liberté 
religieuse, fil l'observation que la France, où la tolérance 
était si fortement enracinée dans les mœurs, était pout- 
être, de tous les pays, celui où il y avait le plus d'inconvé- 
nients à soulever de pareilles questions. L'avocat général, 
M. de Broë, soutint l'accusation avec plus de violence 
encore que M. Levavasseur, reprochant à M. Touquet de 
m'avoir pas seulement omis les miracles dans son édition 
de l'Évangile, mais d'avoir dénaturé les faits, historiques, 
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corrompu le texte, tronqué les citations et fait des interpo- 
lations, surtout dans le passage relatif à l'institution de 
l'eucharistic. Il conelut à ce que la Cour, maintenant le 
jugement en ce qui concernait la condamnation à la prison, 
élevät l'amende à 300 francs. La cour, allant au delà de 
ces conclusions, la porta à 300 francs. 

M. Touquet se pourvut en cassation, mais la Cour de 
cassation rejta le pourvoi, Dans son arrêt, rédigé avec 
une subtilité qui décelait quelque embarras, et où elle avait 
soin de rappeler que les juges correctionnels, en matière 
de presse, sont à la fois jurés et juges, de telle sorte qu'il 
ne lui appartenait pas d'apprécier la qualification des faits, 
il était dit, entre autres choses, que s’il résultait de la i- 
berté religieuse accordée aux Français par la Charte que 
les citoyens de toutes les religions légalement reconnues 
professaient librement leur culte et pouvaient publier les 
livres qui en étaient la base sans qu'on pôt les accuser 
d'outrage envers la religion de l'État, il ne s’en suivait pas 
qu'une publiartion incomplète et mutilée des livres saints qui 
étaient le fondement de celte religion ne püt, en aucun cas, 
devenir un outrage contre elle, et qu'autant les tribunaux 
devaient de protection à la plus précieuse des libertés, celle 
de manifester avec décence, modération et gravité ses opi- 
nions religieuses et de discuter celles des autres, autant 
ils devaient é'appui à la religion de l'État et aux autres 
communions chrétiennes établies dans le royaume. 

Un sieur Granger, éditeur responsable d'un journal reli- 
gieux, politique et littéraire intitulé la France chrétienne, 
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y avait inséré, sur le danger de confier l'éducation publi- 
que aux prêtres, un article où il disait que l'esprit sacer- 
dotal est un esprit à part, un esprit en dehors de la reli- 
$gion; que dominer, c'est son but, tromper, ses moyens; 
que, tout en paraissant absorbé par les choses du ciel, il 
ne s'occupe que de celles de la terre; que pour lui Dieu 
méme est un instrument de règne; que partout il fait agir 
et parler Dieudans les intérêts des ministres du culte; que 
partout ils se sont attribué la supériorité sur les peuples et 
sur les æois ; qu'en Amérique, en Éthiopie, en Syrie, dans 
l'Inde, au Mexique, chez les nations voisines des Hébreux, 
les prêtres avaient usurpé une autorité sans bornes qu'ils 
exerçaient d'une manière terrible; enfin, que le sacérdoce 
était incompatible avec La liberté, comme n’aspirant qu'à se 
créer des richesses au détriment du peuple et comme vou- 
lant imposer à la royauté un joug humiliant. M. Granger 
fut traduit devant le tribunal de police correctionnelle sous 
là prérention d'outrage envers la classe du clergé, désigné 
ainsi au mépris et à la haine des citoyens. L'avocat du roi, 
M. Delapalme, soutint l'accusation. Le défenseur, M. Ber- 
ville, essaya de prouver que son client, en signalant les 
périls d'une influence qui s’acroissait tous les jours, n’a- 
vai fait autre chose que ce qu'avaient déjà fait M. de Mont- 
losier, dont la cour royale avait pris les avis en haute con- 
sidéralion, et M. Cottu lai-même, membre de cette Cour, 
et que le procès intanté à la France chrétienne n'était que 
la reproduction de celui qu’on avait intenté un an aupara- 
vant avec si peu de succès au Courrier et au Constitution 
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nel; qu'alors aussi l'accusation, faisant abstraction des dan- 
gers dont l'ordre socialétait menacé, inculpant la résistance 
opposée à ces dangers comme si c'eût été une agression 
gratuite, s'efforçait de confondre les intérêts du sacerdoce 
avec ceux de la religion, mais que la magistriture ‘avait 
su distinguer les choses du ciel de celles de la terre; que 
la question était de savoir si, par l'article de la loi qu’in- 
voquait l'accusation, la société avait entendu se désarmer 
en face des tendances dangereuses que pourrait manifester 
une classe, une généralité d'individus, ou si elle n'avait en- 
tendu proscrire que des attaques gratuites et bruiales. « On 
» peut signaler, » ajouta M. Berville, « les abus de la dé- 
» mocratie, de l'aristocratie. Le sacerdoce serait-il seul 
» privilégié? Cependant, le sacerdoce peut mal faire ; voyez 
» la Ligue, voyez l'Espagne. Si, aujourd'hui, la société a 
» quelque envahissement à craindre, c'est de la part du 
» sacerdoce; voyez ses progrès depuis 4844 : faculté de 
» recevoir, communautés religieuses, missions, domination 
» de l'instruction publique, protection de l'administration, 
» entrée au ministère, à la Chambre des pairs, au conseil 
» d'État, loi du sacrilige, innombrables procès suscités 
» pour venger ses querelles. Si la loï protége les classes, 
» c'est à condition qu'elles ne deviendront pas menaçantes 
» pour la sociéié. Que le clergé se renferme dans ses attri- 
» butions spirituelles; qu'il porte des consolations aux mal- 
» heureux; qu'il fasse entendre du haut de la chaire évan- 
» gélique les vérités de la morale; que surtout il se garde 
» d'ambitionner le pouvoir, d'envahir l'enseignement pu- 
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» blic, de réclamer la surveillance exclusive de l'état civil 
» des citoyens; que ses membres cessent de professer les 
» doctrines ultramontaines au mépris des arrêts de la ma- 
» gistrature, de ressusciter les corporations proscrites par 
» les lois; qu’ils ne cherchent point à dominer le corps s0- 
» cial; qu'ils n'insultent point aux cendres de magistrats 
» Illustres ; qu'ils ne bravent pas la puissance royale elle- 
» même qui leur prescrit l’enseignement des libertés galli- 
» canes; qu'ils n'insullent plusla magistrature dans des 
» mandements contre lesquels elle est forcée de sévir, et 
» alors, si quelque voix s'élève encore pour les accuser, 
» elle sera étouffée par le cri de la conscience universelle. » 

Le tribunal ne se laissa pas convainere par cette plai- 
doirie, si bien appropriée, cependant, à l'esprit du temps. 
Granger fut candamné à un mois de prison et à 4,000 francs 
d'amende. Le ministère public avait demandé une peine 
plus sévère. : 

D’autres écrits, dont les auteurs s'attaquaient évidem- 
ment, non pas à ce que l'on pouvait considérer, avec plus 
ou moins de raison, comme des abus, des empiétements 
de l'autorité ecclésiastique, mais à l'Église elle-même, aux 
bases du christianisme, ou qui contenaient contre ses minis- 
tres d'adieuses ealomnies, furent également condamnés. La 
magistrature se montrait aussi fort sévère en ce qui con- 
cernait les publications contraires àla morale et aux bonnes 
mœurs. Elle poursuivait particulièrement un genre d’ou- 
vrages bien fait pour exciter l'indignation des honnêtes 
geus. Sous le titre de biographie des députés, de biographie 
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des pairs de France, de biographie des demes de la cour et 
du faubourg Saint-Cermain, de biographie des médecins, 
des commissaires de police, certains écrivains de bas étage 
publiaient, dans un format et à un prix calculés pour attirer 
de nombreux acheteurs, des notices diffamatoires dont quel- 
ques-unesétaient d'une nature assez scandaleuse pour exi, 
le huis clos de l'audience. Justement flétris dans les réqui- 
siloires du ministère public, les misérables auteurs de ces 
publications furent frappés d'emprisonnements et d'amendes 
qui ne tardèrent pas à y mettre un terme, 

Un avocat qui commençait à devenir célèbre, M. Isam- 
bert, avait soutenu, dans la Gazette des tribunaux, la 
thèse que toutes les fois qu'un officier de paix ou un autre 
agent de police se permettait d'ordonner, hors le cas de 
flagrant délit, l'arrestation d'un citoyen domicilié, la résis- 
tance était permise, attendu qu'ils n'étaient pas qualifiés par 
la loi officiers de police judiciaire; qu'elle était permise, 
non-seulement, comme à l'égard des gendarmes, d’une ma- 
nière passive, en ce sens qu'on avait le éroit de refuser de 
marcher et d'appeler les citoyens pour constater les actes 
de violence dont on élait l'objet, mais qu'elle pouvait aussi 
être offensive, c'est-à-dire que la personne arrêtée pouvait 
repousser la viclence par la violence; qu'il n'y avait pas 
dans ce cas rébellion parce que les agents de police 
n'avaient aucun caractère légal et que leur mission se bor- 
nait à surveiller la voie publique et à rendre compte aux 
commissaires de police et autres officiers de police judi- 
care. L'article de la Gazette des tribuhaux ayant été re+ 
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produit par l'Écho du soir et par le Journal du commerce, 
M. Isambert et les éditeurs responsables de ces trois feuil- 
les furent traduits devant le tribunal de police correction 
nelle comme ayant provoqué à la désohéissance aux lois 
et à larébellion envers les agents de la force publique. Celte 
affaire, qui excitait dans le barreau un très-vif intérêt, fut 
plaidée, de part et d'autre, avec beaucoup d’habileté. L'avo- 
cat du roi, M. Levavasseur, prétendit établir, par l'autorité 
du code d'instruction criminelle et d'autres lois plus an- 
ciennes, que les agents de la police judiciaire et les gen- 
darmes avaient, en touteas, le droit d'opérer des arresta- 
tious. M. Dupin, défenseur de M. Isambert, et les défenseurs 
des gérants des journaux, au nombre desquels était 
M. Barthe, soutinrent que l'or ne pouvait condamner la 
doctrine ineulpée par le ministère public sans ouvrir la voie 
au plus odieux arbitraire, contestèrent la validité de cer- 
taines lois édiclées aux époques révolutionnaires sur 
lesquelles le ministère public se fondait pour attribuer aux 
agents de police le droit que M. Isambert leur refusait, et 
citèrent des exemples de citoyens poursnivis pour avoir 
résisté à des arrestations illégales que la justice avait ac- 
quittés. Le tribunal rendit un jugement par lequel, décla- 
rant M. Isambert et les trois gérants coupables du délit de 
provocation à la rébellion contre les agents de l'autorité et 
de la force publique, il condamra M. Isambert à 400 francs 
d'amende, les gérants à 30 francs et tous solidairement aux 
frais. Ce jugement était fondé sur ces motifs, que les of- 
ficiers de paix existaient en vertu des lois de 1791 et de 
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l'an IV ; que ces lois étaient encore en vigueur; que la no- 
mination de ces officiers, d'abord attribuée aux municipa- 
lités, puis aux départements, puisau gouvernement, l'avait 
été enfin au ministère de l'intérieur par une ordonnance 
royale de 1822; qu'ils portaient toujours les insignes déter- 
minés par les lois; qu'ils prêtaient serment ; que les lois 
leur imposaient le devoir d'arrêter tous les individus, 
même domiciliés, en ‘cas de flagrant délit; que l'article ineri- 
miné conseillait de leur résister offensivement ; que, quant 
aux gendarmes, la loi de l'an VI quiles avait organisés leur 
donnait le pouvoir de faire, sans mandat, des arrestations 
en cas de délit ou flagrant délit, et que l’article conseillait 
de leur résister passivement. 

La magistrature, par la vigilance et la sévérité quelque- 
fois excessive qu'elle mettait à défendre la religion, les 
mœurs et l'ordre public contre toutes les atteintes dont ils 
lui paraissaient menacés, prouvait sufisamment que, dans 
l'opposition qu'elle faisait parfois au gouvernement, iln'en- 
trait aucun sentiment révolutionnaire, aucune passion hai- 
neuse contre la royauté et l'Église. Elle donnait par là plus 
de force et d'efficacité aux actes de cetie opposition, si l'on 
peut qualifier de I sorte des arrêts, des jugements inspirés, 
au moins à la plus grande partie de leurs auteurs, par des 
convictions sincères el profondes bien plus encore que par 
l'esprit de corps ou l'esprit de parti, 

Un arrèt rendu à celte époque par la Cour de cassation 
produisit une sensation très-vive. IL s'agissait de ces trois 
hommes de couleur de la Martinique condamnés aux tra= 
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vaux forcés et à la marque par la cour royale de cette co : 
lonie pour avoir mis en circulation un écrit publié en 
France et que l'on avait considéré comme une provocation 
à la révolte parce qu’il contenait d'énergiques protestations 
contre les abus et les illégalités du régime colonial. Nous 
avons vu que ces infortunés s'étaient pourvus en cassation, 
mais que les autorités locales, prétendant que la voie du 
recours en cassation n'était pas ouverie aux individus con- 
damnés dans l'ile, s'étaient empressécs de faire exécuter la 
sentence. Les condamnés, envoyés en France pour y subir 
leur peine dans un bagne, avaient, en arrivant à Brest au 
mois d'avril 1894, déposé une protestation an tribunal de 
première instance, et ils avaient chargé MM. Chauveau- 
Lagarde et Isambert de poursuivre leur recours en cassa- 
tion. M. Isambert avait présenté un erequête à la Cour de 
cassation ; elle avait ordonné l'apport à son greffe, tant de 
l'arrêt définitif que des pièces de la procédure, et ces pièces 
lui ayant été remises après de longs retards, l'affaire put 
enfin être plaidée le 28 et le 29 septembre. MM. Chauveau- 
Lagarde et Isambert, défenseurs des condamnés, s'attachè- 
rent à établir qu'à l'égard des colonies, dans lesquelles les 
arrêts criminels étaient rendus sans assistance du jury, la 
our suprême possédait le droit de révision: que la cour de 
la Marlinique avait à Lort qualifié de criminels des actes qui 
n'avaient pas ce caractère ; que, de plus, mème dans là sup- 
position de leur criminalité, elle avait fait une fausse appli- 
cation de la loi; enfin, ils énumérèrent dix vices de forme 
qui, suivant eux, devaient entraîner la nullité de l'arrêt. 
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L'avocat général conclut au rejet du pourvoi. La cour, tout 
en repoussant L doctrine qui lui attribuait le droit de révi- 
sion et en refusant par conséquent d'entrer dans l'apprécia- 
tion des faits, tout en écartant même la plupart des moyens 
de cassalion quise rattachaient à des vices de forme, recon- 
aut, d'une part, que la voie de cassation était ouverte pour 
les jugements rendus à la Martinique, de l'actre, qu'un des 
moyens plaidés par les défenseurs était fondé; que le subs- 
titut du procureur du roi au Fort Royal avait siégé au nom- 
bre des juges centrairement aux lois qui déclaraient les fonc- 
tions du ministère public en matière criminelle incompatibles 
avec celles de juge, et, en conséquence, elle annula l'arrét 
rendu par la eur royale de la Martinique, renvoyant les 
accusés devant celle de la Guadeloupe pour y être statué ce 
qu'il appartiendrait. 

Il résultait de cette décision que des hommes condamnés 
par un jugement contre lequel ils s'étaient pourvus et 
avaient eu le droit de se pourvoir en cassation, par un juge- 
tuent dont l'atrce sévérité soulevait en France toutes les 
consciences et qui se trouvait maintenant frappé de nullité, 
n'en avaient pas moins subi le supplice de la marque et 
gémissaient depuis trois ans dans les cachots d’un bagne! 
JL est facile de concevoir quelle clameur d’indignation 
s'éleva, moins encore contre les juges qui, sous l'influence 
des préjugés et des haines enfantés par l'esclavage, avaient 
rendu cet odieux jugement, que contre le ministère qui, 
dans les discussions de la Chambre, avait constamment pris 
leur défense, qu'on aceusait d’avoir, en retardant l'arrivée 

x 39 


Google 


610 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


‘des documents réclamés par la cour suprême, retardé la 
réparation d'une telle iniquité et prolongé le supplice de 
trois infortunés. Dans le cours de l'année suivante, la cour 
royale de la Guadeloupe substitua pour eux la peine de la 
déportation à celle des travaux forcés, ce qui attesta une 
fois de plus que la flétrissure indélébile de la marque qu’on 
leur avait infligée l'avait été contre tout droit et toute jus- 
tice. Ils se pourvurent encore en cassation, mais la cour su= 
prême ne trouva pas de motifs pour casser le nouvel arrêt. 
La clémence royale en annula d’ailleurs les effets, et l'un de 
ces malheureux, Bisselle, devait vivre assez pour voir 
triompher en France et dass les colonies les principes dont 
il avait été le martyr, pour se venger noblement, par sa mo- 
dération eten contenant les ressentiments des hommes de 
couleur contre leurs anciens oppresseurs, des tortures qu'il 
avait subies de la part de ces derniers. 

Chaque jour voyait s’accroitre la masse des griefs plus 
ou muins fondés qui rendaient de plus en plus impopulaires 
et le ministère, et la royauté elle-même. Le Journal des 
Débats, le plus influent des journaux de l'opposition, les met- 
tait en relief avec une infatigable énergie. M. de Salrandy, 
M. Fiévée, M. Hoffmann y dirigesient contre le cabinel des 
attaques sans cesse renouvelées, et M. de Chateaubriand lui- 
même mélait de temps en temps sa puissante voix à celles 
de ces habiles polémistes. Après trois mois de silence, il 
publia, le 20 septembre, un article très-remarquable dans 
lequel, passant en revue la situation de la France et les 
tes du ministère tant à l'intérieur qu'à l'extérieur depuis 
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une année, il le montrait flétrissant (out ce qu'il touchalt, 
s’aliénant, par l'énormité de ses fautes, toutes les opinions 
et tous les intérêts, inquiétant le pays pour ses libertés, 
V'abaissant au dehors, l'effaçant du rang des nations et lui 
préparant un avenir auquel ne pouvaient penser sans frémir 
ceux qui aimaient le Roi légitime, la religion, la monarchie, 
la France. 

Il y avait, dans celte appréciation, exprimée avec l’amer- 
tume dédaigneuse qui caractérisait M. de Chateaubriand, 
des exagéralions prodigieuses et de grandes injustices. Un 
élément dont il ne tenait aucun compte, c'était la prospérité 
matérielle dont jouissait la France. 

L'industrie se perfectionnait de plus en plus, et M. Charles 
Dupin, frère du célèbre avocat, dans un ouvrage qu'il ache- 
vait en ce moment et qui devait paraître l'année suivante, 
donnait, sur la situation progressive des forces de la France 
depuis 1814, des détails faits pour étonner les esprits les 
plus confants et.les plus optimistes. On y voyait, par 
exemple, que la consommation des coons employés dans 
les ‘fabriques françaises, qui n'avait été, en 4816, que de 
42 millions de kilogrammes, s'était élevée à 32 millions, 
ce qui avait amené dans le prix des tissus une réduc- 
tion de moitié et porté à 1,374,000 kilogrammes le chif- 
fre des exportations, nulles en 1816. Cependant, la classe 
industrielle commençait à souffrir, comme dans les pays 
voisins, de l’excédant des produits sur la consomma- 
tion et du défaut de débouchés, provenant en partie 

obstacles que l'état de l'Espagne et celui de l'O- 
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rien opposaient à l'essor du commerce extérieur. Le 
crédit public était encore affecté par la crise de l'année précé- 
dente, mais la confiance se rétablissait peu à peu. Les rentes 
cinq pour ceut, abandonnées par l'amortissement, ne s’éle- 
vaient plus, mais elles restaient au niveau des placements 
particuliers. La perception des impôts s’opérait sans diffi- 
culté. L'augmentation des produits des impôls indirects 
attestait celle des consommations et, par conséquent, de 
l'aisance publique. La population s'accroissait, plus lente- 
ment, il est vrai, que dans beaucoup d'autres états ; elle 
était, en ce moment, de 32 millions d'âmes, un million et 
demi de plus que cinq ans auparavant. L'aspect général 
du royaume, surtout pour ceux qui se rappelaient les der- 
nières années de l'Empire, présentait l'image de la pros- 
périté et de la sécurité, 

Dans un lel état de choses, les amis de la politique 
ministérielle, les ministres eux-mêmes, dans leurs mo- 
ments d'optimisme, se disaient que les plaintes de l'op- 
position n’élaient que de pures déclamations dont il n’y 
avait pas à tenir compte, et qu’en dépit des manœuvres de 
l'esprit de parti, les peuples ne pouvaient manquer d'éprou- 
ver de la gratitude pour le gouvernement qui leur avait 
procuré de tels bienfaits. Ce sont là de ces illusions qu'on 
vait se produire dans toutes les conjonctures semblables. 
Les gouvernements, trop disposés à s'attribuer le mérite de 
toat le bien qui se fait pendant qu'ils sont au pouvoir ct 
auquel ils ont sans doute une certaine part, mais qui tient 
en grande partie à des causes plus générales, ne com- 
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prennent pas que les peuples, par une cxagération opposée, 
sont enclins à croire, surtout lorsque ce bien existe depuis 
quelque temps, qu'il résulte en quelque sorte de la nature 
des choses; que, s'il n'est pas plus considérable, c'est que 
le pouvoir y met obstacle soit par sa vclonté, soit au moins 
par ses fautes, et que, par conséquent, loin de lui devoir 
aucune reconnaissance, on est en droit de l'accuser. Il est 
certain, d'ailleurs, que lorsqu'un régime politique qui a été 
fort et puissant commence à s'ébranler, lorsque l'état moral 
d’un pays se trouble, les résultats de cet affaiblissement ne 
se font pas immédiatement sentir dans l'ordre matériel, et 
qu'aux yeux des hommes prévenus ou inattentifs, l'immi- 
nence de catastrophes quelquefois terribles se cache plus ou 
moins longtemps sous les apparences de la prospérité. 

M. de Villèle n’était pas homme à se faire de telles illu- 
sions, ou du moins, s’il y tombait quelquefois, elles ne 
le dominaient pas. Son journal prouve que la situation 
générale l'attristait beaucoup. Pour justifier sa politique et 
dégager sa responsabilité, il s'en premit aux intrigues de 
cour, aux machinations de quelques royalistes, à la fai- 
blesse du Roi, à qui il n'osaitpas même proposer des me- 
sures énergiques dans la crainte de les voir rejetées ou mal 
soutenues. L'idée de se retirer se présentait quelquefois à 
rit, mais sans qu'il s’y arrêtât. « Plus j'y pense, » 
il, le 9 août, à un correspondant intime, « plus je 
» vais de près les conditions de notre existence, plus je 
» suis étonné qu’au lieu de ne pas aller mieux nos affaires 
ent pas plus mal. Chaque jour me fournit, sur la 
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» nature du terrain, des révélations qui me prouvent que 
» jai bien fait de ne pas produire les vues de réforme ët 
» d'amélioration dont je m'étais occupé pour la fin dé la 
» session. On est si loin de rien de semblable qu'il est né- 
» cessaire d'user encore de beaucoup de circonspection 
» jusqu’au jour où je crairai pouvoir, en conscience, mettre 
» fin moi-même au pénible rôle qu'il faut jusque-là se 
> borner à remplir de son mieux, mais sans espoir de 
» remède, » 

Ceux qui ne voulaient pas s’avouer que l'impopularité 
croissante du ministère et du parti en possession du pou- 
voir provenaient, au moins en très-grande partie, de la 
direction imprimée à la marche du gouvernement et des 
fautes nombreuses commises depuis plusieurs années, ac- 
eusaient la presse de tromper et d'égarer l'esprit public. 
La presse est, sans contredit, un instrument très-dinge- 
reux, dont les inconvénients égalent peut-être les avantages 
et en sont malheureusement presque inséparables. Plus 
d’une fois, il lui est arrivé de discréditer et de perdre par 
ses exagérations des gouvernements dont la durée eût été 
un bienfait pour le pays. Mais ceux qui se livrent contre 
elle à des déclamations passionnées devraient se demanter 
si la liberté politique peut se concilier avec son asservisse- 
ment et si, dans un certain état de civilisation, cctte liberté 
n’est pas un besoin absolu, A cette époque, d'ailleurs, la 
presse libérale, bien que passionnée et exagéré, surtout en 
ce qui touchait aux matières religieuses, n'avait pas encore 
atteint, à beaucoup près, ce degré de violence et de licence 
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qui caractérise les époques révolutionnaires, et les impru- 
dences, les excès du parti ultramonarchique lui donnaient 
trop souvent à défendre d'excellentes causes qui ne contri- 
buaient pas peu à augmenter son influence at son crédit. 
Mais cette influence, ce crédit croissant, qui menaçaient 
l'existence du système dominant, excitaient au plus haut 
point le dépit et là colère de ses adhérents, Nous avons 
vu que, dans le cours de la dernière session, des voix 
s'étaient élevées, à la Chambre des députés, pour demander 
une répression sévère, et que M. de Villèle, sans leur don- 
ner imméliatenrent satisfaction, ne les avait pas absolu- 
ment découragées. Une grande partie des conseils généraux, 
(ont les membres, il faut toujours se le rappeler, étaient 
alors nommés par le gouvernement) avaient énis des vœux 
contre laliberté de la presse de même que contre le mariage 
civil et en faveur des congrégations religieuses. Il y avait 
déjà plusieurs mois que M. de Ronald avait fait paraître un 
écrit rempli des plus incroyables sophismes, dans lequel il 
disait, entre autres choses, que, malgré tous ses efforts, il 
n'était pas encore parvenu à découvrir un seul avantage 
de cette liberté; qu'il faudrait désespérer de la société si 
elle ne sentait pas le besoin d'y mettre un frein et de répri- 
mer son audace infernale; que la censure lui paraissait 
une très-bonne institution ; qu'il ne compremit pas qu'on 
refusât au gouvernement le droit de donner des juges aux 
pensées comme aux intérêts el aux actions; que les 
écrivains, quand ils publient leurs ouvrages, deviennent 
des hommes publics et par conséquent doivent donner à 
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l'état les mêmes garanties que les autres fonctionnaires ; 
que c'est d’ailleurs l'intérêt des auteurs eux-mêm 
tout auteur intelligent, avant de publier un écrit, éprouve 
le besoin de consulter un ami éclairé; qu'il ne peut 
donc se plaindre lorsque le gouvernement prend la peine 
de désigner lui-même cet ami; que, sous le régime re- 
présentatif, aucune oppression n’est à craindre, si ce n'est 
de la part de la presse, et que la France ne possédait 
déjà que crop d'institutions libérates. M. de Bonald disait 
encore qu’un ouvrage impie ou séditieux, écrit en fran- 
çais, est une déclaration de gurrre à toute l'Europe, qu'il 
n’y a rien à attendre, pour la repousser, ni de la discussion, 
nides tribunaux, et que, si l'on re voulait pas de la censure, 
il ne restait plus qu’une ressource, celle de la remplacer 
par la responsabilité des imprimeurs qui deviendraient 
ainsi des censeurs. 

La suggestion de cet expédient inquiéta les imprimeurs. 
Un des plus considérables, M. Crapelet, dans un écrit con- 
certé avec ses confrères, prouva facilement qu'une semblable 
mesure ne serait rien moins que l’aservissement complet de 
Ja presse et qu'autant vaudrait ordonner la fermeture immé- 
diate de toutes les imprimeries, 

On publia, en forme de brochure, des extraits de la Gazette 
de Lyon, feuille ultra-religieuse et ultra-monarchique, qui 
reprochait violemment au ministère de laisser réimprimer 
les ouvrages impies du dernier siècle et de permettre que 
limpiété distillät le poison dans de petits livres à bon 
marché. Le Tartufe, qu'on venait de réimprimer à cent mille 
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exemplaires, y était désigné parmi les écrits corrupteurs 
dont on aurait dà interdire la vente, Le Mémorial catholi- 
que accusait le gouvernement de laisser des écrivains im- 
Lies et facticuz critiquer les mandements des évêques 
comme de simples brochures et censurer la piété du Roi. 

Les journaux royalistes, ceux du moins qui soutenaient le 
ministère, s'accordaient à voir dans la liburté de la presse 
la principale cause de tout le mal. L'Etoile, la Gazette de 
France, le Journal de Paris demandaient, soit la censure des 
journaux, soit une législation plus sévère et des juges dis- 
posés à l'appliquer. Seul, le baron d'Eckstein osait combattre 
ces excitations en disant que la liberté de la presse n'était, 
en elle-mêm;, ni un bien, ni un mal; qu'il ne fallait y voir 
que le droit de manifester tout haut des opinions bonnes 
où mauvaises: qu'en s'acharnant contre elle, on ne s'atla- 
quait à rien, et que l'essentiel était de combattre le mauvais 
esprit au sein de la société. Dans le Drapeau blanc même, 
où M. d'Eckstein donnait ces conseils de modération, il 
trouvait des contradicteurs. 

Certains écrivains, à l'exemple de M. de Bonald, ne se 
bornaient pas à demander la censure pour les journaux, ils 
la voulaient aussi pour les livres. L'abbé Liautard, ce prêtre 
intrigant dort j'ai déjà eu plus d’une fois occasion de par- 
ler, allait plus loin, encore : il faisait remettre au Roi un 
mémoire intitulé le trône et l'autel, dans lequel il conseil 
lait au gouvernement de se rendre maltre absolu des im- 
primeurs, des libraires, des étalagistes, des colporteurs, de 
supprimer leurs brevets le jour où ils publieraient ou met- 
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ftraient en vente un livre qui déplairait, ct de remettre aux 

cabinets de lecture, aux cafés, aux auberges, à tous les 
lieux publics la liste des livres el journaux qu'ils pourraient 
fournir à leurs habitués; il demandait aussi qu'aucun 
livre ne pèt être vendu après décès que sous le contrôle de 
l'autorité et moyennant la perception d’un droit; qu'on 
donnât aux gens de lettres des places et de l'argent, soit pour 
les faire loire, soit pour les faire écrire dans le sens que 
l'on désirerait, et, s’ilss'émancipaient, qu'on leur fit essuyer 
des tribylations administratives ; qu'on ne laissäl pas se 
former de nouveaux ouvriers imprimeurs ni s’établir de nou- 
velles fabriques de papier, et qu'on interdit l'impression de 
tout discours dangereux. « Quant aux abonnements, » 
ajoutaitil, « vous avez la poste. » 

Peu de gens, sans doute, allaient jusqu'à ce degré d'ex- 
travagance. L'idée dominaute parmi ceux qu'effrayaient 
lés écarts el la puissance de la presse, c'était d'augmenter 
la sévérité des lois répressives, mais il était difficile, à moins 
d'abolir toute espèce de liberté, d'aller, dans ce sens, au 
delà des lois de 1822. Les esprits s'épuisaient à chercher 
des combinaisons nouvelles. M. Clausel de Coussergues, dans 
an livre qui avait pour titre de la liberté et de la licence 
de la presse, déclarait franchement que Ja liberté de la 
presse lui paraissait un fâcheux produit de la civilisation 
moderne, mais reconnaissait que, dans la imonarchie con 
stitutivnnelle, elle était nécessaire au monarque pour diri- 
ger sa conduite, nécessaire aussi pour éclairer les ministres 
sur l'état de l'opinion, et il se prononÇait contre la censure. 
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Néanmoins, disait-il, la licence n'ayant plus de bornes, il 
fallait qu'elle fût réprimée ou que l'État périt, et, pour em 
pêcher l'État de périr, il proposait d'enlever aux tribunaux 
le jugement des délits de la presse et d'en’ charger un jury 
spécial dont les membres seraient choisis par le pouvoir. 

Après avoir longtemps hésité, le gouvernement s'était 
enfin décidé à entrer dans la voie où le poussaient ses amis. 
Trois jours après la clôture de la session, le 9 juillet, le Rol 
avait donné, en conseil, l'ordre de préparer une nouvel 
loi sur la presse. M. de Villèle penisait qu'il n’était pas im- 
possible de trouver quelque heureuse combinaison pour 
atteindre le but qu'on avait en vue, maïs il se demandait si 
on réussirait à la faire adopter en dépit des oppositions 
suscitées, les unes par des intentions hostiles, les autres par 
des défiances, des jalousies ou simplement par le désir de 
se faire valoir. Les irrésolutions du Roi l'inquiétaient aussi. 
Plusieurs conseils furent employés à discuter celte question 
délicate sans qu'on arrivât à un résultat satisfaisant. 

Absorbé par ces préoccupations politiques, le gouverne- 
ment ne prit, daus le cours de cette année, qu'un assez 
petit nombré de mesures administratives de quelque im- 
portance, De nouvelles améliorations furent apportées à la 
comptabilité générale et au service de la marine. L'agri- 
culture reçut des encouragements. 

J'ai dit que M. Belkrt, dont la ville de Paris voulut payer 
les funérailles en souvenir de la part qu'il avait eue, en 1844, 
à la Restauration, avait été remplacé, dans les fonctions de 
procureur général à h cour royale, par M. Jacquinot de 
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Pampelune, procureur du roi auprès du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. M. Jacquinot de Pampelune le 
fat lui-même comme procureur da roi par M. Debelleyme, 
vice-président de ce tribunal, qui s'était acquis en cette 
qualité beaucoup de considération. 

D'autres nominations, déterminées pour la plupart par 
le besoin de satisfaire aux ambitions des membres de la 
Chambre élective, eurent licu dans les hauts rangs de la 
magistrature et de l'administration. M. Mangin, le célèbre 
procureur général de Poitiers, dont le zèle s'était si triste 
ment signalé dans le procès de Berton et de ses complices, 
mais qui passait d'ailleurs pour un bon magistrat, fut ap- 
pelé à siéger comme conseiller à la Cour de cassation. 

Le duc de La Trémouille, le prince de Solre, cipitaine 
‘des gardes, le prince de Polignat, ambassadeur à Londres, 
furent nommés chevaliers des ordres du Roi. On voit que 
Clarles X persistail, autant que les circonstances le lui 
permettaient, à faire de cette haute distinction le patrimoine 
exelusif de l'ancienne aristocratie 

Sur ces entrefaites, le duc de Bordeaux étant entré dans 
sa septième année, avaitatteint l'âge où il devait, suivant an 
antique usage, passer des mains des femmes dans cellesdes 
hommes. La remise du jeune prince à son gouverneur, le 
duc de Rivière, et à son précepteur, M. Tharin, évêque de 
Strasbourg, fut faite par le Roi, dans la salle du trône du 
châtean de Saint-Cloud, en présence du Dauphin, de la Dau- 
phine, de Madame, duchesse de Berry, des princes et prin- 
cesses du sang placés aux deux côtés du trône, et des 
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grands officiers de la couronne et de la maison, à leurs 
postes respectifs. Le duc de Bordeaux, conduit par la gou- 
vernante des enfants de France, la vicomtesse de Gontaut, 
ayant été amené devant le Roi, on lui Ôta ses vêtements 
pour que les médecins pussent constater qu'il n'était atteint 
d'aucune infirmité. Lorsqu'il les eut repris, le Roi prononça 
ces paroles : « Duc de Rivière et monsieur l'évêque, je 
» vous donne la plus grande preuve de confiance et d'estime 
» en remettant à vos soins l'éducation de l'enfant de la Pro- 
» vidence, qui est aussi l'enfant de la France; je suis sûr 
» que vous apporterez, dans ces importantes fonctions, un 
» zèle el une prudence qui vous donneront des droits à ma 
» reconnaissance, à celle de ma famille, à celle de tons les 
» Français. » Le Roi remercia ensuite madame de Gontaut 
en lui conférant le titre de duchesse comme un témoignage 
de satisfaction pour les soins qu'elle avait donnés à la pre- 
mire éducation du jeune prince. 

La fète du Roi fut célébrée, comme à l'ordinaire, le 4 nu- 
vembre, par des réjouissanses publiques et des actes de 
clémence et de munificence royale et par de nombreuses 
promotions. Le due de Brissae, le marquis de Pastoret ct 
le comte de Saint-Cricq furent nommés ministres d'Etat en 
mème temps que le cardinal de Clermont-Tonnerre, arche- 
vêque de Tontonse, et le cardinal de Latil, archevêque de 
Reims. Les journaux de la gauche signalèrent dans ces deux 
dernières nominations un nouveau symptôme de l'influirce 
du clergé, mais tout le monde applaudit aux faveurs accor- 
M. de Chevcrus, évêque de Montauban, qui, élevé 








Google 


62 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


au siége archiépiscopal de Bordeaux, fut presque aussitôt 
après appelé à la pairie, La popularité de ce prélat, juste- 
ment méritée par ses vertus, sa modération et sa sagesse, 
était elle qu'on parlait de lui comme d'un autre Fénelon. 
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— 1826 — 


Faiblese do la diplomatie française. — Triste ôtat do l'Espagne 
livrée à un aveugle arbitraire. — Mort de Jean VI, roi de Por- 
tugal. Son fils don Pedro, empereur du Brésil, appelé à lui 
succäler, abdiqne la conrenne de Portugal en faveur de sa fille 
doña Maria, à condition qu’elle épousera sonncle don Miguel, 
et donne au Portugal une constitution libérale. Grande agi- 
tation en Portogal. — La constitution est proclamée à Lis- 
bonne, à Porto, mais des mouvements insurrectionnels écla- 
tent dans plusieurs provinces où don Miguel est proclamé roi 
absolu. Les insurgés vaucus se réfugient en Espagne où ils 
trouvent asile et protection. Le cabinet de Madrid refuse de re- 
connaître le nouveau régime établi à Lisbonne. Etforts de la France 
et de l'Angleterre pour prévenir une rapturo entro los deux royaumes 
péuinsulaires, et amener l'Espagne à une condaite plus raison- 
nable, — Revers des Grecs. Prise de Missolonghi par les Turcs et 
les Égyptiens. Les Grecs demandent la médiation de l'Angleterre 
auprès de la Porte. Démarches faites suprès da duc d'Orléans pour 
appeler au trône de Grèce le due de Nemours. Le due de Wel- 
lingtn estenvoyé à Saint-Pétersbourg par M. Canning, pour offrir 
la médiation do l'Angletorro ontre la Russio ot la Turquis otenire la 
Turquie ét la Grèce. Protocole da 4 avril, par lequel les cabinets de 
Saint-Pétersbourg et de Londres s’engigent à proeurer à la Grèce une 
demiindépendance. Étonnement que ce protucole produit en Europe. 
La Porte, acceplant an ulmatum du gouvernement russe, se décide 
à envoyer à Ackermann des plénipoténtiaires chargés de négocier 
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avec des plénipotentiaires russes l'arrangemont des difficultés 
existant entre les deux empires au sujel des principautés du 
Danube, de la Servie, etc. Suppression eL massacro des janissaires, 
Gunvention d'Ackermann , par laquelle la Porte accède à toutes 
les exigences de la Russie. Le protocole êu 4 avril sur les affaires 
de Grèce est officiellement communiqué aux cours do Paris, de 
Vienne et de Berlin, avec prière de garantir le traité auquel il 
devra servir de base. La Frauco paralt disposée à y consentir. — 
M. Canning vient à Paris so concerter avec le gouvernement fran- 
çais sur les affaires de Grèce et de Portugal. 


J'ai dit qu'au commencement de cette année une con- 
vention de navigation avait été conclue entre la France 
et l'Angleterre, et j'ai raconté les débats auxquels les me- 
sures prises pour son exécution avaient donné lieu dans la 
Chambre des ‘députés. Quelques jours auparavant, le 
8 janvier, un traité d'amitié, de commerce et de navigation 
<ntre la France et le nouvel empire du Brésil avait été signé 
à Rio-Janeiro par M. de Gesias, chargé d’afaires de 
France, et par les ministres brésiliens. Ce traié, fondé sur 
la base de la réciprocité, assurait, entre autres choses, aux 
sujets respectifs des deux États une pleine liberté de con- 
science en matière religieuse et la jouissance des droits, 
priviléges, faveurs et exemptions accordés aux sujets de la 
nation la plus favorisée; chacun des deux souverains s'en- 
gageait à faire expulser de son territoire, dès qu’il en serait 
requis par l'autre, les individus accusés de crimes de haute 
trahison, de félonie, de fabrication de fausse monnaie, 
comme aussi à ne pas recevoir ni employer, et même à 
livrer les dserteurs du service militaire de lerre et de 
mer. 
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L'attention des cabinels européens était alors occupée 
par des questions d'une tout autre importance, et l'action 
diplomatique, un peu ralentie depuis la conclusion de la 
guerre d'Espagne, commençait à se ranimer. 

Malheureusement, les relations extérieures de la France 
n'étaient pas alors dirigées de manière à lui ménager, dans 
les négociations, un rôle aussi important et aussi efficace que 
celui auquel elle était en droit de prétendre. M. de Villèle, 
nous l'avons vu, était le véritable ministre des affaires étran- 
gères, et il appartenait à cette classe d'hommes d'État qui, 
ne voyant dans les affaires du dehors qu’un fardeau, un 
embarras, une entrave au développement de la prospérité 
et de la richesse du pays, mettent tous leurs soins à les 
éluder, à éviter de s'y immiscer, sans se demander si cette 
richesse, cette prospérité même ne sont pas en grande partie 
le résultat de l'influence que leurs prédécesseurs, mieux 
avisés, ont su exercer dans le règlement des grandes ques- 
tions de l'Europe et du monde. Une lettre écrite par M. de 
Villèle à M. de Polignae explique les motifs sous lesquels se 
voilait, à ses yeux, cette polilique timide et modeste. 
“x Nous avons, » disait-il, « un pied surterre el l'autre sur 
» mer, une constitution nouvelle et un roi de la famille qui 
» règne sur nous depuis des siècles; nous vivons à l'aide 
» d'un crédit fondé sur le produit des contributions indi- 
» rectes, et nous n'avons de solide que les produits de notre 
» sol. L'Angleterre nous regardera toujours comme le seul 
» pays dont elle ait à redouter la suprématie sous les rap- 
» ports qui la touchent le plus, et les puissances du con- 
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» tinent nous regardent comme une monarchie imparfai- 
» tement restaurée, dont les institutions nouvelles et 
» l'ancienne puissance militaire peuvent mettre leur repos 
» et leur sûreté en péril. Nous ne pouvons donc compter 
» sur personne, et surtout nous ne devons nous livrer à 
» personne. Aux injustices de l'Angleterre, nous devons 
.» oppose notre union avec les puissances du continent ; 
» ‘aux exigences de ces dernières, la crainte de voir cesser 
» l'union de tous les cabinets continentaux. Nous ne 
» sommes assez forts, ni pour résister seuls sur mer à l’An- 
» gleterre, ni pour lutter sur le continent avec l'alliance 
» formidable qui y existe. Que faire dans cette situation? 
» Défendre notre honneur el nôtre sûreté envers et contre 
» tous si jamais on cherchait à y porter atteinte, mais re 
» noncer à la prétention d'imposer aux autres des lois que 
». nous ne sommes pas en état de faire exécuter…; avec 
» cette conduite peu brillante, mais sûre, maintenir le plus 
» longtemps possible la paix générale dont nous avons tant 
» besoin pour réparer nos pertes, soit comme puissance 
» maritime, soit comme puissance continentale, soit comme 
» pays restauré après une terrible révolution ; attendre que 
» lescolosses maritimes et continentaux qui se sont formés 
» de nos débris et de nos folies s’affaiblissent ou se divisent ; 
» surveiller avec soin les nouvelles combinaisons que les 
» événements doivent amener; étre toujours prêts à en 
» profiter pour reprendre une place que ce qui reste à la 
» France de force réelle ne peut manquer de lui rendre 
» bientôt... Les affaires d'Orient peuvent amener sur le 
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» continent des combinaisons propres à nous donner une 
» plus haute importance. » 

Il y avaitcertes plus d'une vérité dans ces considérations, 
et le programme auquel elles servaient de base pouvait pa- 
raltre irréprochable, comme la plupart des programmes 
énoncés en termes généraux ; mais, en semblable matière, 
tout est dans la mesure, dans l'application, et M. de Villèle 
yportait trop souvent une incertitude, une timidité qui 
pouvaient donner à sa politique extérieure, loyale au fond et 
bien intentionnée, l'apparence de la mauvaise foi. Nous 
avons vu et nous verrons encore comment l'appréciait 
M. Canning. L'esprit d'hostilité dont il était animé contre 
la France rendait sans doute son témoignage suspect, mais 
le gouvernement russe, qui n’éprouvait pas à l'égard du 
cabinet des Tuileries la même malveillance, n’était pas 
éloigné d'en porter le même jugement. Il est vrai que, dans 
cette manière de voir, il subissait nécessairement l’'in- 
fluence de son ambassadeur à Paris, le comte Pozzo, qui, 
regrettant la position prépondérante qu'il avait occupée 
pendant le ministère du duc de Richelieu, n'avait jamais 
pardonné à M. de Villèle et à ses amis d'avoir remplacé ce 
ministère et était disposé à prendre en mauvaise part ce 
qui venait d'eux, à interpréter leurs actes dans un sens peu 
favorable, Sa sagacité, son bon sens ne lui permettaient pas, 
d’ailleurs, de méconnaitre les dangers du système de poli- 
tique intérieure dans lequel ils étaient engagés. La France, 
écrivait-il à M. de Nesselrode, était forte de sa population, 
de la contiguïté de son territoire, de ses ressources et aussi 
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de ses institutions, surtout si elles étaient exécutées et en- 
tendues dans un esprit de bonne foi d'un côté, de modération 
de l'autre, mais ces avantages étaient affaiblis par une sorte 
d’ineffcacité où le Roi se laissait choir insensiblement en en- 
courageant le zèle inconsidéré d’un clergé exalté et igno- 
rant, par l'action des congréganistes alliant l'ambition à une 
piété affectée et compromeltant lemonarque qui était censé 
les favoriser, par le manque de dignité et de considération 
dans le premier ministre, par la jabusie inquiète qui le por- 
tait à écarter les talents dont il aurait pu sc faire des auxi- 
liaires, par la condescendance de la Chambre envers le 
pouvoir, dégénérée en une vérihble abjection, et par la 
malignité qui commentait chaque jour ces fautes. On affai- 
blissail ainsi le gouvernement, mais sans le renverser. L'op- 
position elle-même ne l'espérait pas. La majorité était tel- 
lement composée qu'elle ne pourait et surtout ne voulait 
pas échapper au ministère, mais la majorité ne représentait 
pas le pays, ne lui inspirait pas confiance. Si les circon- 
stances devenaient graves, on sè trouverait moralement 
faible au milieu de tant de ressources matérielles. Pour 
surmonter ces difficultés, il aurait fallu, non pas présenter 
des projets de loi d'une efficacité plus que douteuse et 
propres seulement à jeter dans les csprils une dangereuse 
agitation, mais gouverner avec une grande supériorité de 
vues, ne pas déchoir par des défauts de caractère, par des 
faussetés, des puérilités, ne pas contracter l'esprit de secte 
au lieu de celui de religion, ne pas traiter la France en 
païenne et en idoläre, s'attacher les tribunaux, surtout là 


Google j 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 62 


cour royale de Paris. Il était certainement nécessaire d'ar- 
rêter le débordement actuel de l'opinion, mais on craignait 
que le Roi n’abusât des moyens qu'on mettrait à sa dispo 
sition pour fortifier le jésuitisme, pour se barricader de 
plus en plus dans le cercle étroit où il se renfermait, et 
qu'il n’en résultât de plus grands abus. Les finances étaient 
assez prospères, mais d'inutiles dépenses empêchaient qu'on 
ne pût pourvoir sufisamment à des services d'une impor- 
tance vitale, On ne procédait que très-lentement à la répa- 
ration des anciennes forteresses, si imparfaites, si insuffi- 
santes en face de celles qui leur étaient opposées. Les 
grandes routes étaient dégradées. L'armée et la marine 
attendaient des augmentations de crédits et des améliorations 
sans lesquelles on ne pourrait les faire agir avec la force et 
l'ensemble indispensables. Une guerre sérieuse épouvanterait 
les capitalistes et mettrait au jour l'indifférence d’une partie 
de la nation en même temps que les sentiments révolution- 
naires de l'autre. « La Russie, » disait en finissant M. Pozzo, 
« a rétabli la monarchie française par ses armes; elle a con- 
»_tribué à a protéger par sa générosité; elle la préservera, 
» j'ose l'espérer, des embarras et des malheurs même qui 
» semblent la menacer par son influence et sa politique. » 

C'est sous cet aspeet que le représentant de celles des 
grandes puissances qui était animée envers la France des 
sentiments les plus bienveillants présentait sa situation vers 
lin de 1826. On comprendra plus complétement cette 
appréciation lorsque j'aurai raconté les faits diplomatiques 
accomplis ou commencés pendant cette année. 
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Dans un passage de la dépêche dont je viens de résumer 
la substance, le comte Pozzo reprochait à M. de Villèle de 
n'avoir jamais compris, malgré son intelligence naturelle, 
que la liberté des mouvements de la France dépendait de 
la manière dont l'Espagne serait gouvernée. Cela signifiait 
apparemment que M. de Villèle n'avait pas fait tout ce qui 
dépendait de lui pour procurer à l'Espagne un gouverne- 
ment raisonnable. Un tel reproche a ‘lieu d'étonner de la 
part de l'ambassadeur de Russie, Il est certain, en effet, 
qu'un des principaux obstacles qu'avait rencontrés le cabi- 
net des Tuileries dans ses tentatives multipliées pour faire 
prévaloir au delà des Pyrénées une politique de sage modé- 
ration, c'était la défiance du cabinet de Saint-Pétersbourg 
et des autres grandes cours continentales, toujours préoc- 
cupées de la crainte bien peu fondée que la France ne voult 
établir dans la péninsule un régime constitationnel et y 
donner le pouvoir aux libéraux. Ferdinand VII et le parti 
qui dominait à Madrid depuis la cuntre-révolution de 1823, 
connaissant cette disposition des grandes puissances et 
p'ignorant pas non plus que c'était celle des royalistes 
dont se composait le parti sur lequel s'appuyait M. de Vil- 
Ièle, y avaient puisé des encouragements pour repousser 
des conseils qui répugnaient à leurs passions et à leurs 
préjugés. 

En réalité, comme je l'ai déjà dit, le cabinet des Tuile- 
ries, depuis qu'il avait considérablement réduit la force de 
son armée d'occupalion, n'essayait plus que rarement et, 
en quelque sorte, pour l'acquit de sa conscience, de faire 
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entendre raison au cabinet espagnol. L'état de l'Espagne 
était toujours le même. La politique de Ferdinand, fondée 
uniquement sur le principe du maintien d'un complet abso— 
lutisme, consistait à se soustraire à toute influence, quelle 
qu’en fût la nature. Contre les tentatives sans cesse renou- 
velées des révolutionnaires, il se défendait par des exécu- 
tions sanglantes; contre celles des apostoliques, représen- 
tés par la milice indisciplinée des volontaires royalistes, il 
avait recours à des moyens moins terribles, les mesures 
de police, l'exil, la prison. Au milieu des tristes scandales 
qu'offrait l'état de l'Espagne, on en vit un dont la seule 
possibilité prouvait à quelle immense distance ce malheu- 
reux pays se trouvait alors du reste de l'Europe : bien que 
l'inquisition fût abolie depuis six ans, un hérétique fut 
condamné à mort et exécuté sans que l'opinion publique 
s'en émût beaucoup, même parmi les non-croyants, déjà 
d'autant plus nombreux dans les classes supérieures et 
moyennes que la tyrannie de la police ecclésiastique les 
obligeait à simuler les praliques religieuses. 

Les finances étaient toujours dans l'état le plus lamenta- 
Le, un gouvernement qui méconnaissait toutes les lois du 
crédit ne pouvant naturellement pas trouver à emprunter. 
Les réformes administratives que l'on essayait de temps en 
temps échouaient l'une après l'autre, parce que, pour les 
rendre effectives, il aurait fallu en confier l'exécution à des 
hommes capables et fermes, assez forts pour surmonter la 
résistance des intérêts et des passions, pour imposer silence 
même aux caprices de la volonté royale, et parce que Fer- 
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dinand VIX avait pour de tels hommes une invincible ré- 
pugnance. Une médiocrité souple et complaisante, celle 
d'un Calomarde, qui se vantait de ne jamais se permettre 
de prendre auprès du souverain l'initiative d’une proposi- 
tion quelconque pour ne pas courir le risque d'être remis 
à sa place, tel était le seul moyen pour un ministre de 
rester, je ne dirai pas en crédit, mais en faveur auprès de ce 
triste monarque. Quiconque apporlait aux affaires une 
pensée tant soit peu indépendante, une existence person- 
nelle ou l'appui d'un parti était assuré de tomber tôt ou 
tard ên disgrâce. C’est ainsi qu'on avait vu disparaître de 
la scène politique M. d'Ofalia et M. Zea. Le duc de lInfan- 
tado, qui neles valait pas, mais qui, par son rang, par 
sa fortune, par cette seule circonstance qu'on le regardait 
comme un des chefs du parti absolutiste, semblait repré- 
senter quelque chose, ne tarda pas à quitter le ministère. 
A partir de ce moment, Ferdinand VIT ne fat plus entouré 
que de servileurs de qui il n'avait plus à craindre la moin: 
dre objection, quelque résolution qu'il pât prendre. 

Dans cette situation, il tardait naturellement à M. de 
Villèle de mettre fin à une occupation militaire dont les 
charges n'étaient compensées pour le gouvernement français 
par aucun avantage réel, qui ue lui donnait aucun moyeu 
d'infuer sur les déterminations du cabinet de Madrid et 
qui ne paraissait plus aussi impérieusement réclamée par 
le danger d'un mouvement révolutionnaire dans la pénin- 
sule. Pressé depuis longtemps par M. Canning de rappeler 
les troupes françaises, de faire cesser ainsi un état de 
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choses qui blessait au plus haut point les susceptibilités de 
l'orgueil britannique, il ne contestait plus que sur le mode 
et l'époque précise de l'évacuation de l'Espagne lorsqu'un 
événement inattendu vint tout remettra en question. 

Nous avons vu que, l'année précédente, le roi de Por- 
tugal, Jean VL s'était décidé à reconnaitre l'indépendance 
“du Brésil sous la souveraineté de son fils aîné l'empereur 
don Pedro, mais que rien n'avait été sipulé sur la succes- 
sion au trône de Portugal pour l'époque évidemment pro- 
chaine où Jean VI viendrait à mourir; que don Pedro 
n'avait pas renoncé à son droit de primogéniture et que, 
par conséquent, à moins de stipulations secrètes dont l'exis- 
Lence était ignorée, vu pouvait craindre que la réunion des 
deux couronnes sur la même léte ne ramenât les difficultés 
dont on venait de sortir. Nous avons vu aussi que le 
parti libéral et en général le parli modéré ne redoutaient 
pas moins, dans le cas où don Pedro renoncerait à la 
couronne portugaise, l'avénement de son frère don Miguel, 
relégué à Vienne suus la surveillance du gouverne- 
ment autrichien, depuis la tentative qu'il avait faite pour 
enlever le pouvoir à son père et le livrerà la faction 
absulutiste et réactionnaire. 

Dans les premiers jours du mois de mars, Jean VI, dont 
la santé était depuis longtemps ébranlée, tomba dange- 
reusement malade. Sentant sa fin approcher, il confia le 
gouvernement de l'État pendant sa maladie à sa fille, l'in- 
fante Isabelle, assistée d’un conseil qui se composait du 
cardinal patriarche de Lisbonne, du due de Cadaval, de 
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deux autres grands seigneurs, et où chacun des ministres 
devait être appelé pour les affaires de son département, 
toutes les questions devant y être décidées à la pluralité 
des voix et l'infante y ayant seulement voix prépondérante 
en cas de partage. Aux lermes du décret, si le Roi venait 
à mourir, ct état de choses serait maintenu jusqu'à ce 
qu'on connût la volonté de l'héritier légitime du trône qui 
n'était pas autrement désigné. 

Cette mesure cousterna et irrila le parti de la réaction 
absolutiste, dont la Reine était le chef en l'absence de l’in- 
fant don Miguel, et qui aurait voulu la voir appelée au gou- 
vernenent plutôt que sa fille sur qui il comptait beaucoup 
moins. Mais avant que ce parti u'eût eu le temps d'aviser 
aux moyens de s'emparer du pouvoir, kan VI rendit le 
dernier soupir. La régence hésita, dit-on, à proclamer son 
successeur. Cependant, au bout de quelques jours, un Lâti- 
ment mit à la voile pour porter à l'empereur du Brésil la 
nouvelle de la mort de son père et recevoir les ordres du 
nouveau souverain qu'on suppliait de prendre une prompte 
résolution, c'est-à-dire d'opter sans retard entre la couronne 
du Portugal et celle du Brésil. 

On attendait avec une grande anxiété l'annonce du parti 
auquel il se serait arrêté, Les journaux de France et d'An- 
gleterre se livraient à des conjectures sur le résultat de la 
crise, Le Times, qui passait pour recevoir des commuuica- 
tions du cabinet de Londres, affirmait qu'en vertu d'un 
arrangement cousenci d'avance entre l'Angleterre et l'Au- 
triche, la princesse dona Maria, lille aînée de don Pedro et 
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d'une archiduchesse et alors âgée de sept ans, serait en- 
voyée à Lisbonne pour gouverner au nom de son père avec 
une régence, et que, lorsqu'elle serait nubile, elle serait 
déclarée reine et épouserait son oncle don Miguel qui, 
jusqu'à ce moment, continuerait à résider à Vienne. Un tel 
arrangement, s'il se fût agi d'un autre prince que don Mi- 
guel, eûl été, en effet, ce qu'on aurait pu concevoir de 
mieux pour conserver la couronne dans la famille régnante 
et pour prévenir les déchirements que pouvaient faire 
craindre de dangereuses rivalités. 

L'infant don Miguel, à qui la régente avait fait porter 
par ua courrier la nouvelle de la mort de leur père commun, 
lui répondit, le 6 avril, par une lettre dans laquelle, pré- 
voyant que quelques personnes, dirigées par des intentions 
coupables, pourraient chercher à exciter dans le royaume 
des troubles criminels en couvrant de son nom leurs per- 
fes desseins, il déclarait que, bin d'autoriser directement 
ou indirectement aucune machination sédilieuse contre la 
tranquillité publique, il ne désirait rien plus que l'accom- 
plissement des dernières volontés du feu roi et désapprou- 
vait d'avance tout cœæ qui serait contraire au décret qui avait 
créé une junte de gouvernement pour régir le royaume en 
attendant que le légitime héritier, l’empereur du Brésil, edt 
pris à cet égard la résolution qui lui serait dictée par sa 
haute sagesse. Cette loire, dictée par M. de Metternich, 
écartait pour le moment toutes chances de complications. 

Cest le 25 avril qu'arriva à Rio-Janeiro le bâtiment 
envoyé par la régente. Le mème jour, l'Empereur confirma 
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par un décret le gouvernement provisoire que son père 
avait institué avant de mourir, en l'autorisant à gouverner 
jusqu'à l'installation de la régence qu'il nommerait lui- 
même dans la Charte dont il se proposait de doier le Por- 
tugal. Par un second décret, daté du 27, il accorda, à l'oc- 
casion de son avénement, une amnistie à tous les Portugais 
détenus eL mis en jugement pour cause politique. Par un 
troisième, du 29, il donna à ses sujets portugais une Charte 
eonstitutionnelle qu’il ordonnait à la régente de faire jurer 
immédiatement par les trois ordres de l'État. Cette Charte 
appelait à partager avec le monarque la puissance législa- 
lative une Chambre des pairs dont les membres, les uns à 
vie, les autres héréditaires, seraient nommés par le roi, et 
une Chambre des députés nommée, au moyen d'élections 
A deux degrés, par les citoyens possédant au moins un 
revenu net de 600 francs. Conforme, dans ses traits géné- 
raux, aux constitutions de la France et de l'Angleterre, elle 
contenait, de plus, quelques dispositions qui lui étaient par- 
tieulières: par exemple, à côté des pouvoirs exécutif, lé- 
gislatif et judiciaire, elle admettait un quatrième pouvoir, 
le pouvoir modérateur, qu'elle qualifiait de clef de voûte de 
l'organisation politique, appartenant au roi, comme chef su= 
prême de la ration, pour qu'il veillt continuellement sur 
le maintien et la conservation de l'indépendance, l'équilibre 
et l'harmonie des trois autres pouvoirs. Cette conception, 
plus théorique que pratique, était la réalisation d'une idée 
émise, il y avait déjà bien des années, par Benjamin Constant. 

Par d’autres décretsdatés du lendemain, l'Empereur nomma 
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les membres de la Chambre des pairs, pris pour la plupart 
dans les premières familles du royaume ; Lous les évêques 
devaient aussi en faire partie par le seul fait de leur élévarion 
à l'épiscopat ; il ordonna à la régente de faire immédiatement 
procéder à l'élection des députés ; enfin, le 2 mai, par un 
dernier acte desa puissance souveraine, considérant que là 
réunion des deux États était incompatible avec leursintérêts, 
il abdiqua en faveur de sa fille dons Maria ses droits à la 
couronne de Portugal, à la double condition qu'elle ne sor- 
trait pas du Brésil avant qu'on n’eit prêté serment à la 
Constitution et que ses fiançailles n'eussent été célébrées 
et son mariage conclu avec l'infant don Miguel, l'abdica- 
tion devant être considérée comme rulle si ces deux con 
ditions n'étaient pas accomplies. 

Sir Charles Stuart, chargé par le feu roi de Portugal de 
régler avec le Brésil les conditions de la séparation des 
deux États, se trouvait alors à Rio-Janeiro, sur le point de 
repartir pour l'Europe après s'être acquiué de sa mission. 
On crut généralement qu'il avait eu part à la détermination 
prise par don Pedro de donner une conslitution au Por= 
tugal; on supposa mème qu'en cela il avait agi d'après les 
instructions de M. Canning. Celte dernière supposition a 
été démentie par les déclarations qu'ont faites plus tard les 
ministres anglais dans le sein du parlement, mais il n'est 
guère possible de douter qu'avec l'indépendance fantasque 
de son caractère, sir Charles Stuart n'eûl encouragé les 
intentions libérales de l'Empereur, et, comme s’il eut voulu 
proclamer, en quelque sorte, l'approbation qu'il y donnait, 
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il se chargea de la commission assez étrange de porter à 
Lisbonne la constitution et les actes dont elle était accom- 
pagnée. 

Lorsqu'il y arriva, le 2 juillet, on connaissait déjà dans 
cette capitale l'abdication en faveur de dona Maria, mais 
non pas la Charte qui en était la condition, Pendant quelques 
jours, cette condition fut tenue secrète, Le conseil de 
régence était divisé. Plusieurs des ministres étaient d'avis 
de ve pas accepter pour le pays des institutions qui, selon 
eux, devaient ÿ ramener la révolution. La régente ne crut 
pas devoir suivre ce conseil. Le 43, an afficha une procla- 
mation par laquelle, en annonçant la prochaine publication 
de h Charte décrétée par don Pedro, on déclarait, ce qui 
était-vrai, qu'elle était entièrement différente de la consti- 
tution de 4821; que ce n'était pas une constitution arra- 
chée par l'esprit révolutionnaire, mais un don volontaire 
émané du pouvoir légitime et profondément motivé dans la 
haule sagesse du souverain; que celte Charte avait pour but 
de trminer la lutte des opinions extrêmes, de réconcilier 
tous les Portugais; qu’elle maintenait et consacrait les 
droits de la religion, de la monarchie, des ordres de l’État, 
et qu’approprian! les inslitutions anciennes aux besoins du 
siècle, elle avait pour modèles les institutions actuelles 
d'autres nations considérées comme les plus civilisées et 
les plus heureuses. 

Catte proclamation fat reçue par une grande partie du 
peuple de Lisbonne aux cris de : vive la Charte, vive don 
Pedro, vive l'infante! La foule parcourut les rues en chan- 
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tnt un hymne constitutionnel qu'on disait avoir été com- 
posé par l'Empereur. Sir Charles Stuart, qui ne tarda pas 
à être rappelé par son gouvernement, était l'objet des féli- 
citations du parti libéral. A peine quelques symptômes de 
mécontentement, étouffés par les acclamations populaires, 
se manifestèrent-ils dans quelques corps de la garnison. A 
Porto, où dominait la classe commerçante et industrielle, 
on accueillit aussi avec une vive satisfaction les décrets 
arrivés du Brésil, mais il en fut tout autrement dans les 
campagnes, au sein d’une population ignorante, gouvernée 
par le clergé et par l'influence de quelques grandes familles. 
Dans la province de Tras os montes, du côté de Chaves, on 
avait déjà répandu une proclamation qui tendait à faire in- 
surger cette population au nom de la reine mère et de l'in- 
fant don Miguel : il y était dit que l’empereur don Pedro 
avait perdu tout droit à la souveraineté du Portugal par son 
option en faveur de celle du Brésil; que, d’après les lois fon- 
damentales du royaume, ses droits sur le Portugal devaient 
passer à son frère don Miguel, et que les décrets promul- 
gués à Rio-Janeiro, inspirés par la faction révolutionnaire, 
étaient nuls, comme constituant une usurpation de la véri- 
table souveraineté portugaise. Défi, une foule de moines 
el de paysans, armés de faux, de bâtons ferrés et de 
quelques carabines , formaient des rassemblements, mais 
des troupes envoyées de Porto par le général Saldanha, 
qui commandait dans celte ville, les dispersèrent sans 
peine et arrétèrent lenrs chefs parmi lesquels on comptait 
quelques officiers de l’armée, 
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Gependant, il y avait encore quelque hésitation parmi les 
conseillers de la régentc, mais cet état d'incertitude ne 
pouvait se prolonger. Le 23 juillet, en présence du con- 
seil de gouvernement, des ministres, des grands officiers 
du palais, des membres des tribunaux, du cardinal pa- 
triarche, des évêques présents à Lisbonne et des chefs des 
armées de terre et de mer, l'infante prêta solennellement 
le serment d'exécuter la Charte constitutionnelle et reçut 
eusuite de tous les assistants celui qui devait être prèté 
par les fonctionnaires civils et militaires. Le lende- 
main, le conseil de gouvernement ayant cessé ses fonc- 
tions, elle annonça par une proclamation qu'en vertu de la 
Charte elle entrait en exercice de la régence à laquelle elle 
était appelée pendant la minorité de sa nièce, menaçant 
de punir avec une sévérité inexorable quiconque s'oppo- 
serait à l'immortel code constitutionnel, unique planche 
de salut de l'existence du pays. Le même jour, elle nomma 
un nouveau ministère, pris en entier dans le parti libéral 
et où figurait le général Saldanha, destiné à jouer pendant 
si longtemps un rôle considérable dans l'histoire du Por- 
tugal. 

Déjà, on procédait à l'élection des députés aux cortès, 
et la jeune régente, sous l'influence d’un médecin, le doc- 
teur Abrantes, qui avait pris sur elle un singulier ascen- 
dant, marchant avee plus de résolution dans la voie du 
régime constitutionnel, prenait un grand nombre de me- 
sures inspirées par l'espril du libéralisme. Tout n'était pas 
fini, pourtant. L'armée était profondément hostile au chan- 
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gement qui vemit de s'opérer. À Bragance, un régiment 
d'infanterie s'était soulevé et avait mis en état d’arrestation 
l'évêque et les sutorités, mais, ne se sentant pas en état de 
résister aux forces qu'on dirigeait contre lui, il s'était ré- 
fagié en Espagre. Quelques jours après, à Estremos, dans 
l'Alemtejo, un autre régiment, refusant de prêter serment, 
passa aussi la frontière. Un peu plus tard, au mois d'oc- 
tobre, la garnison d’Almeida déserta tout entière. Des 
mouvements insurrectionnels éclatèrent aux deux extré- 
mités du royaume, dans le Tras os montes et les Algarves 
où des troupes mélées à la population proclanèrent la 
royauté de don Miguel. Le premier de ces mouvements 
avait rien de bien sérieux, quoiqu'il eût à sa tête le fameux 
comte d'Amarante, marquis de Chaves, le premier instiga- 
teur de la contre-révolution de 1823. Le second, celui des 
Algarves, parut avoir un moment plus de gravité. Les in- 
surgés parvinrent à installer un gouvernement provisoire à 
Tayira, au nom de don Miguel qu'ils proclamèrent roi avec 
la régence de h reine mère. L'alarme fut grande à Lis- 
bonne où, quelques semaines auparavant, une conspiration 
militaire avait été découverte au moment où elle allait 
éclater. Toute h garnison fut dirigée sur les Algarves. Les 
insurgés, menacés d'être cernés, prirent la fuite et se reti- 
rèrent par la voie de mer sur le territoire espagnol où arri- 
vaient tous les jours de nouveaux déserteurs. 

L'accueil qui leur était fait n’était pas de nature à les 
décourager. Ce qui se passait en Portugal était, pour Fer- 
dinand VII et pour le parti dominant en Espagne, la source 
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des plus vives préoccupations. La seule idée d’une constitu- 
tion était pour eux un épouvantail, parce qu'ils se persua- 
daient qu'un régime libéral implanté dans un des deux 
royaumes de la péninsule ne pouvait manquer de ranimer 
dans l’autre le foyer mal étcint de la révolution. Cette dis- 
position se manifesta par des mesures de police moins 
propres à assurer la tranquillité qu'à émouvoir les esprits 
en révélant les craintes du pouvoir. On parlait de réunir 
une armée sur la frontière du Portugal; le bruit courait que 
les libéraux allaient être soumis à une surveillance et à 
des traitements rigoureux. Les apustoliques demandaient 
que l'on déclarât la guerre au nouveau gouvernement de 
Lisbonne. On se borna pourtant à une proclamation où le 
Roi renouvelait à son peuple la promesse de n’introduire 
jamais aucun changement dans la forme de son gouverne- 
ment et d'écarter soigneusement les institutions dites 
constitutionnelles. 

Ce n'était pas seulement en Espagne que la Charte oc- 
troyée par don Pedro produisait une vive agitation. En 
France, M. de Villèle et les autres ministres en reçurent la 
nouvelle avec un vif déplaisir, parce qu'ils craignaient 
qu’elle ne devint le point de départ de nouveaux désordres, 
de nouvelles complications diplomatiques. Habitués depuis 
longtemps à voir dans M. Canning le mauvais génie de la 
révolution, ils crurent à tort que ce qui se passait était le 
résultat d'une combinaison perfide par laquelle il se pro 
posait de troubler l'Espagne et de susciter des difficultés à 
la France. Cependant, comme la Charte en question avait 
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été octroyée par le souverain légitime, comme, d'ailleurs, 
à la différence des constitutions espagnole & portugaise 
de 1812 et de 4821, elle était conforme aux principes mo- 
narchiques de la Charle française, il ait difficile de se pro- 
noncer contre elle. On eût risqué, de plus, en essayant de 
la renverser, de s'engager contre l'Angleterre dans une 
querelle sérieuse. Le cabinet des Tuileries se décida donc à 
reconraître le nouveau régime qui venait de s'établir en 
Portugal, mais, en même temps, à maintenir l'occupation 
militaire de l'Espagne qu'il était difficile de livrer à elle- 
même dans la crise qui venait de se déclarer, L'ambassa- 
deur de France à Madrid, M. de Moustier, reçut l'ordre de 
se concerter avec l'envoyé britannique, M. Lamb, pour 
faire comprendre au gouvernement espagnol la nécessité 
d'une conduite prudente et circonspecie. 

Cette politique était la seule possible pour le cabinet des 
Tuileries, mais elle rencontrait, en France même, des 
obstacles qui devaient lui rendre tris-difficile d'y porter 
l'énergie et l'esprit de suite sans lesquels elle ne pouvait 
être complétement efficace. La régence conférée à l’infante 
Isabelle au lieu de l'être à l’infant don Miguel ou à la reine 
mère avait déjà été, pour le parti qui s’attribuait exclusi- 
vement la qualification de royaliste, une cause de mécon= 
tentement et d'inquiétude. L'octroi de la Charte lui inspira 
la plus vive indignation. Après le renversement. des consti- 
tutions d’Espagne, de Naples, de Piémont et de la première 
constitution portugaise, après les événements qui, sans 
détruire la Charte française, en avaient entravé ou dénaturé 
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les développements et sembhient autoriser, pour l'avenir, 
les espérances de ses adversaires, ce parti voyait tout 
à coup reparaître le spectre du système constitutionnel 
dans un pays où il l'avait cru anéanti pour jamais, et il 
l'y voyait reparaitre d'autant plus redoutable que, cette 
fois, c'était l'autorité, la royauté légitime qui le rame- 
nait. Tout était donc à recommencer pour le parti de 
J'ancien régime. Les organes de ce parti ne dissimulaient 
pas leur dépit et leur colère. La Quotidienne, l'Aristar- 
que, le Drapeau blanc demandaient de quel droit don 
Pedro, devenu étranger au Portugal et au moment d'en 
abdiquer la royauté, avait pu se permettre de bouleverser 
les lois fondamentales du pays, d’enchainer son successeur 
et d'envoyer à une nation dont il se séparait le don empoi- 
sonné d'une constitution. Qu'était-ce d’ailleurs, disaient- 
ils, que cette Charte composée de pièces el de morceaux, 
mêlée d'anglais, de français, d'américain, de lout, excepté 
de portugais, et où, pourtant, l'anglais dominait, ce qui 
peruettait d'y reconnaître la main de la puissance qui, par- 
tout, favorisait les révolutions? Mais ni les cabinets, ni les 
peuples de l'Europe ne souffriraient un tel scandale; ils 
s'uniraient, s’il le fallait, pour repousser l'invasion de fu- 
nestes doctrines, et si l'Angleterre s’y opposait, elle verrait 
le continent tout entier reformer contre elle le pacte sacré 
de la Sainte-Alliance, auquel l'Europe avait dà dix ans de 
paix et de prospérité. A ces emportements furieux, les 
journaux du ministère, la Gazette, l'Étoile, répondaient, 
non sans embarras, qu'il fallait distinguer entre la légiti- 
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mité de la Charte portugaise et son opportunité; que son 
autorité étaitindubitable, sa bonté douteuse ; ils cherchaient 
à prouver qu'elle ne faisait courir aucun danger à l'Espagne, 
bien qu'il y eût certainement des précautions à prendre; 
ils sontenaient que don Pedro et Ferdinand VII étaient éga- 
lement dans leur droit, le premier en donnant à ses États 
héréditaires une constitution libérale, l’autre en se prému- 
nissant contre elle, et ils ajoutaient qu’en tout cas, la France, 
qui avait sauvé l'Espagne, ne la laisserait pas périr. Peu 
rassurés par ce langage timide et incertain, les journaux 
de la droite sommaient chaque jour le ministère de prendre 
un parti, dé dire avec qui et contre qui il prétendait mar- 
cher. Quant aux feuilles de la gauche et au Journal des 
Débats, la joie qu’ils manifestaient était égale à la colère 
de leurs adversaires. Pour la première fois depuis bien des 
années, il se produisait dans l'état général de l'Europe un 
événement favorable à la cause libérale : ils avaient le sen 
timent qu'une ère nouvelle commençait pour elle. Suivant 
le Constitutionnel, c'était la fin de la Sainte-Alliance. Sui- 
vant le Courrier, le despotisme espagnol, placé entre la 
Charte française et la Charte portugaise, ne pouvait man- 
quer d’en recevoir le contre-coup. Tous ces journaux, d’ail- 
leurs, signalaient l'inconséquence du parti qui, entourant les 
rois de respects et d'hommages et ne reconnaissant pas de 
bornes à leur pouvoir tant qu'ils régnaient dans l'intérêt du 
sacerdocc ct du privilége, les accusait, les insultait et 
poussait à la révolte contre leur autorité dès qu'ils vou- 
laient l'employer dans l'intérêt de la liberté, dans celui 
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du peuple, sans Se soucier d2 ce que pouvait devenir, dans 
une telle lutte, le principe de la légitimité. 

Il est à peine besoin de dire qu'à Saint-Pétersbourg, à 
Berlin, à Vienne, les gouvernements avaient vu avec un 
profond déplaisir les actes de don Pedro. Leur méconten- 
tement ne se révékit pourant. par aucune manifestation 
publique et officielle, mais don Miguel, placé, comme je l'ai 
dit, sous la surveillance et dirigé par les conseils de M. de 
Metternich, ne se pressait pas de répondre à l'invitation 
qu'on lui avait envoyée de Lisbonne, de prêter serment à la 
Charte. 

De graves questions s’élevaient au sujet de la position de 
ce prince. Ses partisans, les ennemis du régime libéral et 
constitutionnel, interprétant d’une manière plus ou moins 
plausible la loi assez obscure par laquelle les cortès de La- 
mego avaient, au douzième siècle, réglé l'ordre de succession 
à la couronne, prétendaient que don Pedro, par le seul fait 
de l'acceptation d’une souveraineté étrangère, avait renoncé 
à ses droits au trône de Portugal, qu'il n'avait pu, par 
conséquent, les transmeltre à sa fille et que don Miguel se 
trouvait être le légitime héritier de Jean VL. Ce système, 
auquel on n'avait pas pensé dans le premier moment et qui 
semblait improvisé pour les besoins de Ia eause’ du parti 
absolutiste, n’était encore professé hautement que par un 
petit nombre de personnes. Les puissances étrangères, qui 
avaient unanimement reconnu les droits de don Pedro, ne 
pouvaient surtout l'accepter, mais une combinaison qui de- 
vait indirectement conduire au même but commençait à se 
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produire. La Charte conférait la régence au parent le plus 
proche du monarque, âgé de vingt-cinq ans. Don Miguel 
n’en avait encore que vingt-quatre, mais ses partisans, et 
M. de Metternich avec eux, disaient que, lorsqu'il aurait 
accompli sa vingt-cinquième année, c'est-à-dire au mois 
d'octobre de l’année suivante, la régence lui appartiendrait 
de droit, et, comme nous lé verrons, cette interprétation 
devait finir par prévaloir. 

Les relations devenaient de plus en plus difficiles entre 
les gouvernements de Madrid et de Lisbonne. Le cabinet de 
Madrid se refusait à reconnaître la régence portugaise el 
l'envoyé que cetie régence venait d’accréditer auprès de lui, 
I continuait à accueillir les nombreux déserteurs qui venaient 
lui demander asile et ne tenait aucun compte des plaintes 
du gouvernement portugais qui réclamait, sinon leur extra- 
dition stipulée par les traités, au moins la restitution de 
leurs armes, de leurs chevaux, de leurs bagages, leur inter- 
nement et des mesures efficaces qui les missent hors 
d'état de se livrer à des agressions contre leur patrie. Un 

© certain nombré d'officiers et de soldats espagnols appar- 
tenant au parti constitutionnel ayant, sur ecs entrefaites, 
passé aussi la frontière pour se retirer en Portugal, cet 
incident, loin de faire comprendre au cabinet de Madrid la 
nécessité de meltre plus de mesure et de prudence dans sa 
conduite, ne fit que l'exaspérer de plus en plus et provoquer 
de sa part de violentes récriminations. L'ambussadeur de 
France etle ministre d'Angleterre s’interposaient pour pré- 
venir une eollision, mais leurs efforts reslaient sans résultat 
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ou n'obtenaient à Madrid que de vagues promesses sans 
cesse démenties par les faits. De même que le gouvernement 
français soupeonnait à tort M. Canning d'avoir été l'insti- 
gateur des décrets de don Pedro, M. Camning, sans plus de 
raison, soupçonnait le gouvernement français de n’être pas 
de bonne foi dans les efforts qu'il semblait faire pour 
éclairer et contenir la cour de Madrid. M. de Ville dé- 
sirail sincèrement prévenir, entre l'Espagne et le Portugal, 
une ruplure qui aurait pu entraîner de bien graves consé- 
quences, et les conseils qu'il faisait parvenir à Madrid étaient 
aussi sincères que sensés. Malheureusement, le repré- 
sentant de la France en Espagne, M. de Moustier, en même 
temps qu'il les transmettait à Ferdinand VII et à ses mi- 
nistres, tenait hautement, sur la Charte et la régence por- 
tugaises, un langage tellement hostile, dissimulait si peu, 
même à l'envoyé de la cour de Lisbonne, son regret d'être 
obligé de donner de tels conseils, que, dans sa bouche, ils 
devaient paraître suspects et perdre leur efficacité. Il en ré- 
sultait qu'à Madrid et à Londres on était presque également 
mécontent du gouvernement français : à Madrid, parce qu'il 
avaitreconnu et qu'il conseillait de reconnaître la Charte et 
la régence portugaises, à Londres, parce qu'on se persuadait 
qu’il n’agissait pas de bonne foi et qu'il encourageait ou 
du moins qu’il ne décourageait pas la politique témé- 
raire de l'Espagne. 

Il n'était pas facile de prévoir comment se dénouerait 
une question aussi compliquée. Du côté de l'Orient, la si- 
tuation était aussi bien grave. 
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Les affaires de la Grèce avaient beaucoup empiré dans le 
cours de celte année. Les Turcs, secondés par les Égyptiens, 
avaient décidément pris l'ascendant sur une population épui- 
sée par six ans d’une lutte meurtrière, par le ravage de son 
territoire et par ses funestes divisions. Le 22 avril, Ibrahim 

_ Pachas'étil enfin emparéde Missolonghi, cettecapitale de la 
Grèce occidentale, après une défense dont la durée, les péri- 
péties et les incidents héroïques avaient, pendant plus d'une 
année, tenu l'Europe dans une douloureuse anxiété, La nou- 
velle de cette catastraphe et des massacres, des horreurs de 
toute nature qui en furent l'accompagnement, produisit une 
vive impression chez tous les peuples civilisés. En Grèce, 
limminence du danger suspendit les dissentiments des 
partis. Un nouveau gouvernement s'installa à Nauplie, 
dans la Grèce orientale, et il consacra ses principaux 
efforts à défendre Athènes ou plutôt l'Acropole, assiégée par 
Reschid Pacha qui s'était emparé de la ville. Le découra- 
gement était grand. 

L'impossibilité de sauver la Grèce sans une intervention 
étrangère devenait de plus ea plus évidente. Quelques jours 
avant la prise de Missolongti, l'Assemblée nationale réunie 
à Epidaure avait envoyé à l'ambassadeur d'Angleterre à 
Constantinople une note par laquelle elle le priait de né- 
gocier la paix avec la Porte à des conditions qu’elle indiquait 
et quiauraient constitué pour la Grèce une complète indépen- 
dance, moyennant le payement d’un tribut au sultan. Cette 
décision n'avait été prise qu'après de vifs débats. Les uns 
cundamnaient une telle démarche comme anti-nationale, 
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d’autres auraient voulu qu'on s'adressät aux représentants 
de la France et de l'Autriche comme à celui de l'Angleterre 
pour réclamer aussi leur médiation, mais le député de 
Missolonghi, Tricoupi, s'y était opposé en alléguant la con- 
duite que le gouvernement français et surtout le gouver- 
nement autrichien avaient tenue à l'égard de la Grèce. « Dieu 
» me préserve, « avait-il dit, » d'accuser la généreuse 
nation française qui à répondu à nos cris de douleur et 
de désespoir par des offrandes et, ce qui est plus tou- 
chant encore pour nous, par des larmes de compassion ! 
Mais les nations et les gouvernements sont, aujourd'hui, 
dans une réaction continuelle, parce que les premières 
ont pour guide l'honneur tandis que les seconds n'ont 
pour but que l'intérêt de quelques-uns. Si l'Angleterre 
a été comme les autres puissances, spectatrice indifférente 
denos malheurs, elle a, du moins, depuis quelque temps, 
suivi une neutralité strictement prohibitive, tant pour 
nous que pour nos adversaires. En un mot, si elle n'a, 
comme gouvernement, aucun droit à notre reconnais- 
sance, elle a la gloire, du moins, de n'avoir contribué à 
nus malheurs que par son indifférence. » Ces considéra- 
tions singulières avaient prévalu. J'ai déjà expliqué les 
causes de celle préférence, si peu justifiée par les faits, 
que les Grecs semblaient accorder à l'Angleterre sur la 
France, bien qu'à Londres on leur eût été longtemps 
profondément hostile, tandis qu'à Paris on leur avait toujours 
témoigné une bienveillance passionnée à laquelle le gouver- 
nement n'avait pu se dispenser de s'associer dans une cer- 
taine mesure, 
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Le mouvement philhellénique se prononçait de. jour en 
jour en France avec plus de vivacité. La résistance hé+ 
roïque et les malheurs de Missolonghi, qui devaient fournir à 
la poésie et aux arts de si nobles inspirations, avaient porté 
au plus haut degré l’enthousiasme et la sympathie du public. 
Le grand comité grec redoublait d'efforts en faveur de la 
cause dont il s'était constitué le champion. Tandis que le 
génerois Eynard usait généreusement de sa grande fortune 
pour secourir les insurgés, M. Piscatory et d’autres jeunes 
gens, représentants du comité, allaient leur porter ses en- 
couragements et ses conseils et, au besoin, combattre dans 
leurs rangs avec le colonel Fabvier ct d'autres volontaires. 
Les dames de Paris faisaient des quêles et donnaient, au 
Vauxhall, un concert, dont le produit, s’élevant à30,000 fr., 
était aussi consacré à la cause qui enflammait abs tous les 
cœurs. 

Lorsque Missolonghi n'avait pas encore succombé et avant 
la résolution de l'assemblée d'Epidaure, le parti français 
qui, comme je l'ai dit, avait, dès l'année précédente, mis 
en avant l'idée d'offrir la couronne à un des fils du due 
d'Orléans et avait fait parvenir à ce prince des propositions 
qui étaient restées sans résullat, crut devoir de nouveau 
s'adresser à lui. Par l'intermédiaire de quelques membres 
du comité, il lui posa une série de questions auxquelles il 
répondit par une note qu’il avait d'abord soumis: à l'appro- 
bation de M. de Villèle et du Roi. Ges questions tendaient, 
en substance, à savoir si la Grèce pouvait se choisir un 
prince dans une des plus illustres familles de l'Europe sans 
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blesser les convenances ou les intérêts des souverains; 
quelle était la constitution qu’elle ferait bien de se donner, 
eLsi la puissance chez laquelle elle prendrait un prince 
voudrait, en la soutenant avec énergie, intercéder auprès 
des autres gouvernements pour faire recontaître son indé- 
pendance. À la première de ces questions, le duc d'Orléans 
répondit que le choix d'un prince surti d'une des plus grandes 
familles de l'Europe ne ponvait hlesser aucune convenance, 
mais que les vanités nationales étaient irritables, les ja- 
lousies ombrageuses, et que, dans tous les cas, l'accepta- 
tion du choix de la naion grecque par le prince qui en 
serait l'objet dépendrait bien plus de la positionde ce prince 
que de sa volonté personnelle ; que, dans l'état des choses, 
tous les souverains de l'Europe refuseraient leur assenti- 
ment à l'élection d’un prince de leur maison, et qu'il fallait, 
pour que le choix de la nation grecque fût suivi de l'accep- 
tation du prince élu, que cette nation se fût placée elle- 
mème, par son organisition intérieure, en position de le 
recevoir et de surmonterles obstacles qui pourraient l'empt- 
cher de se rendre à ses vœux. Quant à la constitution qui 
pourrait convenir à la Grèce, le due d'Orléans indiqua la 
Charte française comme la plus propre à mettre fin aux 
désordres de ia démocratie et à concilier au pays la bien 
veillance des puissances. Enfin, en ce qui concernait la plus 
importante de ces questions, celle qui se rapportait à l'ap- 
pui que la Grèce pouvait se promettre de la puissance à 
laquelle elle demanderait un prince, il répondit que, mal- 
heureusement, dans l'élat actuel des choses, il n'y avait 
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rien de semblable à espérer. Pour le moment, ce que la 
Grèce avait de mieux à faire, c'était d'ajouruer l'élection de 
son souverain, de former une régence provisoire qui fit 
respecler son autorité dans tontes les provinces, et de créer 
une force militaire organisée à l'européenne, qui donnât 
au gouvernement une consistance et des moyens d'action 
sans lesquels le pays ne pourrait sortir de l'anarchie. 
Peut-être ainsi la Grèce obtiendrait-elle de l'Europe la re- 
connaissance de son indépendance, ce qui rendrait tout le 
reste plus facile. Nul ne savait, nul ne pouvait savoir ce 
que ferail un gouvernement dans des circonstances que 
nul ne pouvait ni prévoir, ni calculer, ni définir. Il était 
évidemment dans l'intérêt d'une grande partie des puis- 
sances, on pouvait presque dire de toutes, qu'il se format 
dans l'Orient un empire chrétien qui pôt occuper dans la 
balance de l'Europe la place qu'on avait vainement essayé 
d'y faire occuper par l'empire turc. Les amis des Grecs fai- 
saient des vœux pour qu'ils fussent enfn appelés à jouer 
ce beau rôle, tandis que leurs ennemis déclaraient qu'ils 
en étaient indignes et incapables. C'était à la Grèce qu'il 
appartenait de réfuter ces assertions insultantes. 

Cette note, malgré les prévisions un peu chimériques 
qui la terminaient, n'était pas faite pour relever beaucoup 
les espérances des Grecs, d'autant plus qu'elle exprimait 
noins encore l'opinion du duc d'Orléans que celle du cabi- 
net des Tuileries. Le gouvernement français désirait sans 
doute l’affranchissement de la Grèce, mais seulement avec 
le concours des autres puissances. Il coninuait àne vouloir 
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se prononcer ni pour, ni contre la candidature du duc de 
Nemours, et M. de Villèle, en autorisant, dela part du Roi, 
le duc d'Orléans à y donner suite si cela lui convenait, ajou- 
tait qu'il ne devait rien promettre de ‘la part de la France 
qui n'agirait que de concert avec tous ses alliés. Il ne devait 
pas tarder à apprendre que ces dispositions n'étaient pas 
celles de tous les cabinets. 

Nous avons vu que, dans le cours de l’année précédente, 
l'empereur Alexandre avait fait prier M. Canning de prendre 
en main la direction de la question grecque; que l'Autriche 
et la France, bien qu'à contre-cœur, avaient accédé à cette 
invitation, et que M. Canning l'avait acceptée avec une 
orgueilleuse satisfaction. Nous avons vu aussi que: l'empe- 
reur Nicolas, dès les premiers jours de son règne, avait 
hautement proclamé l'intention d'abandonner les Grecs en 
qui il. ne voyait que des sujets révoltés, des instruments 
des révolutions européennes, lout en poursuivant énergi- 
quement le redressement des griefs de la Russie par rap- 
port aux questions des principautés du Danube et de la 
Serbie, bien décidé qu'il était à obtenir de la Porte les ré- 
parations convenables, soit avec le concours de ses alliés, 
soit, à défaut de ce concours, par ses propres forces. 

M. Canning, comprenant qu'il n'y avait pas de temps à 
perdre pour empêcher que les affaires d'Orient n'aboutissent 
à une crise dangereuse, se hâta de prendre des mesures à 
eet effet. Il venait d'envoyer à Constantinople son parent, 
sir Stratford Canning, naguère ambassadeur à Saint-Pé- 
tersbourg, diplomate habile, doué d'un caractère très-éner- 
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gique, qui connaissait parfailement ce terrain sur lequel, 
bien des années auparavant, il avait déjà représenté l’An- 
gleterre. En se rendant à son poste, il s'était arrèté quelque 
temps à Hydra où, dans des conférences avec les chefs 
principaux de l'insurrection grecque, il avait préparé la 
demande de la médiation anglaise votée bientôt après par 
l'assemblée d'Épidaure et qu'i avait ordre d'appuyer auprès 
de la Porte. Presque au même moment, le duc de Wel- 
lington, envoyé à Saint-Pétersbourg sous prétexte de com- 
plimenter l’empereur Nicolas sur son avénement, fut chargé 
de lui offrir la médiation de l'Angleterre, d'une part, entre 
la Russie et la Turquie et, de l’autre, entre la Turquie et la 
Grèce. Ce choix pouvait paraitre singulier à ceux qui sa- 
vaient que les opinions de l'illustre duc en matière de poli- 
tique étrangère étaient beaucoup moins conformes à la poli- 
tique libérale et semi-révolutionnaire du ministre des affaires 
étrangères britannique qu'à celle de la 
des congrès, mais M. Cannirg, dans une lettre confiden- 
telle qu'il écrivit à lord Granville, expliquait ainsi cette 
apparente contradiction : « Il ÿ a un an, quand il n'existait 
» aucune confiance entre l'Angleterre et la Russie, le duc 
» de Wellington ne m'aurait nullement convenu, mais au- 
» jourd'hui le système ultra est ruiné, et j'espère sauver 
» la Grèce par le seul effet du nom russe sur les craintes 
» de la Porte. J'envoie donc le duc de Wellington à l'auto- 
» crale sans crainte qu'il lui mette en tête le rêve d'une 
» nouvelle Sainte-Alliance. » 

Le duc de Wellingion, arrité dans les premiers jours de 
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mars à Saint-Pétersbourg où il fut reçn avec les honneurs 
presque royaux que les souverains prodiguaient, en toute 
occasion, au vainqueur de Waterloo, n’y trouva pas le ter- 
rain aussi favorable qu'il s’y attendait. Dans le premier en- 
tretien que l'Empereur eut avec lui, ce prince lui déclara 
que c'était une erreur de penser que la Russie portät le 
moindre intérêt aux Grecs révoltés; qu'il n'avait aucune- 
ment l'intention d'intervenir en leur faveur; que sa querelle 
avec la Porte n'était pas à propos des Grecs, mais à propos 
de droits consacrés par les traités et que la Porte avait 
violés; que, sur ce point, il serait inflexible, mais qu'il ne 
croyait pas avoir le droit, conséquemment à ses principes, 
de menacer la Porte pour la forcer à traiter avec ses sujets 
en état de révolte. 

On connaissait déjà, avant cet entretien, les dispositions 
de l'Empereur. Gependant, l'attitude qu'il prit envers le 
représentant de l'Angleterre avait quelque chose de si 
décidé, de si absolu que tout le monde en fut surpris. 
M. de Nesselrode lui-même en conçut quelque inquiétude, 
parce qu'il crut voir, dans une résolution sur laquelle il 
n'avait pas été consulté, un indice dela diminution de son 
crédit. La position du due de Wellington était embarras- 
sante. 11 avait une double mission, empêcher la guerre et 
sauver la Grèce. L'Empereur paraissait décidé, s’il n’obtenait 
pas satisfaction complète pour les griefs de la Russie, à 
faire la gucrre, tout en abandonnant la malheureuse Grèce, 
Il semblait s'être arrêté à la pensée de séparer absolument 
les deux questions et de ne s'en rapporter qu'à lui-même 
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des moyens d'obtenir satisfaction du gouvernement ottoman. 
Sur ce dernier point, le duc de Wellington ne pouvait 
l'aborder qu'avec une certaine réserve. 

Cependant, l'Empereur voulut bien li communiquer un 
ultimatum que l'envoyé russe à Constantinople, M. Min- 
ciacki, devait remettre à la Porte. Le cabinet de Saint- 
Pétersbourg, rappelant les réclamations que, depuis plusieurs 
années, il n'avait cessé de présenter au gouvernement otto- 
man qui, abusant de sa longanimité, n'en avait tenu 
aucun compte, exigeait le rétablissement immédiat des prin- 
cipautés de Moldavie et de Valachie dans leurs priviléges et 
dans l'état de choses existant avant 4821; le redressement 
de leurs griefs conformément au traité de Bucharest; la re- 
traite des troupes ottomanes qui occupaient ces contrées, la 
mise en liberté des députés serbes depuis longtemps retenus 
comme otages à Constantinople; le règlement de priviléges 
dont la jouissance avait été promise à la Serbie, et, à titre 
de réparation des procédés hostiles de la Porte contre la 
Russie et de la longue inexécution des promesses faites à 
lord Strangford, l'envoi sur la frontière russe de plénipo- 
tentiaires autorisés à traiter avec ceux de l'Empereur pour 
l'arrangement définitif de toutes les questions pendantes 
entre les deux empires. Six semaines étaient données pour 
accepter ou repousser cèt ullimatum dans lequel le nom de 
la Grèce n'était pas même prononcé. L'Empereur, pour 
s'ôter à lui-même toute possibilité d'avcir égard aux objec- 
tions que le duc de Wellington ne pouvait manquer d'élever 
contre un tel ultimatum, avait eu soin d'y apposer sa signa- 
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ture avant de lui en donner connaissance. Néanmoins, le 
duc de Wellington s’efforça d'y faire apporter des modifi- 
cations. Il aurait voulu qu'on en retranchât l'exigence de 
l'envoi de plénipotentiaires ottomans sur la frontière, mais 
il ne put l'obtenir. Quant aux griefs fondés sur l'occupation 
prolongée des principautés du Danube par les troupes 
oltomanes et sur la détention des députés serbes, le duc, 
avec sa loyauté ordinaire, reconnaissait qu'en droit strict 
is autorisaient la Russie à recourir aux armes dans le cas 
où elle n'obtiendrait pas satisfaction ; seulement, il essayait 
defaire comprendre au cabinet de Saint-Pétersbourg qu'en 
usant de ce moyen extrême, il risquait de mettre le monde 
en feu, surtout s’il portait la guerre au delà du Danube. Par 
cette concession, l'illustre négociateur allait au delà de la 
pensée de son gouvernement. L'Empereur en éprouva une 
vive satisfaction. Ce prince s'attachait, d'ailleurs, à inti- 
mider ses adversaires par l'étalage de ses forces militaires. 
« Je viens», disait-il au due de Wellington, « de faire une 
» réduction de mes troupes, il ne me reste plus que 600,000 
> hommes à meltre à la dispusition de mes amis et 4,200,000 
> À opposer àmes ennemis. » Il y avait dans un lel langage, 
comme devait le prouver un prochain avenir, d'énormes 
exagérations, mais les souvenirs mal compris de la dernière 
guerre disposaient l’Europe à croire que les forces de la 
Russie étaient, en quelque sorte, illimitées, et peut-être Ni 
colas lui-même croyait-il à ces calculs fantastiques, car les 
despotes sont condamnés à être trompés par leurs flatteurs. 
L'ultimatum fut envoyé à Constantinople sans aucune 
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modification. Le duc de Wellington, ayant échoué dans la 
partie de sa mission qui se référait aux différends de la 
Russie et de la Porte, n’en mit que plus de zèle à l'accom- 
plissement de celle qui concernait la Grèce. C'était quelque 
chose de bien singulier aux yeux de ceux qui se rappelaient 
les antécédents de la question que le spectacle de l'Angle- 
terre demandant à la Russie de lui prêter son concours en 
faveur des Grecs et réduite à considérer comme un succès 
de l'y amener. N'est-il pas permis de supposer qu'indépen- 
damment de la répugnance qu’un despote comme l'em- 
pereur Nicolas pouvait éprouver pour un peuple insurgé au 
nom de là liberté, il y avait un peu de comédie dans l'in- 
différence excessive, dans l'aversion qu'il manifestait pour 
la cause de ce peuple, et qu’il était bien aise de se faire valoir 
auprès des Anglais en les aidant à sauver une nation qu'en 
réalité il n'aurait pu abandonner à la barbarie musulmane 
sans blesser profondément les sentiments de la Russie? 
Quoi qu’il en soit, les deux puissances s'étant mises fa- 
cilement d'accord sur les bases d’un arrangement qui con- 
sistait à donner à la Grèce une pleine indépendance admi- 
nistralive sous la suzeraineté de la Porte à laquelle elle 
payerait untribut, il restait à s'entendre sur la forme de cet 
arrangement. Le duc de Wellington éprouvait à cet égard 
un grand embarras. « Nos formes parlementaires,» disait-il, 
€ ne nous permettent pas de faire partie d'une garantie 
» commune. L'Autriche ne voudrait pas de celle de la 
» Russie, la Russie ne consentirait pas à celle de l'Autriche, 
» et nous, Anglais, nous ne voulons pas de celle de la 
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» France.» L'empereur Nicolas, en effet, ayant demandé 
que la France fût admise comme partie contractante dans 
l'arrangement proposé, le duc s’y refusa absolument, mais 
la Russie, de sun côté, refusa d'y admettre l'Autriche, 
comme le désirait l'Angleterre. On se décida enfin, pour 
éviter les difficultés auxquelles aurait donné lieu la con- 
clusion d’un traité formel, à se contenter d’un simple pro- 
tocole qui fut signé, le 4 avril, par le duc de Wellington, 
le comte de Nesselrode et le comte de Lieven, ambassadeur 
de Russie à Londres, qui se trouvait en ce moment à Saint- 
Pétersbourg. Le préambule de cet acte le motivait par 
l'appel que les Grecs avaient fait à l'Angleterre, par l'offre 
de médiation que le cabinet de Londres avait adressée, en 
conséquence, au gouvernement ottoman et par le désir de 
l'Empereur de mettre un terme à la lutte dont la Grèce et 
l'Archipel étaient le théâtre, au moyen d'un arrangement con- 
forme aux principes de la religion, de la justice et de l'hu- 
manité. Dans le cas où la Porte accepterait la médiation 
offerte, voici ce que devaient être les conditions de cet 
arrangement, conformes à peu près à celles que les Grecs 
eux-mêmes avaient communiquées à M. Stratford Canning : 
la Grèce serait une dépendance de l'empire ottoman, et les 
Grecs payeraient à la Porte un tribut annuel dont le montant 
serait fixé une fois pour toutes d’un com mun accord; ils se 
raïent exclusivement gouvernés par des autorités qu'ils 
nommeraient eux-mêmes, mais sur la nominalion 
desquelles la Porie aurait une certaine influence; ils 
jouiraient d'une pleine liberté de commerce ct auraient la 
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direction exclusive de leurs affaires intérieures ; afin d'ef- 
fectuer une séparation complète entreles individus des deux: 
nations et de prévenir les querelles qui seraient la consé- 
quence nécessaire d’une lutte aussi prolongée, les Grecs 
seraient tenus d'acheter les biens appartenant aux Turcs, 
soit sur le continent de la Grèce, soit dans les iles; dans le 
cas où le principe d'une médiation entre les Turcs et les 
Grecs serait admis par suite des démarches faites à 
Constantinogle par l'ambassadeur d'Angleterre, le cabinet 
de Saint-Pétersbourg emploierait toute son influence pour 
seconder cetle médiation ; l'époque et le mode de sa coopé- 
ration seraient réglés du consentement commun des deux 
cours; si la médiation anglaise n’était pas acceptée par Ia 
Porte, et quelle que fût la nature des relations existantes 
entre la Russie et le gouvernement turc, les cabinets de 
Londres et de Saint-Pétersbourg maintiendraient leur ma- 
nière de voir sur les conditions spécifiées dans ce protocole 
comme les bases de la réconciliation à effectuer par leur 
intervention, soit de concert, soit séparément, entre la 
Porte et les Grecs, et ils profiteraient de toutes les occasions 
favorables pour employer leur influence dans ce sens auprès 
des deux parties ; ils se réservaient d'adopter par la suite 
les mesures nécessaires pour régler les détails de l'arran- 
gement en question, ainsi que les limites des territoires 
auxquels il serait applicable; les deux cours ne cher- 
cheraient dans cet arrangement aucun accroissement de 
territoire, aucune influence exclusive, aucun avantage com- 
mercial auquel les autres nations ne pussent également pré-+ 
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tendre; enfin, désirant que leurs alliés devinssent partie 
au traité dont le protocole contenait les premières bases, 
ils communiqueraient confidentiellement cet acte aux cours 
de Vienne, de Paris et de Berlin et leur proposeraient de 
garantir, de concert avec la Russie, le traité qui inter- 
viendrait, le gouvernement britannique ne pourant, à raison 
de la nature de ses institutions, s'associer à celle ga- 
rantie. 

Ge protocole ne devait que longtemps après être livré à 
la publicité, mais il ne pouvait être caché aux trois cours 
continentales sous la garantie desquelles on voulait en pla- 
cer les stipulations, et il y causa une surprise d'autant plus 
vive que le langage tenu avec ostentation par l'Empereur 
ue les y avait nullement préparées , en sorte que l'on pen- 
sait que le duc de Wellington avait complétement échoué 
dans sa mission. M. de Metternich, toujours prompt à 
croire ce qu’il désirait, toujours profondément hostile à la 
cause grecque, et redoutant par-dessus tout un concert eutre 
l'Angleterre ec la Russie, se vantail d'avoir conjuré l'orage, 
déjuué les manœuvres de M. Canning et regagné le cabinet 
de Saint-Pétersbourg au grand système de l'alliance euro- 
péenne. Sa consternation fut grande lorsqu'il apprit ce qui 
venait de se passer. Il ne manqua pas de dire que l'on ve- 
nait de rendre aux révolutionnaires la force qu'ils avaient 
perdue depuis quelques années, et que c’était pour l'Eu- 
rope un mal irréparable. À Paris, bien que le gouverne- 
ment ne porlât pas la même haine à la cause grecque, il ne 
reçut pas non plus sans une vive émotion la nouvelle de 
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l'alliance inattendue qui venait de se former et qui appor- 
tait, dans la situation de l'Europe, un élément nouveau dont 
on ne pouvait encore calculer les résultats. On était, d'ail- 
leurs, justement blessé d'avoir été tenu par la Russie à 
l'écart et dans l'ignorance complète de la négociation. 
M. Canniag lui-même n'était pas complétement satisfait, 
ou du moins ne regardait pas l'affaire comme définitivement 
réglée. Plusieurs questions, en effet, restaient indécises. 
Le mode d'exécution n'était pas encore arrêté. Il restait à 
déterminer si, dans le cas où la Porte refuserait la média- 
tion, on l'imposerait par la force, par la reconnaissance de 
l'indépendance de la Grèce ou par la rupture des relations 
diplomatiques, et aussi dans quelle forme on communique- 
rait officiellement l'acte du 4 avril aux cours de Paris, de 
Vienne et de Berlin. Sur tous ces points, M. Canning vou- 
lait agir avec d'autant plus de circonspection que plusieurs 
de ses collègues dans le ministère, y compris le négociateur 
même du protocole, le duc de Wellington, loin d'approuver 
en lout sa politique, s'inquiétaient de la perspective d’un 
nouvel Etat maritime créé dans là Méditerranée, en viola= 
tion de ce principe britannique qui signale un péril et pres- 
que un acte d'hostilité pour l'Angleterre dans lu formation 
d'une force navale sur un point quelconque du globe. Pen- 
dant quatre mois, ces questions furent débattues à Londres 
dans le plus grand secret entre M. Canning et M. de Liéven. 

En attendant que l'accord fût complet, M. Canning ré- 
pondait d'une manière évasive aux interrogations des repré- 
sentants des autres cours. L'empereur de Russie protestait 


Google UNIVERS 


684 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


de ses intentions pacifiques. Peu soucieux de calmer l'irri- 
tation de l'Autriche en qui il voyait une ennemie, il cher- 
chait, au contraire, à apaiser les justes susceptibilités de la 
France. Il disait à M. de La Ferronnays qu'en montant sur 
le trône il avait pris l'engagement de continuer le règne de 
son frère, mais non de le recommencer ; qu'Alexandre, dans 
les derniers temps de sa vie, considérant comme épuisés 
tous les autres moyens d'en finir avec la Porte, était résolu 
à recourir aux armes; que quant à lui, fermement con- 
vaincu que, par le fait de l'Autriche, toute délibération com- 
munce avec l'alliance resterait sans résultat, il avait dû s'as- 
surer des dispositions de la seule puissance dont l'opposition 
püt lui créer des embarras sérieux, et que, se considérant 
comme le fondé de pouvoirs de l'alliance, il s'était entremis 
pour empêcher que la médiation de l'Angleterre, devenue 
tout à coup l'ardente protectrice de la Grèce, ne devint pour 
d'autres Etats un sujet d'inquiétude. Il exprimait aussi à 
l'ambassadeur de France la crainte que ce revirement si ex- 
traordiuaire de la politique anglaise ne cachât quelque vue 
secrète d'ambition. Il protestait que si une escadre anglaise 
paraissait devant Constantinople, une escadre russe ÿ serait 
six jours après, et il demandait si'la France était en mesure 
d'y envoyer aussi des forces navales. Il prévoyait lanécessité 
d'une union plus intime avec la France , et il en diseutait 
les conséquences possibles. 

M. de Nesselrode, pour expliquer les motifs qui avaient 
déterminé la signature du protocole, disait à M. de La Fer- 
ronnays que l'Empereur avait dù reconnaitre l'impossibilité 
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d'abandonner les Grecs sans sacrifier les intérêts les plus 
sacrés de la Russie et sans blesser profondément les senti- 
ments du peuple russe. Il faisait remarquer que la situation 
géographique de la France et de la Russie ne leur aurait 
malheureusement pas permis de s'emparer à elles seules de 
la question, et que M. Canning se serait perdu en Angle- 
terre s'il avait paru agir avec l'alliance continentale qui y 
était si impopulaire. 

A Constantinople, la nouvelle du prié avait répandu 
une grande consterration. Cependant, comme, en attendant 
que les deux cours signataires se fussent mises d'accord 
sur les moyens d'y donner suite, il n'avait pu être commu- 
niqué officiellement à la Porte, elle n’avait pas eu à s'ex- 
pliquer sur cet acts, mais la résistance opiniâtre qu'elle 
opposait aux démarcies pressantes faites par sir Stratford 
Canning pour l'ameuer à accepter la médiation du cabinet 
de Londres entre elle et les Grecs disait assez quelles 
étaient, à cet égard, les dispositions du gouvernement otto- 
man. C'était sur ce point que se concentrait toute son éner- 
gie. Sur la question de ses différends particuliers avec la 
Russie, il s'était au contraire résigné à céder, parce qu'il 
avait compris, grâce aux représentations de la cour de 
Vienne, que, cette fus, le cabinet de Saint-Pétersbourg ne 
reculerait plus et que la guerre serait la conséquence immé- 
diate d'un refus. L'ultimatum russe, fortement appuyé par 
l'internonce autrichien, fut accepté, le 24 mai, à l'expira= 
tion du délai fixé par le cabinet de Saint-Pétersbourg. En 
couséquence de celte acceptation, la Porte donna sur-le- 
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champ des ordres pour l'évacuation des Principautés, pour 
la mise en liberté des députés serbes, et deux plénipoten- 
tiaires furent désignés pour aller, sur la frontière, reprendre, 
avec ceux qu'y enverrait la Russie, les négociations inter- 
rompues depuis que, cinq ans auparavant, le comte Stro- 
gonoff avait quitté Constantinople. 

Les chances d’une rupture immédiate étaient donc écar- 
tées. En se décidant à ces concessions, l'orgueil du Sultan 
éprouvait sans doute une bumiliation profonde qu'adoucis- 
sait à peine la nouvelle de la prise de Missolonghi, survenue 
au même moment; mais il comprenait la presque impossi- 
bilité de soutenir une guerre contre la Russie dans l'état de 
faiblesse et de décomposition où se trouvait depuis long- 
temps l'empire ottoman, régi encore, au milieu de l'Europe 
civilisée, par des institutions d'un autre’ âge dont la vie 
s'était depuis longtemps retirée el qui ne constituaient plus 
que de monstrucux abus. Il espérait, par d'énergiques ré- 
formes, rendre à son empire une partie au moins de la force 
qu'il avait eue jadis. En ce moment même, il se préparait à 
frapper un grand coup. Le corps des janissaires, autrefois 

si redoutablé sur les champs de bataille, n’était plus, de- 
puis longtemps, qu’une milice dégénérée et indisciplinée, 
impuissante à défendre l'empire et dont l'existence n'était 
plus marquée que par des révoltes trop souvent suivies de 
la déposition ou du massacre des mivistres, des sullans 
même qui avaient eu le malheur de contrarier les caprices 
de ces nouveaux prétoriens. Mahmoud, encouragé par 
l'exemple du pacha d'Égypte qui avait anéanti la milice 
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bien plus redoutable des mamelucks, avait résolu de faire 
aussi disparaître ce principe de désordre et de faiblesse. 
Averti par l'exemple de plusieurs de ses prédécesseurs des 
ménagements et des précautions nécessaires pour ne pas 
succomber dans une {elle entreprise, il avait organisé, d'a- 
près des principes conformes aux progrès de l'art militaire, 
un corps nombreux d'artillerie sur lequel il pouvait compter 
dans la lutte à laquelle il se trouverait peut-être entrainé. 
Lorsqu'il crut être en mesure, il réunit, le 28 mai, un con- 
seil composé des ministres, des chefs de la religion et des 
principaux chefs de l'armée, dans lequel on décida que les 
musulmans, s'armant du zèle de la foi, se soumettraient à 
la subordiuation, qu'ils apprendraient les exercices mili- 
taires, seul moyen de résistance à employer dans les cir- 
constances actuelles, el qu'afin d'obéir au vœu général et à 
la voix de la nation, une partie considérable du corps des 
janissaires serait incorporée dans les nouvelles troupes 
ainsi organisées. Le hatti cherif, ou rescrit du Grand-Sei- 
gneur, rédigé immédiatement, souscrit par tous les person- 
nages qui assistaient au conseil et revêtu du fetva du mufli, 
fut aussitôt proclamé. Il était conçu dans les termes les 
plus modérés; il réservait les statuts et les priviléges des 
janissaires, il augmentait même leur solde ; mais la pensée 
qui avait inspiré cet acte était trop évidente pour qu'ils pus- 
sent la méconuaitre. C'était un premier pas vers leur sup- 
pression ou vers une trausformation qui devait en être l'é- 
quivalent. Aussi, des symptômes de mécontentement et 
d'insubordination ne lardèrent-ils pas à éclater parmi eux. 
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Le 14 juin, ils se mirent en révolte ouverte contre une ré- 
forme signalée comme une violation de la loi musulmane, 
et les plus animés se dirigèrent vers la demeure du grand 
visir et des autres grands fonctionnaires qu'ils considé- 
raient comme en ayant été les principaux instigateurs. Ne 
les ayant pas trouvés, ils mirent léurs hôtels au pillage. Le 
lendemain, réunis sur la place de l'Atmeida, l'ancien bippo- 
drome de Constantin, ils firent publier par des erieurs l'invi- 
tation à tous les janissaires de venir les juindre, Le gouver- 
nement, cependaut, s'était empressé de faire arriver de tous 
côtés de nonbreux corps de troupes. L'étendard de Mahomet 
avait été déployé avec les solennités d'usage, et tous les 
fidèles appelés x prendre les armes pour défendre leur 
foi et leur religion. Les rues se remplirent, en un ins- 
tant, de musulmans de toutes les classes accourant en 
foule, avec des fusils, des sabres, des poignards, au 
rendez-vous sacré qui leur était donné. Les séditieux, 
sommés trois fois de se soumettre, répondirent qu'ils 
ne le feraient pas avant que le nouveau règlement n'eût 
été aboli et qu'on ne leur eût livré la tête du grand 
visir et de ses autres auteurs. Le muñi les ayant alors mis 
hors la loi, on dirigea contre eux une attaque dont le résul- 
tat fut prompt et terrible. Après avoir essuyé plusieurs dé- 
charges de nitraille, ils se jetèrent dans leurs casernes el 
offrirent, dit-on, de se rendre, mais le Sultan, ne voulant 
pas accepter cette soumission tardive, ordonna de mettre le 
feu aux casernes. Trois ou quatre mille de ces malheureux 
périrent dans le combat ou au milieu des flammes. D'autres 
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qui, échappés au: feu et à la mitraille, essayèrent de se ré- 
fugier dans les bâtiments en pierre des environs de la porte 
d'Andrinople ou des Sept-Tours, y furent massacrés ou 
furcés de se rendre à merci. Un petit nombre furent sauvés 
par la pitié des habitants qui leur donnèrent asile malgré 
la défense qu'on en avait faite. Un tribunal fut formé pour 
juger les prisonniers. Tous les janissaires pris les armes à 
la main furent étranglés après un interrogaloire sommaire. 
Les moins coupables furent déportés en Asie. Un firman 
abolit le nom et la corporation des janissaires et les rem- 
plaça par un corps de troupes régulières institué pour la 
défense de l'empire et de l'islamisme. D'autres réformes 
importantes, lant dans l'ordre civil que dans l'ordre mili- 
taire, suivirent de près la suppression des janissaires, et 
les châtiments terribles auxquels on eut recours pour ré- 
primer la moindre apparence d'opposition, en réduisant au 
silence les nombreux mécontents, purent faire croire à 
l'Europe étonnée qu'une ère nouvelle venait de s'ouvrir 
pour l'empire ottoman. L'expérience devait prouver encore 
une fois que la plus difficile, la plus complétement impos- 
sible, peut-être, de toutes les œuvres, c'est de réformer, 
de rajeunir un peuple vieilli et dégénéré en lui imposant un 
genre de civilisation et d'institutions contraire à ses habi- 
tudes invétérées, et aussi d'introduire dans la législation ct 
les mœurs d'une société musulmane des éléments emprun- 
tés à la législation et aux mœurs des sociétés chrétiennes. 

Conformément à l'ultimatum russe accepté par la Porte, 
les plénipotentiaires des deux cours se trouvèrent réunis, à 
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a fin de juillet, à Ackerman, ville de Bessarabie sitaée sur 
le Dniester, à cent quarante lieues de Constantinople. L'or- 
gueil otoman aurait voulu qu'an désignât un autre lieu 
moins éloigné de cette capitale, mais il fut obligé de céder 
aux exigences de la Russie, comme il dut aussi, dans les 
conférences qui s'euvrirent le 4** août, subir toutes ses con- 
ditions. Le 7 octobre, après plus de deux mois d’une négo- 
cation pénible et laborieuse, le comte Woronzow et M. de 
Ribeaupierre, plénipotentiaires de la Russie, signèrent, avec 
les deux plénipotentiaires de la Porte, une convention ex- 
plicalive en exécution du traité de paix conclu, en 4842, à 
Bucharest. Par cette convention et par deux actes séparés 
qui y étaient annexés, toutes les stipulations du traité de 
Bucharest étaient confirmées; la Porte s’engageait à obser- 
ver les priviléges reconnus par des traités antérieurs aux 
principautés de Moldavie et de Valachie, dont les hospodars 
devaient désormais être élus par les boyards des deux pro- 
vinces avec l'approbation du Sultan ; elle s’engageait égale- 
ment à régler, dans le délai de dix-huit mois, avec les dé- 
putés de la Serbie, les priviléges qui, aux termes de ces 
mêmes traités, devaient appartenir à la nation serbe, tels 
que la liberté du culte, le choix du prince et l'indépendance 
de l'administration intérieure. D'autres clauses avaient trait 
à la délimitation des frontières des deux empires, à la liqui- 
dation des indemnités dues pour des dommages causés à 
des sujets russes par le fait de la Porte et de ses agents, et 
aux moyens d'en prévenir le renouvellement. CeLte conven- 
tion, dont les stipulations étaient toutes conçues dans l'in- 
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térêt de la Russie, avait un tel caractère qu’on douta quel- 
que temps que la Porte se décidât à la ratifier, d'autant 
plus qu'en ce moment même éclatsit entre le gouvernement 
russe et le gouvernement persan une guerre qui promettait 
au Sultan une diversion et des auxiliaires. Il ent pourtant 
la sagesse de comprendre qu'un tel appui ne serait pas assez 
efficace pour changer les conditions de la lutte devant la- 
quelle il venait de reculer, et la convention fut ratifiée. 

À Londres, la négociation se poursuivait entre l'Angle- 
terre et la Russie sur les moyens de donner suite au proto- 
cole du 4 avril. Comme rien n'en transpirait dans le public, 
on commençait à croire que ce protocole resterait sans ré 
sultat. M. de Metternich se flattait de l'espérance que les 
Grecs auraient succombé avant que rien n’eût pu être con- 
certé pour venir à leur secours, et il n’en dissimulait pas 
sa satisfaction. À Paris, on n'était pas éloigné d'en porter 
le même jugement. Cependant, au commencement d'août, 
les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg, s'étant 
enfin mis d'accord, donnèrent confdentiellement communi- 
cation du protocole aux eours de Paris, de Vienne et, de 
Berlin, en leur proposant de garantir le traité auquel il de- 
vait servir de base. Ce fut le 10 août que cette communica- 
tion fut faite au baron de Damas par M. Pozzo di Borgo et 
par lord Granville, ambassadeurs des deux puissances con- 
tractantes. A Paris comme à Vienne, comme à Berlin, on 
épronva quelque surprise de voir que, sans aucun concert 
préalable avec les trois puissances continentales, on eût, en 
quelque sorte, disposé de leur garantie. Cependant, M. de 
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Damas, tout en exprimant le désir d'obtenir des éclaircis- 
sements sur la suite que l'on comptait donner à un acte 
. qu'il se plaisait à considérer comme la rentrée de l'Angle- 
terre dans la grande alliance, déclara que le Roi était dis- 
posé à accorder le concours qu'on lui demandait. 

Voici donc quelle était, au commencement de l'automne, 
la situation politique de l'Europe. Au sud-ouest, on pouvait 
craindre de voir surgir, d’un moment à l'autre, entre l'Es- 
pagne et le Portugal, une collision dans laquelle la France 
et l'Angleterre se trouveraient peut-être cntrainées. Du côté 
de lorient, malgré le traité d'Ackerman, la résistance ab- 
solue de la Porte aux tentatives faites pour amener une 
transaction entre elle et la Grèce et la résolution prise par 
les cabinets de Saint-Péterstourg et de Londres de triom- 
pher à tout prix de cette résistance laissaient entrevoir de 
graves complications. M. Canning, ne discernant pas bien 
clairement quelles étaient, sur ces diverses questions, sur 
la première surtout, les intentions du cabinet des Tuileries, 
erut devoir se rendre à Paris pour s’en assurer par !lui- 
même. Il y arriva le 47 septembre. Au dire des journaux 
semi-officiels, ce n'était là qu'un voyage de distraction et de 
plaisir, mais, dans l'état de l'Europe, une telle allégation 
ne pouvait être prise au sérieux par le public, toujours dis- 
posé, d'ailleurs, à expliquer par des motifs politiques les 
moindres mouvements des hommes d'Etat. Aussi la pré- 
sence du ministre britannique produisit-elle une très-vive 
impression sur la population parisienne. L'opinion libérale, 
qui, depuis trois ans, fondait sur lui toutes ses espérances, 
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en témoigna une vive satisfaction. L'opinion royaliste, au 
contraire, ne dissimula pas l'inquiétude qu'elle en éprouvait. 
Le gouvernement, quelque mécontent qu'il füt de la poli- 
tique de M. Canning, ne pouvait manquer de bien accueillir 
le représentant de la puissante Angleterse. Le Roi, qui se 
trouvait alors à Saint-Cloud, l'invita à diner, honneur qu'on 
ne crut pas possible de lui refuser après l'avoir -accordé, 
l'année précédente, à M. de Metternich, mais qui contraria 
beaucoup la cour et surtout la Dauphine, Comme le but que 
M. Canning se proposait n'était pas seulement de sonder les 
intentions du gouvernement, mais aussi de connaitre les sen- 
timents et les dispositions du pays, il se mêla à toutes les so- 
ciétésavec beaucoup de simplicité et de bonne grâce. 

Il eut, naturellen ent, avec le ministre des affaires étran- 
gères, et plus encore avec M. de Villèle, de fréquents entre- 
tiens sur les grandes questions du moment. Il en fut com- 
plétement satisfait en ce qui concernait l'affaire grecque. 
M. de Damas et M. de Villèle lui exprimèrent le désir que 
le protocole füt converti en un traité auquel la Fronce pren- 
drait part, et il entra sans difficulté dans cette idée, d'au- 
tant plus que, se défant des arrière-pensées ambitieuses 
de la Russie, l'intervention du gouvernement français se 
présentait à lui comme un moyen de la contenir au besoin. 
Dans une audience que lui donna Charles X, ce prince, 
plus explicite encore que ses ministres, témoigna le plus vif 
intérêt en faveur des populations chrétiennes de la Grèce 
qu'il était résolu, disait il, à ne pas laisser exterminer par 
les Tures et les Égypliens. Par une heureuse et rare coin- 
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cidenee, les sentiments religieux du monarque se trouvaient 
d'accord sur ce point avec les opinions libérales de la grande 
majorité de la nation. Dans ces pourparlers, qui n'étaient 
d'ailleurs et qui ne pouvaient être que les préliminaires de 
négociations plus positives, M. Canaing, qui tenait à se mé- 
nager l'appui du gouvernement français, se montra soigneux 
d'éviter tout ce qui aurait pu le blesser ou éveiller ses sus- 
ceptibilités et exprima en termes gracieux et flatteurs le 
prix qu'il mettrait à obtenir sa coopération. Sur ces entre- 
faites, il reçut de Saint-Pétersbourg la nouvelle qu'aussitôt 
après la convention d’Ackerman l’empereur Nicolas avait 
autorisé son envoyé à Constantinople à agir de concert avec 
sir Stratford Canning pour faire accepter par la Porte les 
conditions du protocole. 

Tout semblait donc aller bien de ce côté, quoiqu'on fût 
encore fort éloigné du but auquel on lendait, la pacifcation 
dela Grèce, mais la question dn Portngal se présentait 
sous un aspeet bien moins favorable, parce que, comme je 
l'ai dit, les ministres anglais et français se défaient les uns 
des autres et s'imputaient réciproquement des desseins se- 
crets qui n'existaient que dans leur imagination. M. Canning 
ne croyait pas que la France agit sincèrement dans les con- 
seils qu’elle donnait à la cour de Madrid, et M. de Villèle se 
persuadait que M. Canning, en favorisant l'établissement 
d'une constitution à Lisbonne, s'était proposé de rallumer 
dans toute la péninsule le feu de la révolution pour y dé- 
truire l'influence française. La question de la régence divi- 
sait aussi ces deux hommes d'État : M. Canning pensait que 
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'infante Isabelle devait la conserver, même après que don 
Miguel aurait atteint l'âge requis pour en exercer les fonc- 
tions, aussi longtemps que l'empereur du Brésil n'en aurait 
pas décidé autrement; M. de Villèle était d'un avis con- 
traire, ce que le ministre britannique interprétait comme 
une preuve du désir de voir porter au pouvoir un prince 
connu pour sa haine des institutions constitutionnelles, et 
qui, jusqu'à ce moment, n’avait pas encore prêté serment à 
la Charte nouvelle. Avec des dispositions pareilles, il était 
difficile pour les deux cabinets d'arriver à un arrangement, 
et, après deux entretiens avec M. Canning, le président du 
conseil constatait, dans son journal, qu’il leur avait été im- 
possible de se mettre d'accord. M. de Villèle déclarait nette- 
ment que le gouvernement français, décidé à ne pas s'im- 
miscer dans les affaires intérieures du Portugal, ne retirerait 
pas ses troupes d'Espagne aussi longtemps que l'exemple 
de ce qui se passait dans le royaume voisin compromettrait 
la sûreté du trône de Ferdinand VII. M. Canning, de son 
côté, se plaignait du peu d'appui ou plutôt de l'opposition 
que M. Lamb trouvait, à Madrid, dans l'ambassade fran- 
çaise, ajoutant qu'il aurait eu lieu d'en être surpris après 
toutes les promesses de M. de Villèle s’il n'avait pas su que 
M. de Moustier se considérait comme l’organe,non de son gou- 
vernement, mais de son parti, le parti ultra, qui poussait à la 
guerre entre l'Espagne et le Portugal. Suivant le ministre an- 
glais, le cabinet de Lisbonne avait usé de ménagements peut- 
être excessifs envers celui de Madrid qui s'était donné destorts 
si sérieux à son égard en refusant de recevoir le nouvel en- 
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voyé portugais et de rendre les armes des déserieurs, mais 
il fallait en finir, et il n’y avait pas de temps à perdre, la 
session des Cortès étant à la veille de s'ouvrir; il fallait 
exiger de l'Espagne qu’elle donnât satisfaction sur ces deux 
points. M. Lamb allait donc recevoir l'ordre d'insister pour 
obtenir cette satisfüction et de quitter l'Espagne si elle n'é- 
tait pas accordée. Celte menace, vivement appuyée par le 
général Pozz0, triompha de la résistance du ministère fran- 
çais ou plutôt de ses hésitations, car, en réalité, il n2 
tenail pas moins que M. Canning à empêcher une rupture 
entre les deux royaumes de la péninsule. Le 3 octobre, 
M. de Villèle lui promit de rappeler M. de Moustier s'il 
n'exécutait pas strictement ses instructions, et M. de Damas 
écrivit à cet ambassadeur pour lui enjoindre d'appuyer éncr- 
giquement les représentations de M. Lamb, en signifiant 
au ministère espagnol que le roi de France ne se tiendrait 
pour responsable à aucun degré des suites funestes que 
pourrait avoir pour l'Espagne le refus de faire justice au 
Portugal. En annonçant ce résultat au chef du cabinet bri- 
tannique, lord Liverpool, M. Canning ajouta qu'il était plei- 
nement satisfait des explications qu'il avait reçues de M. de 
Villèle, mais que la difficulté était dans le Roi; que si 
M. Lamb échouit, le Portugal ferait certainement un appcl 
direct à l'Angleterre pour l'exécution du traité d'alliance 
défensive qui unissait les deux États, mais qu'on pouvait 
encore espérer que cette extrémité serait évitée et que le 
général Pozzo avait écrit de la manière la plus pressant à 
l'envoyé russe à Madrid pour lui recommnder d'y con- 
courir. 
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Sur ces entrefaites, l'infant don Miguel, dont le nom ser- 
vait de ralliement à l'insurrection portugaise et qui, en ne 
répondant pas à l'invitation de prêter serment à la Charte, 
avait semblé justifier les bruits répandus sur ses intentions, 
s'était enfin décidé, sur les instances de l'empereur d'Au- 
triche et de M. de Metternich, à accomplir la formalité qui 
était la condition de son mariage avec sa nièce, la reine 
dona Maria. Ce serment, prêté purement et simplement, 
sans conditions, le 4 octobre, fut remis, écrit en entier de 
sa main, aux envoyés du Portugal et du Brésil accrédités 
auprès de la cour de Vienne. Puis, l'infant et l'envoyé por: 
tugais, fondé de pouvoirs de la jeune reine, s'adressèrent 
au pape pour obtenir les dispenses nécessaires , à raison de 
la proche parenté des futurs époux, pour la célébration des 
fiançailles, qui eut lieu le 27 du même mois. 

Les grandes puissances avaient donc fait tout ce qui dé- 
pendait d'elles pour prévenir une crise qui pouvait mettre 
en péril la paix de l'Europe. H restait pourtant encore bien 
des sujets d'inquiétude. Le cabinet de Madrid persistait à ne 
pas reconnaitre l'envoyé du nouveau gouvernement porlu- 
gais, Ce qui autorisait à douter de la sincérité de ses pro- 
messes de ne pas favoriser l'insurrection. En Portugal, les 
élections qui venaient d'avoir lieu pour la formation de la 
Chambre des représentants s'étaient faites dans le sens d'un 
libéralisme exagéré qui effrayait M. de Villèle el dont 
M. Canning lui-même paraissait alarmé. On n’attendait pas 
sans quelque anxiété l'ouverture de la session des Cortès, 
annoncée pour le 34 octobre. 
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M. Canning avait quitté Paris le 20 de ce mois, après un 
séjour de plus de six semaines, pour retourner en Angle- 
terre. Le spectacle des embarras, des tiraillements du gou- 
vernémient français et des obstacles qu'il rencontraït, non- 
seulement dans les partis hostiles, mais dans son propre 
parti, l'avait, à ce qu'il paraît, vivement frappé, et, en lui 
donnant une idée exagérée de la faiblesse de ce gouverne- 
ment, des dangers auxquels il était exposé, n'avait pas 
peu contribué à préparer un fâcheux incident dont j'aurai 
bientôt à parler. On dit pourtant qu'il n'avait pas méconnu 
la haute intelligence et le bon sens qui, sous des dehors peu 
brillants, distinguaient M. de Villèle. « C’est, » avait-il dit, 
< une grande lumière qui brille à peu de frais. » 
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